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I. Introduction 

L’objet d’un rapport futur sur l’autonomie des parties en 
matière de contrats internationaux est tellement vaste qu'il est 
nécessaire de délimiter le sujet pour arriver à des propositions de 
résolution de l’Institut. 

L’Institut s’est occupé, à sa Session de Florence (1908), de la 
détermination de la loi applicable qui doit régir, comme droit sup¬ 
plétif, les obligations contractuelles *. La volonté des parties était 
reconnue comme principe général ; la résolution traite aussi des 
limites à ce principe. Lors de sa Session de Lausanne (1927), 
l’Institut a cherché à concrétiser la détermination, en matière 
contractuelle, de la loi applicable à titre impératif. Après avoir 
constaté la profondeur des divergences de vues, l’Institut a renoncé 
à poursuivre l’examen de ce sujet2. Il a repris la question à sa 
Session de Luxembourg (1937) en adoptant des résolutions sur les 
conflits de lois en matière de contrats de travail3. 

A mon avis, on devrait essayer de délimiter l’objet en tenant 
compte des problèmes actuels en matière de contrats internationaux. 
Il faudrait trouver des questions où la volonté des parties joue un 
rôle comme principe de base en laissant la solution des problèmes 
spéciaux aux travaux d’autres commissions. C'est pour cela que je 
pense qu’il serait recommandable de ne pas explorer en détail, par 
exemple, le droit de travail. A mon avis, il faut exclure, absolument, 
les contrats qui concernent le droit du mariage, de la famille et de 
la succession. Il va de soi que les questions de droits réels sont 
exclues de nos travaux. 

Etant donné que l’autonomie de la volonté des parties est 
reconnue comme principe, je me permets de proposer l’exclusion 
du problème théorique si ce principe trouve sa base dans le pou- 

iVoir Résolutions de l'Institut de droit international (1873-1956), Bâle, 1957, 

p. 309 et s. 
2 Résolutions, préc., p. 308-309. 
3 Résolutions, préc., p. 312. Voir aussi les Résolutions d’Athènes, 1979, 

Annuaire, vol. 58, tome II, p. 192. 
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voir quasi-législatif des parties en matière de contrats ou s’il est 
justifié comme expression et confirmation des liens les plus étroits 
avec un système de droit, ou comme moyen de vaincre l’embarras 
du choix entre deux lois également rattachées au contrat interna¬ 
tional4. C’est plutôt le rôle du principe de l’autonomie vis-à-vis des 
autres principes du droit international privé qui, à mon avis, mérite 
d’être examiné. Dans ce contexte, l’on pourrait aussi explorer 
l’importance de la « règle de la validité »5, c’est-à-dire l’application 
de la « lex validitatis » pour favoriser la validité d'un contrat 
conforme aux expectatives des parties. 

Cela dit, les considérations suivantes ont pour but l’exposé des 
problèmes actuels de l’autonomie de la volonté des parties ; elles 
préludent à un questionnaire destiné aux membres de la 7e Commis¬ 
sion. La délimitation de l’objet des travaux sera, comme je l’espère, 
discuté durant la Session du Caire. 

II. Actualité de l’objet 

1. L’arrêt Mitsubishi — L’autonomie de ta volonté des parties 
et l’arbitrage international. 

L’arrêt ” Mitsubishi Motors Corporation v. Soler Chrysler- 
Plymouth Inc. ’’ de la Cour Suprême des Etats-Unis concernait une 
clause compromissoire entre une société américaine de Puerto Rico 
et deux autres sociétés, l’une suisse et l’autre japonaise6. Cette 
clause faisait partie d’un contrat de distribution et était formulée 
dans la manière suivante7 : 

’’ AU disputes, controversies or differences which may arise 
betweeen Mitsubishi and Soler out of or in relation to Articles I-B 
through V of this Agreement or. for the breach thereof, shall be 
finally settled by arbitration in Japan in accordance with the rules 
and regulations of the Japan Commercial Arbitration Association. ’’ 

4 Voir WICKY, Zur Dogmengeschichte der Parteiautonomie im Internationalen 
Privatrecht, Winterthur 1965. Sur la « théorie de l’embarras », voir KEGEL, 

Internationales Privatrecht, 5e éd., 1986, p. 379. 
5 Rule of validation, presumption of validity, Ehrenzweig/Jayme, Private 

International Law, vol. Ill, 1977, p. 16. 
6105 S. Ct. 3346 (1985). 
7 Note précédente, p. 3349. 
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Parmi les questions soulevées dans l’arrêt, la première touchait 
le problème de l’interprétation d’une telle clause, et notamment le 
point de savoir si la clause englobait aussi les problèmes antitrust. 
La seconde question portait sur la validité de la clause en ce qui 
concerne les litiges en matière de droit antitrust. La Cour a donné 
des réponses positives aux deux questions ; elle a favorisé l’auto¬ 
nomie de la volonté dans le contexte international ("we enforce 
the parties’ agreement, even assuming that a contrary result would 
be forthcoming in a domestic context ”). 

L’arrêt a suscité une vague de publications8. Il exprime une 
certaine tendance de favoriser l’autonomie de la volonté des par¬ 
ties dans les litiges internationaux9. D’autre part, on doit tenir 
compte de la situation particulière de l’arbitrage où l'observation 
des lois impératives pourrait être contrôlée par le juge étatique 
lors de l'exécution du jugement arbitral. 

8 Voir Fox, Mitsubishi v. Soler and its Impact on International Commer¬ 
cial Arbitration, Journal of World Trade Law 19 (1985), p. 579 ; JARVIN, Arbitra¬ 
bility of Anti-Trust Disputes : The Mitsubishi v. Soler Case, Journal of Inter- 
national Arbitration 2 (1985), p. 69; LANGB/WIESSNER, Die Schiedsfähigkeit 
internationaler Antitrust-Streitigkeiten, RIW 1985, p. 757 ; WBITBRECHT, US-Anti- 
trustrecht vor internationalen Handelsschiedsgerichten, IPRax 1986, p. 313 ; 
JAYME, Richterliche Rechtsfortbildung im Internationalen Privatrecht, in 
Festschrift der Juristischen Fakultät zur 600-Jahr-Feier der Ruprecht-Karls- 
Universität Heidelberg 1986, p. 567, p. 592-595 ; RENOLD, Arbitrage international 
et droit antitrust, Revue de droit suisse 103 (2986), p. 545 ; GILL, David G., 
Note on the Mitsubishi v. Soler Decision, Swiss Review of International 
Competition Law, vol. 25 (1985), p. 67 s. ; SMITH, Laurence M., Determining the 
Arbitrability of International Antitrust Disputes, Journal of Comparative 
Business and Capital Market Law, Vol. 8 (1986), p. 197 s. ; BLAGG, William L., 
Arbitration — Arbitrability of Antitrust Claims Arising from an International 
Commercial Contract — Mitsubishi Motors Corp. v. Soler Chrysler-Plymouth, 
Inc., The Georgia Journal of International and Comparative Law, Vol. 16 (1986), 
p. 355 s. ; v. MEHREN, Arthur Taylor, ’’ Limitations on Party Choice of the 
Governing Law : Do They Exist For International Arbitration ? ", The Mortimer 
and Raymond Sackler Institute of Advanced Studies, Tel Aviv University ; 
BOCKSTIEGEL, U.S. antitrust law claims arbitrable, The Journal of Business Law, 
1985, p. 363 ; OVINGTON, J. Patrick, Arbitration and U.S. Antitrust Law : A 
Conflict of Policies, Journal of International Arbitration, Vol. 2 (1985), No. 2, 
pp. 53-60. 

9 Voir aussi Scherk v. ALBERTO-CULVER CO., 417 U.S. 506 (1974) ; DIETRICH, 

Internationale Schiedsvereinbarugen vor amerikanischen Gerichten, Rabels 
Zeitschrift 40 (1976), p. 1-42. 
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La jurisprudence dans les autres systèmes juridiques démontre 
une tendance contraire10. C'est pour cela que, à mon avis, la 
Commission pourrait inclure la validité des clauses compromissoires 
contenues dans les contrats internationaux entre personnes privées. 
Une résolution pourrait confirmer la tendance de l’arrêt Mitsubishi. 

Le principe de l’autonomie de la volonté a, en matière d’arbi¬ 
trage international, « deux domaines distincts en droit inter¬ 
national privé : les obligations contractuelles et la procédure arbi¬ 
trale »u. On pourrait penser à l’inclusion des deux aspects de 
l'autonomie de la volonté des parties dans les travaux de la 
Commission. 

2. Clauses attributives de juridiction — L’autonomie de la 
volonté des parties comme principe général pour l’interprétation 
d’une telle clause. 

Une question relative au principe de l’autonomie de la volonté 
des parties faisait l’objet d’un arrêt important de la Cour de justice 
des communautés européennes ». L’article 17, alinéa 3 de la Conven¬ 
tion du 27 septembre 1968 concernant la compétence judiciaire et 
l’exécution des décisions en matière civile et commerciale (alinéa 4 
de la première Convention d'adhésion du 9 octobre 1978) dispose : 

« Si la convention attributive de juridiction n’a été stipulée qu’en 
faveur de l’une des parties, celle-ci conserve le droit de saisir tout 
autre tribunal compétent en vertu de la présente Convention». 

»Voir, par exemple, OLG Frankfurt, 16.1.1986, RIW 1986, 902, l’invalidité 
d’une clause compromissoire en ce qui concerne les lois impératives allemandes 
en matière de contrats de bourse. 

il MEZGER, La jurisprudence française relative aux sentences arbitrales 
étrangères et la doctrine de l'autonomie de la volonté en matière d’arbitrage 
international de droit privé, Mélanges Maury, tome I (I960), p. 273 s., p. 291. 

On pourrait reprendre les idées exprimées dans la Résolution d’Amsterdam 
sur l’arbitrage en droit international privé. Annuaire 1957-11, p. 479 ; voir 
P. LALIVE, Problèmes relatifs à l’arbitrage international commercial. Recueil 
des Cours 120 (1967-1), p. 569, 633; voir aussi GOLDMAN, Les conflits de lois 
dans l’arbitrage international de droit privé. Recueil des Cours 109 (1963-11), 
p. 347, 376 s. 

»Arrêt du 24.6.1986 — RS 22/85 — Anterist./Crédit Lyonnais, IPRax 1987, 
p. 105. 
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Dans la jurisprudence et la doctrine, deux tendances opposées 
se sont formées pour l’interprétation de cet article13. Une « théorie 
objective » avait donné, à la disposition de l’article 17, troisième 
alinéa, de la Convention de Bruxelles, un champ d’application large 
pour favoriser la compétence de base, c’est-à-dire le domicile du 
défendeur. De cette manière, la partie demanderesse peut presque 
toujours saisir le tribunal du domicile du défendeur malgré le fait 
que la clause attributive de juridiction stipulait la compétence des 
tribunaux du domicile du demandeur. Selon l’autre théorie, « sub¬ 
jective », la clause exclut en général les autres compétences, et il 
faut se référer à la volonté clairement exprimée pour arriver à des 
compétences facultatives. L’arrêt de la Cour a confirmé la seconde 
tendance. La décision se fonde sur le principe de l’autonomie des 
parties, contenu, selon la Cour, dans l’article 17. L’interprétation 
donnée par la Cour à la Convention de Bruxelles a élevé le principe 
d’autonomie des parties au même rang que le principe « actor 
sequitur forum rei ». 

A mon avis, on pourrait inclure dans les travaux les clauses 
attributives de juridiction, surtout en ce qui concerne l’interpréta¬ 
tion des textes de conventions internationales. Malgré le fait que 
le rapporteur a suivi la tendance contraire14, on pourrait aboutir à 
une résolution favorisant la tendance « subjective ». 

3. Choix de la loi applicable — Règles impératives — Clauses 
attributives de juridiction. 

Un arrêt de la Cour fédérale allemande met en évidence l’inci¬ 
dence du choix de la loi applicable sur l’autonomie de la volonté 
concernant le for à saisir1S. Le demandeur était une partie allemande, 
les parties défenderesses avaient leur siège en Angleterre. Le 
contrat à terme contenait une clause stipulant la compétence des 
juges anglais ainsi que l’applicabilité du droit anglais. La Cour fédé¬ 
rale a maintenu la compétence des tribunaux allemands sur la base 

U Voir KOHLER, Pathologisches im EuGU : Hinkende Gerichtsstandsverein¬ 

barungen nach Art. 17 Abs. 3, IPRax 1986, p. 340-345. 
MJAYME, IPRax 1983, p. 243. 
13 BGH, 12.3.1984, IPRax 1985, p. 216; voir ROTH, International zwingender 

Rechtsschutz: materiell und prozessual, IPRax 1985, p. 198-200. 
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des biens du demandeur situés en République fédérale d’Allemagne ; 
la clause attributive de juridiction — selon la Cour — n'était pas 
valable parce qu’elle aurait eu pour conséquence de soustraire le 
litige aux lois impératives allemandes concernant le contrat à terme. 

D’autre part, on constate dans la jurisprudence des autres pays 
une tendance plus libérale. Il suffit de mentionner ici l’arrêt M/S 
Bremen v. Zapata Off-Shore Company de la Cour Suprême des 
Etats-Unis 16. 

Je me permets de proposer d’inclure le choix de la loi appli¬ 
cable en ce qui concerne les effets sur les clauses attributives de 
juridiction. 

4. Première conclusion. 

Le principe de l’autonomie de la volonté des parties en ce qui 
concerne les contrats internationaux entre personnes privées est 
reconnu ; c’est plutôt l’incidence de ce principe dans les situations 
internationales qui est en discussion. On pourrait limiter les travaux 
à l’importance du principe pour les questions des trois clauses 
typiques (choix de la loi applicable, clause attributive de juridiction, 
clause compromissoire). 

III. Techniques législatives 

1. Introduction 

On observe, dans le développement récent du droit international 
privé, une vague de nouvelles codifications de cette matière17, ainsi 
que des lois spéciales concernant les conflits de lois en matière de 
contrats internationaux. Les travaux de la Commission pourraient 
se concentrer sur les techniques diverses des législateurs en formu¬ 
lant des recommandations sur la voie à choisir. Je me permets de 
donner quelques exemples. 

16 407 U. S. 1 (1972). 
17 Voir VON OVERBECK, Les questions générales du droit international privé 

à la lumière des codifications et projets récents. Recueil des Cours 176 
(1982-III), p. 9-258. 
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2. La loi la plus favorable — Limites de l’autonomie ? 

La loi portugaise du 3 juillet 1986 concernant le contrat d'agence 
et la représentation commerciale contient, dans son article 38, une 
règle de conflits de lois18 : 

Aux contrats, régis par cette loi, qui conduisent à des activités, 
d’une manière exclusive ou prépondérante, en territoire national, on 
n’applique une loi autre que la loi portugaise, en ce qui concerne 
la cessation du contrat, que lorsque cette loi se révèle plus favorable 
à l’agent. 

Le législateur portugais a limité l’opération du choix de la loi 
applicable à des règles étrangères plus favorables à l’agent. 

La Convention de Rome du 19 juin 1980 portant sur la loi appli¬ 
cable aux obligations contractuelles a choisi une autre technique en 
établissant, à l’article 7, alinéa 2, que les dispositions de la Conven¬ 
tion ne pourront porter atteinte à l’application des règles de la loi 
du pays du juge qui régissent impérativement la situation, quelle 
que soit la loi applicable au contrat. Cette technique se révèle moins 
favorable pour la personne protégée parce qu’elle écarte la loi 
étrangère choisie par les parties quel que soit son contenu, tandis 
que la solution portugaise assure une meilleure protection du 
contractant plus faible en respectant, le plus possible, l'autonomie 
de la volonté. 

Cet exemple montre bien les problèmes soulevés, en droit inter¬ 
national privé, par une certaine « matérialisation » des règles de 
conflit en ce qui concerne la protection de la partie faible19. Ces 
problèmes ont une incidence sur l’autonomie de la volonté des par¬ 
ties. A mon avis, les travaux de notre Commission ne devraient en 
tenir compte que d’une manière limitée. Les questions d’équilibre 
économique entre les parties contractantes sont très complexes et 
détaillées20. Selon moi, notre Commission ne devrait pas examiner 

18 Decreto-Lei n° 178/86, Novos Decretos e Leis 1986/3, p. 1. 

»Voir POCAR, La protection de la partie faible en droit international privé, 
Recueil des Cours 188 (1984-V), p. 339418. 

20 Voir, par exemple, JAYME, Die internationale Zuständigkeit bei Haustür¬ 
geschäften — Nationale und internationale Wege zu einem europäischen Prozess¬ 
recht, in: Beiträge zum Internationalen Verfahrensrecht und zur Schieds¬ 
gerichtsbarkeit, Festschrift Nagel 1987, p. 123. 



L'autonomie de la volonté des parties 21 

en détail les problèmes concernant, par exemple, des contrats 
conclus par des consommateurs. Il s’agit plutôt d’explorer la portée 
possible de l’autonomie de la volonté en fonction des diverses 
techniques utilisées par les législateurs. 

3. La loi impérative en tant que fait. 

Je me permets de donner un autre exemple. Le législateur alle¬ 
mand a introduit, à l’article 12 de la loi du 9 décembre 1976 concer¬ 
nant les conditions générales de contrats, une règle de conflits de 
lois selon laquelle il est tenu compte des dispositions de cette loi 
si un contrat régi par une loi étrangère présente des liens — décrits 
en détail par la loi (voir aussi l’article 5, alinéa 2, de la Convention 
de Rome du 19 juin 1980) — avec la République fédérale d’Alle¬ 
magne. 

Cette technique consistant à « tenir compte » des lois impéra¬ 
tives respecte, le plus possible, le choix de la loi applicable fait par 
les parties contractantes. Si une clause est nulle, la lacune du 
contrat est comblée par la loi choisie par les parties21. 

4. Conclusions. 

A mon avis, notre Commission devrait limiter les travaux rela¬ 
tifs aux contrats conclus par des parties dont l’une est plus faible 
à quelques recommandations portant sur les diverses techniques 
des législateurs. On pourrait mettre en évidence que le respect de 
l’autonomie de la volonté des parties ne nuit pas nécessairement 
aux intérêts de la partie la plus faible. 

IV. Le choix de la loi applicable — Problèmes spéciaux. 

1. Dépeçage. 

La Convention de Rome, dans son article 3, alinéa 1, phrase 3, 
contient la règle suivante : 

« Par ce choix, les parties peuvent désigner la loi applicable à la 
totalité ou à une partie seulement de leur contrat». 

21 Voir JAYME, Allgemeine Geschäftsbedingungen und internationales Privat¬ 
recht, ZHR 142 (1978), p. 105, p. 118-121. 
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L’introduction de cette règle a été justifiée par le principe de 
l’autonomie de la volonté des parties22. On arrive, de cette manière, 
au problème du « dépeçage » n. 

Les travaux pourraient explorer la portée du principe de l’auto¬ 
nomie en ce qui concerne le « dépeçage »24. La question se pose de 
savoir quels sont les problèmes juridiques (« issues ») séparables, 
par le choix des parties, du statut unique régissant le contrat en 
général. On pourrait aussi se limiter à recommander une certaine 
prudence quant au choix de plusieurs lois applicables à un contrat. 

2. Choix de la loi applicable basé sur des circonstances. 

Selon la Convention de Rome (article 3, premier alinéa, 
2e phrase) le choix doit être exprès ou résulter de façon certaine des 
dispositions du contrat ou des circonstances de la cause. Pour favo¬ 
riser une certaine harmonisation de cette règle, la Commission pour¬ 
rait examiner s’il existe des règles jurisprudentielles plus nettes qui 
concrétisent ces dispositions et qui se recommandent d’une manière 
générale. On pourrait penser, par exemple, à la règle selon laquelle 
le choix du for vaut le choix de la loi du juge compétent. 

3. Choix de la loi applicable postérieur à la conclusion du 
contrat. 

La Convention de Rome du 19 juin 1980 donne valeur à un choix 
de la loi applicable effectué après la conclusion du contrat (article 3, 
alinéa 2). D’autre part, toute modification — selon la Convention — 
n’affecte pas la validité formelle du contrat et ne porte pas atteinte 

22
 GIULIANO/LAGARDE, Rapport concernant la convention sur la loi applicable 

aux obligations contractuelles, Journal officiel des Communautés européennes 
C 282 (31 octobre 1980), p. 17. 

23 Voir REESE, Dépeçage : A Common Phenomenon in Choice of Law, 
Columbia Law Review 73 (1973), p. 58; LAGARDE, Le «dépeçage» dans le droit 
international privé des contrats, Riv. dir. int. priv. proc. 1975, p. 649 ; JAYME, 

Betrachtungen zur « dépeçage » im internationalen Privatrecht, Festschrift 
Kegel 1987, p. 283. 

24 Voir, par exemple. Cour fédérale allemande, 7.7.1980, IPRax 1981, 93 — 
« Nebenstatut », choix de la loi applicable limité au lieu de l’exécution du 
contrat. 
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aux droits des tiers. Les problèmes suscités par le choix postérieur 
de la loi applicable ne sont pas encore explorés suffisamment. On 
pourrait les inclure dans les travaux de la Commission. 

V. Autonomie de la volonté et lois uniformes. 

L’autonomie de la volonté des parties joue un rôle important 
en matière d’application des lois uniformes. Il existe deux systèmes 
de règles déterminant le domaine d’application des lois uniformes 
qui peut s’imposer sauf exclusion par les parties (’’ opting out ”) ou 
qui peut dépendre de la volonté des parties (” opting in ’’). Le pre¬ 
mier système a été adopté par la loi uniforme sur la vente inter¬ 
nationale des objets mobiliers corporels25 ; le second se trouve, par 
exemple, dans l’article V de la Convention portant loi uniforme sur 
la vente internationale des objets mobiliers corporels, qui prévoit 
que chaque Etat contractant peut déclarer qu'il n’appliquera la loi 
uniforme qu’aux contrats dont les parties ont choisi cette loi comme 
régissant le contrat26. Un système mixte est contenu dans la Conven¬ 
tion des Nations Unies sur les contrats de vente internationale de 
marchandise, dont l’article 1 (1) (b) permet l’application de la loi 
uniforme si les parties ont choisi la loi d’un Etat contractant, et 
qui prévoit également la possibilité d'exclure les règles uniformes27. 

Personnellement, j’opterais pour l’exclusion de ces problèmes 
des travaux de la Commission. Les problèmes posés par l’unification 
internationale des règles matérielles touchent la question générale 
de la relation entre le droit international privé classique et les lois 
uniformes, question qui va au-delà du sujet à examiner par notre 
Commission. 

Pour les mêmes raisons, il faut exclure aussi les questions de 
la « lex mercatoria ». 

25 Article 3, voir DOLLE, Kommentar zum Einheitlichen Kaufrecht, 1976, 

p. 19. 

26 Voir pour les contrats entre parties allemandes et anglaises : REINHART, 

Erschwerter Ausschluss der Anwendung des Einheitlichen Kaufrechts, IPRax 
1986, p. 288. 

27 Article 6, voir SCHLECHTRIEM, Einheitliches UN-Kaufrecht, 1981. 



Questionnaire concernant la délimitation 
de l’objet des travaux 

I. Généralités. 

Faut-il inclure dans les travaux de la Commission : 

1. La justification du principe même de l’autonomie ou suffit-il d’explorer 
la portée de ce principe vis-à-vis des autres principes du droit international 
privé ? 

2. Faut-il inclure : 

a) les contrats de travail, 

b) les contrats de mariage, de la famille et de la succession? 

3. Faut-il inclure la ’’ rule of validation ’’ ? 

II. Etes-vous d'accord, pour que la Commission concentre ses tra¬ 
vaux sur les trois clauses typiques : 

1. choix de la loi applicable, 

2. clause compromissoire, 

3. clause attributive de juridiction ? 

III. Faut-il inclure la portée du principe de l’autonomie vis-à-vis de 
la protection de la partie faible 

1. en général ou 

2. limitée aux techniques utilisées par les législateurs ? ou 

3. faut-il limiter les travaux aux contrats internationaux conclus par des 
parties ayant une position économique égale ? 
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IV. Problèmes spéciaux. 

Faut-il inclure : 

1. le dépeçage effectué par le choix partiel de la loi applicable, 

2. le choix « circonstancié », 

3. le choix postérieur de la loi applicable ? 

V. Règles matérielles unifiées. 

Faut-il inclure ' : 

1. les problèmes de l’application des lois uniformes par la volonté des 
parties, 

2. la « lex mercatoria » ? 

VI. Faut-il inclure d’autres questions ? 

VII. Observations sur Véventuel contenu des résolutions de l’Institut. 



Annexe 

Observations des membres de la septième Commission. 

1. Observations de M. B. Goldman. 

Paris, le 23 juillet 1987 

Ne pouvant pas participer à la session du Caire, et devant d'autre part 
quitter Paris, demain, pour quelques semaines, je vous adresse quelques obser- 
varions, nécessairement rapides, sur le texte que vous avez préparé et que j’ai 
lu avec le plus grand intérêt. 

1. Je me suis demandé si dans la délimitation de l’objet de nos travaux, 
telle que vous la proposez, il n’y avait pas deux aspects entièrement différents 
de l'autonomie de la volonté des parties. Le premier, que j'appellerais «maté¬ 
riel », envisage l’autonomie de la volonté des parties quant à la substance 
même de leur contrat : telle est, me semble-t-il, la nature de la question traitée 
sous II-l (l’arrêt Mitsubishi) ; la question de l’autonomie de la volonté ne se 
posait pas, en effet, dans le litige soumis à la Cour Suprême, quant au choix 
de la loi applicable, mais quant à la détermination des matières pouvant être 
soumises à arbitrage. C’est la question, bien connue, de l'arbitrabilité des 
litiges qui supposent l’application du droit de la concurrence ; elle est certes 
importante et intéressante, mais je n’aurais pas pensé qu’elle pût entrer dans 
le sujet de la 7' Commission. A ce propos, je voudrais dire que l’article de 
Mezger que vous citez (p. 6) me paraît concerner le choix de la loi de procé¬ 
dure et de fond dans l’arbitrage, non l’arbitrabilité. 

Je ne m’oppose pas à ce que l’on examine ce dernier problème, mais il 
faudrait alors clairement expliquer que l'autonomie de la volonté est comprise 
dans deux sens, ou du moins avec deux objets entièrement différents — et je 
me demande, quand même, s’il y a une cohérence suffisante entre les deux. 

L’autre aspect est classique : il s'agit de l’autonomie de la volonté dans le 
choix de la loi applicable, et c’est bien sous cet angle que la Commission doit, 
me semble-t-il, essentiellement considérer le problème qui lui est confié. 

2. Vous indiquez (p. 20) qu’ « il faut exclure les questions de la ' lex 
mercatoria ’ ». 
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Je suis un peu gêné pour présenter ici une observation, car vous penserez 
que je plaide pro domo (ou pro puero). Je dois cependant vous dire que la 
question de la nature des règles de droit que les parties (ou le juge, ou sur¬ 
tout l’arbitre) peuvent choisir me paraît entrer tout à fait dans une étude de 
l'autonomie de la volonté dans les contrats internationaux; je remarque du 
reste que nos confrères de Aréchaga et Von Mehren, co-rapporteurs de la 
18e Commission (L'arbitrage entre Etats et entreprises étrangères) font précisé¬ 
ment une place dans leur projet de résolution au choix, par les parties ou 
l’arbitre, de sources non nationales, comme les principes du droit international, 
les principes généraux du droit et la lex mercatoria. 

Je m’empresse d'ajouter que si je souhaitais que la question du choix 
possible de telles sources fût examinée par la 7' Commission, ce n’est aucune¬ 
ment en préjugeant que l’Institut admettra un tel choix; mais je pense que 
la question doit être étudiée et lui être soumise. 

3. Vous proposez (page 2) d'exclure le « problème théorique si ce principe 
(de l’autonomie de la volonté) trouve sa base dans le pouvoir quasi-législatif 
des parties en matière de contrats ou s’il est justifié comme expression et 
confirmation des liens les plus étroits avec un système de droit... ». 

Si, comme je le suppose, vous faites ainsi allusion au problème de la 
Grundlegung, je comprends personnellement votre réticence à l’aborder, car 
c’est peut-être un faux problème ; mais s’agissant de débats doctrinaux rela¬ 
tivement récents, ne faudrait-il pas que l’Institut les aborde ? 

4. Vous citez, à propos d’une certaine « matérialisation » de la règle de 
conflit, le cours de M. Pocar à l’Académie ; je pense que l’on trouve, en outre, 
une étude systématique de la question dans la thèse de M. Michele Patocchi 
(« Règles de rattachement localisatrices et règles de rattachement à caractère 
substantiel»), publiée chez Georg, Libraire de l’Université (Genève) en 1985. 

Je pense que nous devrions nous attacher à ce problème, peut-être plus 
que vous ne paraissez l’envisager (p. 13). 

5. Sur la base de ces quelques observations, je réponds comme suit au 
Questionnaire joint à votre document. 

1-1. Peut-être — c’est un point à discuter. 

2. a) Non. 

2. b) Non. 

3. Probablement oui. 

II. En ce qui concerne 2, je me réfère aux observations ci-dessous : si on 
en incluait l’étude dans nos travaux, il faudrait clairement montrer qu’il s’agit 
d'un problème entièrement différent de celui du choix de la loi applicable. 

III. Oui — si possible comme indiqué en III-l. 
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IV. Oui, surtout pour IV-2. 

V. Oui, pour 1 et 2 (en ajoutant, comme source possible de règles appli¬ 
cables, les principes du droit international et les principes généraux du droit). 

VI. Je m’interroge sur la question de la « Grundlegung ». 

A 

Vous me demandez aussi, dans votre lettre, de vous fournir des informa¬ 
tions « sur le développement récent des questions de l'autonomie de la volonté 
des parties dans (mon) pays ». 

Pour l’instant, je voudrais vous rappeler les articles 1494 et 1496 du Nou¬ 
veau Code de Procédure Civile (décret du 12 mai 1981), qui prévoient que, dans 
l’arbitrage international (qui est, de plus en plus, la méthode normale de 
règlement des litiges relatifs aux contrats internationaux), les parties peuvent 
choisir et l’arbitre peut appliquer des « règles de droit » : de l’avis de plusieurs 
commentateurs (v. par ex. Jean ROBERT, L’arbitrage en matière internationale, 
D.1981. Chr.209 ; B. GOLDMAN, La nouvelle réglementation française de l’arbitrage 
international, in " The Art of Arbitration, Liber Amicorum Pieter Sanders ”, 
pp. 153 s., 163-164), cette formule intentionnellement large, qui ne vise pas la 
loi au sens strict, couvre les principes généraux du droit et la lex mercatoria : 
c’est à mon avis, pour l'Institut, une raison de plus pour étudier ces nouvelles 
sources. 

2. Observations de M. A. Ferrer-Correia. 

Coimbra, le 31 août 1987 

Je m’excuse de ne pas avoir répondu plus tôt à votre lettre et votre 
questionnaire du mois de juillet. Le retard est dû en partie aux vacances, en 
partie aux travaux de la session de la Faculté Internationale de Droit Comparé, 
dont M. Schwartz vous a sûrement parlé. 

1. D’une manière générale, je suis d’accord avec votre plan et vos options 
de base. Néanmoins, je me demande s’il ne serait pas utile d’aborder le pro¬ 
blème de la justification ou du fondement de la règle de l’autonomie de la 
volonté en DIP. Certes, il s'agit d’une question plutôt théorique, comme vous 
dites, mais dont les implications pratiques n’en sont pas moins évidentes. Si 
le principe de l'autonomie ne signifie autre chose qu’une certaine prise de 
position face au problème de la « localisation » du contrat, ne doit-on pas être 
prêt à admettre qu’une « localisation » autre que celle indiquée par les parties 
puisse l’emporter in casu ? Par ailleurs, sa justification par l’entremise du 
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principe du lien le plus étroit n’entraînerait-elle pas forcément une adhésion à 
la doctrine des limites spatiales au pouvoir de désigner le droit applicable au 
contrat international ? Ce serait, du moins, une question à poser. Il en va 
autrement, bien entendu, du critère accueilli par le Code portugais d’après 
lequel, comme vous savez, il suffit que le choix de la loi soit justifié par un 
intérêt raisonnable (sérieux, selon le texte de l’article 41, 2) des parties. 

2. J’approuve entièrement l’exclusion des matières indiquées aux alinéas a) 
et b) du numéro 2 du chapitre I. 

En ce qui concerne la "rule of validation" (c’est-à-dire l'application de la 
« lex validitatis » pour fonder la validité du contrat en conformité avec les 
attentes des parties), je ne vois pas d’inconvénient à ce que le sujet soit inclus 
dans votre étude, quoiqu'il ne s’agisse pas, à proprement parler, d'une question 
relevant du principe de l’autonomie. 

3. Je suis aussi d’accord pour que la Commission concentre ses travaux sur 
les trois clauses typiques mentionnées au chapitre III. Pour ce qui est de 
l’autonomie de la volonté en matière d’arbitrage international, je pense, comme 
vous, qu’il faut limiter nos travaux à la validité de la clause compromissoire, 
à la détermination par les contractants du droit applicable au fond (sans entrer 
toutefois dans la problématique liée à la « lex mercatoria ») et à l'influence de 
la volonté des parties sur la procédure arbitrale. Par contre, la détermination 
par les arbitres du droit applicable au fond (à défaut de désignation par les 
parties) resterait en dehors de nos travaux. 

4. Passons au chapitre III. 

Il ne me paraît pas opportun d'inclure dans votre rapport le thème y 
mentionné dans toute son ampleur. Par contre, j’incline à estimer utile et 
parfaitement réalisable l'analyse des « techniques utilisées par les législateurs », 
le cas du décret-loi portugais n° 178/86, art. 38, en constituant un bon exemple. 

En ce qui concerne les « problèmes spéciaux », je suis en faveur de l’inclu¬ 
sion des trois sujets indiqués. Je vous dirai même qu’une prise de position de 
l’Institut à l’égard de ce que vous appelez « le choix circonstancié » pourrait 
être, quant à moi, très importante, car il s’agit d’un point encore mal défini 
et dont la portée pratique est évidente. 

Pour ce qui a trait aux questions du chapitre V, j’approuve entièrement 
vos observations de la page 20. 

Voilà l’essentiel des réflexions et des remarques que la lecture de votre 
très intéressant travail m’a suscitées. Je suis fermement persuadé que, grâce 
surtout à votre apport personnel, le thème passionnant de l’autonomie de la 
volonté en DIP recevra, au sein de l’Institut de Droit International, l'analyse 
approfondie et étendue qu’il mérite. 
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3. Observations de M. W.LM. Reese. 

July 29. 1987 

I read with great interest your memorandum on the autonomy of the 
parties. I agree with most of your recommendations, but I do have a few 
questions. 

1) What form do you believe your resolution will take ? Will it start with 
a statement of a general principle and then make mention of instances where 
autonomy is given effect and where it is not ? Offhand, I would think that 
this is the desirable approach since it would give some cohesiveness to the 
report. 

2) Are you going to deal with the situation where the matter at hand is 
one that falls within the contractual capacity of the parties under the law of 
all states having contact with the case ? I would think that in such a situa¬ 
tion a choice of law provision would be given effect without question. I also 
believe this is a question worth discussing because so frequently the issue 
before the court is one that the parties could have decided by express provi¬ 
sion in their contract. 

3) I am not clear that you can avoid dépeçage so easily. What happens 
when a forum refuses to give effect to a choice of law provision with respect 
to a particular issue ? Is the choice of law provision valid as to other issues ? 

4) In any event, I would hope that the resolution would deal rather 
specifically with the power of the parties to choose different laws to govern 
different provisions of the contract. This surely is a most important question 
and one on which the Institute should give an opinion. 

5) I surely do not object to your giving special attention to arbitration. 
But I do believe this is a situation where one must move cautiously because 
the issue before the arbitration tribunal might involve what you Europeans 
refer to as a mandatory or imperative law. I do not believe that one can 
always escape such laws by calling for arbitration. Mitsubishi is a rather 
extreme case, and I wonder whether it would be applied to other issues. 
Surely antitrust would fall in the United States into mandatory category, if 
we were accustomed to using this term. 

5) I think I would disagree with your suggestion that we should give 
attention to the problem of validation. To me this has nothing to do with 
autonomy. Also I suspect that Albert Ehrenzweig placed greater emphasis 
upon this subject than it deserves under the U.S. law. 

6) I also think that I disagree with your suggestion that where a choice 
of forum clause provides only that action may be brought in the courts of a 
particular state the parties should be prohibited from bringing suit elsewhere. 
This seems to me to be quite contrary to the plain meaning of the provision 
in question. 
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4. Observations de M. A. Philip. 
5 August 1987 

Thank you very much for your letter of the 29th June with your interesting 
report. Unfortunately, I shall not be able to participate in the Cairo Session. 
I am, therefore, now commenting on your report in order that you may have 
my reaction to it for the purpose of your discussions in Cairo. 

I find your report excellent and agree with your conclusions in practically s 

all respects. 

I have a few comments to the text of the report as follows : 

1. Re page 9 the 8th and the 9th tine. 

I think that there is here a printing error. Probably « demandeur » in the 
8th line should read « défendeur *. 

2. Re page 12 the last paragraph. 

I think you are giving article 7 paragraph 2 somewhat broader contents 
here than it has in reality. The rule does not apply to all mandatory rules 
but only to such mandatory rules which are intended to have international 
application. 

3. Re page 17. 

Here one might also make reference to similar rules as the Rome Conven¬ 
tion article 3 paragraph 1 which may be found in other conventions such as 
the old and the new Hague Convention on sale. 

4. Re your questionnaire. 

1.1. The reply is no in respect of justification of the principle and yes in 
respect of its contents. 

1.2. The reply is no in respect of both points. Perhaps it might be wise 
to exclude all contracts where there is a weaker party such as also e.g. 
consumer contracts. 

1.3. It might be worth while discussing whether there is such a rule as a 
rule of validation at all. 

II. The reply is yes. 

III. My reply is yes to question 3 and no to question 1 and 2. However, 
subsidiarily I could accept number 2. I think, however, it would be wiser not 
to discuss matters where on party is weaker since they require special 
treatment. 

IV. The reply is yes. 

V. The reply is no. 

VI. The reply is no. 
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Réunion de la Commission au Caire 

Délibérations concernant la délimitation de l’objet 

(M. Erik Jayme) 

1) Les membres de la Commission présents au Caire étaient d’accord que 
les résolutions à préparer devraient s’adresser aux juges étatiques nationaux 
ainsi qu’aux législateurs, et non aux tribunaux d’arbitrage. Cette orientation 
n’empêcherait pas d'inclure des questions d’arbitrage qui se posent aux tribu¬ 
naux étatiques. 

2) La Commission, en ce qui concerne la justification du principe de l’auto¬ 
nomie de la volonté (la «Grundlegung» selon la lettre de M. Goldman), s’est 
prononcée en ce sens qu’il convient de ne pas exclure cette question, mais de 
la réserver pour le préambule de la résolution. 

3) On a opté, presque à l’unanimité, pour l’exclusion des contrats de tra¬ 
vail et des contrats concernant le mariage, la famille et la succession. 

4) En ce qui concerne la ’’rule of validation", la Commission s’est pro¬ 
noncée en faveur de l'inclusion de la question. 

5) On a discuté longuement sur le point de savoir s’il fallait inclure la 
portée du principe de l’autonomie de la volonté vis-à-vis de la protection de 
la partie faible. Etant donné que ce sujet soulèverait des problèmes particu¬ 
liers, spécialement dans le cadre des contrats conclus avec des consommateurs, 
la Commission décide d’exclure en principe ces questions et de limiter les 
travaux aux contrats conclus entre les parties qui présentaient, lors des négo¬ 
ciations, un certain équilibre économique. Le rapporteur se permet d’ajouter 
que cette délimitation du sujet n’exclurait pas de tenir compte des problèmes 
spéciaux posés par des contrats conclus entre parties qui utilisaient leurs 
conditions générales respectives. 

6) Tous les membres de la Commission étaient d’accord pour inclure les 
problèmes spéciaux mentionnés dans le questionnaire (IV). On a ajouté deux 
problèmes : 1) le choix de la loi applicable limité aux règles substantielles 
(problème du renvoi) ; 2) la question de savoir si les parties peuvent convenir 
que les dispositions d’un droit interne auxquelles elles se réfèrent dans un 
contrat doivent être entendues dans leur teneur au moment de la conclusion 
du contrat. 

7) La Commission a exclu — après avoir consulté le Bureau de l’Institut — 
les problèmes du choix des règles matérielles unifiées, y compris la lex mer- 
catoria (voir aussi n° 1). 

8) En ce qui concerne les limites posées à l’autonomie de la volonté par 
les règles impératives de la loi du for ou d’un Etat tiers, la Commission s’est 
réservé d’inclure certaines questions. 
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9) La Commission était d’avis que les travaux devraient se concentrer sur 
l’autonomie de la volonté dans le choix de la loi applicable (questionnaire 
n" IV). 

1. Observations de M. Pierre Lalive. 

Genève, le 4 mars 1988 

Je viens de recevoir votre lettre du 1er mars 1988 et ses annexes, dont j’ai 
pris connaissance avec beaucoup d’intérêt. 

Vous voulez bien me demander mes observations en vue de la rédaction 
de votre rapport provisoire. Je vous les communique ici, à titre également 
provisoire, d’autant plus que je n’ai pas eu l'occasion de participer au Caire 
à la séance de votre Commission, dont je n’étais sans doute pas encore 
membre à l’époque. 

Compte tenu de votre Fésumé de la réunion du Caire, et du souci, que je 
partage, de limiter le sujet — terriblement vaste — de nos travaux, je répon¬ 
drai comme suit à votre questionnaire : 

J’accepte tout d’abord l’avis que les résolutions à préparer devraient 
s’adresser aux juges étatiques nationaux. 

I. 

1) S’il faut certes explorer la portée du principe vis-à-vis des autres prin¬ 
cipes du DIP, il me paraît difficile, voire impossible, de négliger la justifica¬ 
tion du principe lui-même. 

2) J’accepte l’exclusion de ces matières, voulue par la Commission, encore 
qu’il en résulte peut-être un appauvrissement de nos réflexions : en effet, il 
pourrait être intéressant de comparer notre principe dans son domaine tradi¬ 
tionnel au progrès de l'idée d’autonomie dans des domaines comme le droit 
des successions, les droits réels et certains domaines du droit de famille (par 
exemple dans la récente loi suisse), d’où semble résulter que le principe 
d'autonomie n’a pas nécessairement la même fonction dans tous les domaines. 

3) Oui. 

II. Oui. 

III. J’accepte la limitation, c’est-à-dire l’exclusion, choisie par la majorité 
de la Commission, mais je ne puis m’empêcher de me demander, ici aussi, s’il 
n’en résultera pas un appauvrissement de notre réflexion. Si l’on admet (ce 
qui peut se discuter) qu’il existe en DIP un principe de la « protection de la 
partie faible », alors comment peut-on « explorer la portée du principe d’auto¬ 
nomie vis-à-vis des autres principes du DIP » sans aborder aussi la limite que 
pose à l’autonomie cette « protection de la partie faible » ? Ceci n’impliquerait 

2 
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pas nécessairement que l’on s’engage dans une discussion détaillée des «pro¬ 
blèmes particuliers » concernant par exemple les contrats conclus avec des 
consommateurs. Quoi qu’il en soit, je suis prêt à me rallier au point de vue 
majoritaire. 

IV. Je partage le point de vue de la Commission, y compris au sujet des 
deux adjonctions proposées. Sur la première adjonction, je pense que la 
jurisprudence et la doctrine ont parfois exclu, de manière trop dogmatique et 
catégorique, l’idée du « renvoi », exclusion qui, à la limite, constitue une 
restriction injustifiée à l'autonomie de la volonté (alors qu’il doit s’agir d’une 
simple présomption quant à l'interprétation probable de la volonté des parties). 

Sur la seconde adjonction (le problème du « gel » de la loi choisie), je 
crois en effet que la question est intéressante. Elle semble liée à la question 
du «dépeçage» (vos observations préliminaires p. 16). Mais je me demande 
s’il est bien logique, dès lors, d’exclure les questions de la « lex mercatoria » 
(questionnaire V, n° 2) : si l’on admet que les parties puissent « geler » la loi 
choisie au moment de la conclusion du contrat, on les autorise à choisir autre 
chose qu’un droit étatique positif et « vivant ». N’est-ce pas là, logiquement, 
adopter une certaine conception (plus ou moins « subjectiviste ») de l’autono¬ 
mie, d’où découle aussi la possibilité pour les parties de choisir, à la place 
d’un droit étatique, les principes généraux ou la lex mercatoria ? Ces questions 
me paraissent liées (et je ne suis pas sûr que j’aurais inclus la question rela¬ 
tive à la lex mercatoria sous la rubrique des « règles matérielles unifiées », 
encore que je comprenne votre point de vue). 

Peimettez-moi d’ajouter une petite remarque de style (au point IV, 2) : 
les termes « choix circonstancié » me paraissent obscurs. Si je n’aime pas trop 
le sous-titre employé à la page 17 de vos observations (choix... basé sur des 
circonstances), il est tout de même plus clair : U s’agit d’un choix fondé sur 
les circonstances ou résultant des circonstances de la cause, ce qui, si je 
comprends bien, est un choix tacite (dont la formule de la Convention de 
Rome « de façon certaine » cherche à éviter qu'il s’agisse de la fameuse 
«volonté hypothétique»). 

Je partage enfin votre sentiment (p. 18) que les questions suscitées par le 
choix postérieur de la loi applicable « ne sont pas encore explorées suffisam¬ 
ment ». 

2. Observations de M. F. Rigaux. 
Louvain-la-Neuve, le 10 mars 1989 

Me référant à votre lettre du 14 novembre 1988, j’ai le plaisir de vous faire 
connaître que j’ai pris connaissance avec grand intérêt de vos considérations 
préliminaires, qui présentent de manière claire et complète les principales 
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questions incluses dans le thème de la 7* Commission. Sous votre sagace 
impulsion, ces travaux pourront conduire à l’élaboration d'une résolution de 
qualité. 

Voici mes réponses commentées au questionnaire. 

1.1. Sans proposer une étude doctrinale du fondement de la loi d'autonomie 
(<Grundlegung), je me demande si l’on peut totalement évacuer ce problème en 
raison de ce que la solution de deux questions pratiques en dépend. La 
Commission devra se prononcer sur la notion de «loi» applicable : inclut-elle 
un droit « mort » tel le droit romain, un droit non étatique (le droit cano¬ 
nique), le droit international ? Seconde question : est-il permis de pétrifier ou 
de stabiliser la loi applicable aux dispositions en vigueur au moment où est 
opéré le choix de cette loi ? On ne saurait donner à ces questions une réponse 
correcte sans s’être d'abord prononcé sur le statut de la loi d’autonomie. 

1.2a) Je ne vois pas pourquoi le contrat de travail serait comme tel exclu 
alors qu’il a un caractère économique, qu’il relève en principe de la loi d’auto¬ 
nomie et que l’influence des lois impératives devra en termes généraux être 
étudiée par la Commission. En revanche, il n’y a pas lieu de réserver un sort 
particulier au contrat de travail non plus qu'à n’importe quel autre figure juri¬ 
dique contractuelle. 

b) La solution contraire me parait s'imposer pour les contrats relatifs aux 
relations familiales. 

3. Oui. 

11.1. Oui, en accordant une attention particulière au moment auquel ce 
choix est effectué (lors de la conclusion du contrat ou plus tard), en étudiant 
la possibilité et les effets d’une modification de la clause initiale, sans négliger 
un problème différent, à savoir l'accord sur la loi applicable à un litige, qui 
a lieu durant la procédure. Le problème du « dépeçage » doit aussi être abordé 
mais il me parait plutôt concerner le statut de la loi d’autonomie. 

2 et 3. Oui, en ce qui concerne la validité de la clause, eu égard notam¬ 
ment aux compétences exclusives dont certains tribunaux pourraient se pré¬ 
valoir en raison de la matière du contrat. Les conventions relatives à la pro¬ 
cédure arbitrale me paraissent en dehors du sujet. 

Observations complémentaires. 

La référence à des usages commerciaux ou professionnels déterminés peut- 
elle se substituer au choix de la loi d’un Etat ou bien la validité de cette 
référence doit-elle être appréciée selon la loi du contrat ? En ce qui concerne 
les lois uniformes, il n'y a pas lieu, certes, d’étudier les techniques mises en 
œuvre pour déterminer l'applicabilité de ces lois, mais bien la portée du choix 
de la loi d'un Etat dans lequel sont concurremment en vigueur une loi uni¬ 
forme et des règles de droit matériel interne. 
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Rapport provisoire et avant-projet de résolution, 

par M. Erik Jayme (Rapporteur) 

A. Introduction — Destinataires — Préambule. 

1. Les travaux de la septième Commission. 

La Commission a été instituée après la Session d'Helsinki1. 
Etant donné que le sujet apparaissait très vaste, le Rapporteur a 
préparé des « Considérations préliminaires pour la délimitation de 
l'objet des travaux » qui contenaient un questionnaire. Il a reçu un 
certain nombre de réponses des membres de la Commission. La 
délimitation des questions qui pourraient figurer dans une éventuelle 
résolution de l’Institut fut l’objet de la réunion de la Commission 
lors de la Session du Caire. Ce rapport provisoire est destiné à 
servir de base pour une autre réunion de la Commission lors de la 
Session de Saint-Jacques-de-Compostelle (1989). 

2. Destinataires. 

Les Membres de la Commission — lors de la réunion du Caire — 
étaient d’accord que la résolution devait s’adresser aux juges éta¬ 
tiques et aux législateurs et non aux tribunaux d’arbitrage. D’autre 
part, on n’a pas voulu exclure des questions d’arbitrage qui se 
posent aux tribunaux étatiques. 

3. Préambule. 

La résolution de l’Institut devrait favoriser le plus possible 
— selon l’opinion de la Commission — le principe de l'autonomie 
des parties dans le commerce international. Ce principe a des bases 
philosophiques et historiques. 

1 Annuaire, 61-11 (Session d’Helsinki 1985), p. 59 s. 
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Selon 1 article 1134 du Code civil français, les conventions léga¬ 
lement formées tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faites. En ce 
qui concerne l’autonomie des parties en droit international privé, 
il y a deux tendances contraires : l’une favorise l’autonomie comme 
une source de droit paraétatique, l’autre admet une telle autonomie 
seulement dans le cadre d’un contrôle par l’Etat2. C’est M. Goldman 
qui s est prononcé, dans une lettre au Rapporteur, en faveur de 
1 examen du problème de la « Grundlegung » du principe de l’auto¬ 
nomie. 

A mon avis, la résolution de l’Institut pourrait avoir comme 
base d inspiration le principe de l’autonomie des parties sans abor¬ 
der expressément la « Grundlegung ». La résolution s'adresse aux 
juges étatiques et aux législateurs. Etant donné que l'on a exclu, 
d une part, le problème de la « lex mercatoria » et, d'autre part, les 
contrats avec les consommateurs et avec les autres parties « faibles », 
ce sont des problèmes d’ordre pratique qui militent en faveur de 
l’autonomie des parties. Les contrats internationaux ont typiquement 
pour objet des transactions très complexes3, et ce sont les parties 
qui connaissent mieux les besoins techniques de ces contrats. 
L’autonomie garantit des solutions appropriées pour les litiges 
éventuels. En outre, les Etats mêmes ont un intérêt à promouvoir 
le commerce international ; un contrôle trop détaillé empêcherait ce 
commerce sans que l’Etat en bénéficiât. 

La résolution de l’Institut — suivant les délibérations de la 
Commission lors de la Session du Caire — devrait, à mon avis, 
mettre l’accent sur le principe de l’autonomie dans le cadre des 
questions classiques de la loi applicable aux contrats internationaux 
(choix tacite, choix postérieur, dépeçage, renvoi). 

Il reste la question de savoir si le choix de la loi applicable doit 

2 Voir WICKI, Zur Dogmengeschichte der Parteiautonomie im internatio¬ 
nalen Privatrecht, 1965 ; EHRENZWEIG/JAYME, Private International Law, vol. III : 
Obligations (Contrats, Torts), 1977, p. 15 et s. 

Voir récemment SCHWANDER, Zur Rechtswahl im IPR des Schuldvertrags¬ 
rechts, Festschrift Keller, Zürich, 1989, p. 473 et s. 

2 Voir JAYME, Kollisionsrechtliche Techniken für Langzeitverträge mit 
Auslandsberührung, in : Der komplexe Langzeitvertrag (éd. Nicklisch), 1987, 
p. 311 s. 
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être justifié par un intérêt raisonnable4. Le même problème se 
pose en matière de clauses attributives de juridiction qui dérogent 
à la compétence des tribunaux de l'Etat du for5. A mon avis, la 
question mentionnée se pose plutôt — comme l’article 3, alinéa 3, 
de la Convention de Rome du 19 juin 1980 le montre bien6 — dans 
le cadre de l’application des « dispositions impératives » d’un cer¬ 
tain Etat (voir D 2). D’autre part, j’opterais pour une résolution 
qui favorise la liberté des parties de convenir de l’application de 
chaque loi étatique. 

B. Formation du choix de la loi applicable. 

1. Lex validitatis. 

Si les parties ont conclu un contrat, le droit international privé 
devrait favoriser la validité du contrat en vertu du principe de 
l’autonomie des parties. Cette idée de la « lex validitatis » s'est for¬ 
mée au xix* siècle (Zeiller, Mittermaier) quand le droit international 
privé ne s’était pas encore émancipé du droit matériel7. De nos 
jours, Ehrenzweig a pris la « lex validitatis » comme une des bases 
de son système de conflits de lois8. En cas de doute, les juges 

♦Voir l’article 41, second alinéa, du Code civil portugais et lettre de 

M. FERRER CORREIA au Rapporteur du 31.8.1987 ; Ferrer Correia et Ferreira 
Pinto, Direito Intemacional Privado 1988, p. 11. Voir aussi Uniform Commer¬ 
cial Code § 1-105 (’’reasonable relation"), Suntogs of Miami, Inc. v. Burroughs 
Corporation, 433 So. 2d 581, 584 (Fia. App. 1983). 

5 Voir, par exemple, JAYME/AULL, Zur Anwendbarkeit des Art. 17 EuGVU 
bei Wohnsitz beider Parteien in demselben Vertragsstaat, lPRax 1989, p. 80 s. 

6 L’article 3, alinéa 3, de la Convention de Rome du 19 juin 1980 dispose : 
« Le choix par les parties d’une loi étrangère, assorti ou non de celui d’un 

tribunal étranger, ne peut, lorsque tous les autres éléments de la situation sont 
localisés au moment de ce choix dans un seul pays, porter atteinte aux dis¬ 
positions auxquelles la loi de ce pays ne permet pas de déroger par contrat, 
ci-après dénommées « dispositions impératives » ». 

7 Voir JAYME, Karl Mittermaier und das Internationale Privatrecht, in : 
Liber Memorialis François Laurent, Bruxelles, 1989, p. 805-813, p. 811-812. Sur 
l’interprétation des contrats « in favorem validitatis », comme principe du 
droit matériel, voir, par exemple, l'article 1367 du Code civil italien. 

* EHRENZWEIG, A Treatise on the Conflict of Laws, 1962, p. 465 et s. 
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— selon Ehrenzweig — appliquent et devraient appliquer la loi la 
plus favorable à la validité du contrat. 

En ce qui concerne la forme des contrats, on peut constater un 
principe reconnu qui favorise la validité d’un contrat par des ratta¬ 
chements alternatifs, c’est-à-dire un contrat est valable si les parties 
ont observé des prescriptions de la loi applicable à leur contrat ou 
de la loi du lieu où le contrat a été conclu9. Cette règle va de soi 
et ne devrait pas figurer, à mon avis, dans la résolution. D’autre 
part, il y a des situations où les juges étatiques se prononcent pour 
un choix de la loi applicable basé sur des circonstances sans tenir 
compte du résultat d’un tel choix10. La jurisprudence allemande, 
par exemple, applique la loi allemande, si les avocats des parties 
ont fondé leurs arguments sur la loi allemande malgré le fait que 
la loi étrangère objectivement applicable pourrait être plus favo¬ 
rable à la validité du contrat11. 

A mon avis, la résolution pourrait inclure, dans le cadre des 
problèmes du choix de la loi applicable non-expresse, une référence 
à la « lex validitatis » en ce sens que le juge, en décidant que les 
parties ont choisi tacitement une loi applicable, doit tenir compte, 
parmi les circonstances significatives, du contenu matériel de cette 
loi, surtout si un tel choix conduit à l’invalidité du contrat. 

2. Choix tacite. 

L’article 3, alinéa 1, première et deuxième phrases, de la Conven¬ 
tion de Rome du 19 juin 1980 dispose : 

« Le contrat est régi par la loi choisie par les parties. Ce choix 
doit être exprès ou résulter de façon certaine des dispositions du 
contrat ou des circonstances de la cause ». 

Cette règle a pour but de garantir que les parties ont réellement 
choisi une loi applicable et que la décision du juge ne s’est pas 
substituée à leur volonté. 

»Voir récemment Virgos SORIANO, Lugar de celebraciàn y de ejecuciàn en 
ta contrataciôn intemacional, Madrid, 1989, p. 125. 

10 Voir critique par JAYME, note à B.G.H., 3.12.1971, NJ.W., 1972, p. 385 »., 

in : NJ.W., 1972, p. 1618 s. 
11 Voir, par exemple, L.G. HEIDELBERG, 21.6.1985, IPRax 1987, p. 26-27. 
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Il existe de nombreuses circonstances qui peuvent figurer 
comme facteurs indicatifs d’un choix tacite 12. La résolution, à mon 
avis, ne peut pas énumérer les circonstances typiques (comme, par 
exemple, le fait que les parties ont stipulé une clause attributive de 
juridiction), étant donné la diversité de ces contrats. On pourrait 
se borner à un avertissement contre une certaine pratique qui 
infère le choix de la loi du for de circonstances insuffisantes, par 
exemple de la seule référence à une loi du for durant le litige13. 

3. Choix de la loi applicable par des conditions générales du 
contrat. 

Dans la législation récente de certains Etats, comme par exemple 
celle du Portugal14 et de la République fédérale d’Allemagne13, il 
existe des restrictions concernant le choix de la loi applicable par 
des clauses préétablies contenues dans les conditions générales du 
contrat d’une partie contractante. Ces restrictions concernent non 
seulement la conclusion d’un contrat basée sur les conditions géné¬ 
rales unilatéralement imposées par une partie contractante, mais 
aussi le contenu même d’une telle clause qui n’est valable — selon 
l’article 19, lettre h, de la loi portugaise n° 446/85 — que dans une 
situation où les inconvénients pour une partie sont compensés par 
des intérêts sérieux et objectifs de l’autre partie qui a pré-formulé 

12 Par exemple le lieu de l'exécution du contrat, le lieu de la conclusion du 
contrat, la langue dans laquelle le contrat a été rédigé, etc. Voir LANDO, Int. 
Encyclopedia of Comparative Law, vol. Ill (Private International Law), chap. 24 
(Contracts), p. 46 s. 

u Voir, par exemple, SCHACK, Keine stillschweigende Rechtswahl im Prozess, 
IPRax, 1986, p. 272 et s. ; Heinz-Peter MANSEL, Kollisions- und zuständigkeits¬ 
rechtlicher Gleichlauf der vertraglichen und deliktischen Haftung, in : 
ZVglRWiss, 86 (1987), p. 1-24 (p. 10 s.). 

14 Voir l’art. 19, lettre h, de la loi portugaise n° 446/85 : ALMEIDA COSTA/ 

MENEZES CORDEIRO, Claüsulas contratuais gérais, 1986, p. 45 ; JAYME, Das portu¬ 
giesische AGB-Gesetz — Sachnormen und Internationales Privatrecht, IPRax, 
1987, p. 44 et s. 

15 Loi du 9.12.1976 concernant les conditions générales des contrats, 
article 10, n° 8 ; l’article a été abrogé par la loi de réforme de droit inter¬ 
national privé du 25 juillet 1986. 
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les conditions générales. Il y a, dans la jurisprudence américaine, 
une tendance similaire qui protège l’autre partie d’un contrat 
d’adhésion 16. 

Ces restrictions imposées par des législateurs expriment surtout 
une certaine politique législative en faveur du consommateur. Elles 
garantissent, d’autre part, l’autonomie des deux parties en écartant 
des clauses unilatéralement préétablies. 

A mon avis, le problème des conditions générales des contrats 
relève surtout des contrats conclus avec un consommateur ; il sort 
du cadre des travaux de la Commission. On pourrait penser à 
l’inclusion des règles élaborées par la Cour de justice des Commu¬ 
nautés européennes qui, pour les clauses attributives de juridiction, 
visent à garantir la formation de l’accord entre les parties ,7. Toute¬ 
fois, les problèmes de la conclusion des contrats ne forment pas 
l’objet des travaux de la Commission. 

C. Modes du choix de la loi applicable. 

1. Le dépeçage. 

Le dépeçage est, comme le dit M. Reese “, un phénomène 
commun en droit international privé ; il a joué un rôle important 
en matière de contrats internationaux19. D’autre part, un statut 
unique convient à un contrat international pour éviter les inconvé¬ 
nients résultant de l’application simultanée de plusieurs lois diffé- 

16 Voir EHRENZWEIG/JAYME, Private International Law, vol. III: Obligations 
(Contracts, Torts), 1977, p. 22. 

17 Voir, par exemple, KROPHOLLER, Europäisches Zivilprozessrecht, 2e éd., 
1987, p. 174-176. 

18
 REESE, Dépeçage : A Common Phenomenon in Choice of Law, Columbia 

Law Review, 73 (1973), p. 58 et ss. ; JAYME, Betrachtungen zur dépeçage im 
Internationalen Privatrecht, Festschrift Kegel, 1987, p. 253-268. 

19
 LAGARDE, « Le dépeçage dans le droit international privé des contrats », 

in : Rivista di diritto internazionale privato e processuale, 1975, p. 649 et ss. ; 
LANDO, in : International Encyclopedia of Comparative Law, vol. Ill (Private 
International Law), chap. 24 (Contracts), n. 15-24; LANDO, The Conflict of Laws 
of Contracts — General Principles, in: Recueil des Cours, 189 (1984-VI), 
p. 245 et s. 
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rentes aux obligations contractuelles découlant du même contrat. 
On observe donc aussi une tendance contraire, surtout dans les cas 
de contrats complexes, à soumettre toutes les questions, y compris 
celles liées entre elles à cause d’une connexion basée sur les mêmes 
faits économiques, à un seul système de droit, par une sorte de 
« rattachement accessoire » des questions secondaires à la loi appli¬ 
cable au contrat principal20. La Convention de Rome sur la loi 
applicable aux obligations contractuelles a pris parti, à l’article 3, 
premier alinéa, deuxième phrase, en faveur du dépeçage : les par¬ 
ties peuvent, par le choix de la loi applicable, désigner cette loi 
pour « la totalité ou une partie seulement de leur contrat ». 

Le rapport de MM. Giuliano et Lagarde se réfère aux discus¬ 
sions des experts sur ce point controversé. On a justifié l’article 3, 
premier alinéa, deuxième phrase, de la Convention par le principe 
de l’autonomie des parties : « Le dépeçage est directement lié au 
principe de l’autonomie de la volonté et pourrait donc être difficile¬ 
ment interdit » a. 

Dans la pratique, il y a des situations où seul le dépeçage 
— c’est-à-dire le choix de plusieurs lois différentes pour un éventuel 
litige — peut conduire à la conclusion d’un contrat parce qu’il 
donne une certaine « optique » équilibrée au contrat international2. 

Par suite de ce besoin, on devrait, à mon avis, laisser aux parties 
le choix de dissocier certaines questions en les soumettant à des 
lois différentes. 

20 Voir pour la sous-traitance en droit international privé BATTFFOL/LAGARDE, 

D.I.P., t. II, 7“ éd., 1983, p. 301 ; JAYME, Subuntemehmervertrag und Europäisches 
Gerichtsstands- und Vollstreckungsübereinkommen (EuGVU), in: Festschrift 
Pley er, 1986, p. 376-382; JAYME, Kollisionsrechtliche Techniken für Langzeitver¬ 
träge mit Auslandsberührung, in : Der komplexe Langzeitvertrag (éd. Nicklisch), 
1987, p. 311 s. ; voir aussi JAYME, Komplexe Langzeitverträge und Internationales 
Privatrecht, IPRax, 1987, p. 63-64; en sens contraire : VETTER, Subuntemehmer- 
verträge im internationalen Industrieanlagengeschäft, RIW, 1986, p. 83 s. ; id., 
Akzessorische Anknüpfung von Subuntemehmerverträgen bei internationalen 
Bau- und Industrieanlagen-Projekten, N.J.W., 1987, p. 2124 s. 

21 GIULIANO/LAGARDE, « Rapport concernant la convention sur la loi appli¬ 
cable aux obligations contractuelles », Journal officiel des C.E., n° C 282, p. 17. 

22 JAYME, Komplexe Langzeitverträge und Internationales Privatrecht, IPRax, 
1987, p. 63-64. 
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2. Choix postérieur de la loi applicable. 

La question de savoir si les parties, après la conclusion du 
contrat, peuvent changer la loi applicable à celui-ci a trouvé une 
solution positive dans la Convention de Rome du 19 juin 1980 : 
l’article 3, deuxième alinéa, dispose : 

« Les parties peuvent convenir, à tout moment, de faire régir le 
contrat par une loi autre que celle qui le régissait auparavant soit 
en vertu d’un choix antérieur selon le présent article, soit en vertu 
d’autres dispositions de la présente convention. Toute modification 
quant à la détermination de la loi applicable, intervenue postérieure¬ 
ment à la conclusion du contrat, n’affecte pas la validité formelle du 
contrat au sens de l’article et ne porte pas atteinte aux droits des 
tiers ». 

Cette liberté de changer la loi applicable se fonde sur le prin¬ 
cipe de l’autonomie des parties. Le droit anglais et la pratique ita¬ 
lienne semblent avoir retenu une solution contraire23. A mon avis, 
il faut suivre la tendance « autonomiste ». 

Le problème le plus difficile a trait à la question de savoir si 
le choix postérieur a des effets rétroactifs ou opère seulement « ex 
nunc »La codification suisse du droit international privé s’est 
prononcée pour l'effet rétroactif, c’est-à-dire qu’un choix postérieur 
de la loi applicable engendre des effets à partir de la conclusion du 
contrat (voir article 116, troisième alinéa, de la loi suisse du 
18 décembre 1987). Pour résoudre cette question, on peut donner 
aux parties contractantes la faculté de déterminer l’étendue du choix 
postérieur ; en cas de doute, on devrait favoriser l’effet rétroactif 
parce qu’il garantit 1'« unité du contrat » B. 

23
 GIULIANO/LAGARDE, op. cit., p. 17-18. 

24 Voir LüOERITZ, Wechsel der Anknüpfung in bestehendem Schuldvertrag, 
Festschrift Keller, 1989, p. 459 et s., 460-461 ; PIERCE, Post-Formation Choice-of- 
Law in Contract, Modem Law Review, 50 (1987), p. 176-201. Pour le problème 
des droits de tiers, voir aussi Heinz-Peter MANSEL, Kollisions- und zuständig¬ 
keitsrechtlicher Gleichlauf der vertraglichen und dehktischen Haftung, 
ZVglRWiss, 86 (1987), p. 1-24 (6 s.). 

25 Voir VISCHER, Internationales Vertragsrecht, 1962, p. 83. 
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3. Clauses de stabilisation. 

L'Institut de Droit international a adopté, à la Session d'Athènes 
de 1979, une résolution concernant « la loi du contrat dans les 
accords entre un Etat et une personne privée étrangère»26. Son 
article 3 favorise les clauses de stabilisation : 

« Les parties peuvent convenir que les dispositions d'un droit 
interne auxquelles elles se réfèrent dans un contrat doivent être 
entendues dans leur teneur au moment de la conclusion du 
contrat » 21. 

Si les parties choisissent une loi applicable à leur contrat, « les 
parties s'exposent nécessairement aux modifications ultérieures de 
la loi qu'elles ont choisie » *. 

Une clause de stabilisation protégerait les parties contre les 
modifications de la loi applicable qui sont désavantageuses à 
leurs intérêts. Une telle clause se recommande surtout pour les 
contrats entre un Etat et une personne privée dans les situations 
dans lesquelles les parties ont choisi la loi de l’Etat qui est la partie 
contractante2*. D’autre part, le problème se pose de savoir si une 
clause est admissible dans les contrats entre personnes privées, 
étant donné l’implication d'une extrême liberté pour les parties de 
choisir comme loi applicable même une loi qui n'est plus en vigueur, 
dès lors non étatique. Certes, les questions de la loi applicable 
devant un tribunal arbitral sont exclues des travaux de la septième 
Commission, mais le problème se pose lorsque les relations contrac¬ 
tuelles sont jugées par un tribunal étatique. 

Le problème a pris une certaine importance pour les contrats 
internationaux de vente des marchandises après l’entrée en vigueur 
de la Convention de Vienne30. Les règles unifiées de cette Conven- 

26 Annuaire, 58-11 (Session d’Athènes 1979), p. 193 et s.; voir aussi rapport 
VAN HECKE, «Les accords entre un Etat et une personne privée étrangère», 
Annuaire, 57-1 (Session d’Oslo 1977), p. 192-203, 246-252. 

27 Annuaire, 58-11 (Session d’Athènes 1979), p. 194. Voir aussi J.F. LALIVB, 

«Contrats entre Etats ou entreprises étatiques et personnes privées», Recueil 
des Cours, 181 (1983-III), P- 9-283 (5661). 

28
 RIGAUX, « Examen de quelques questions laissées ouvertes par la Conven¬ 

tion de Rome sur la loi applicable aux obligations contractuelles », Cahiers de 
droit européen, 1988, p. 306 et s., p. 319. 

29
 REITHMANN/MARTINY, Internationales Vertragsrecht, 4' éd., 1988, p. 59-62. 

30 Voir aussi MAGNUS, Europäische Kaufrechtsvereinheitlichung, RabelsZ, 45 

(1981), 144 s. 
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tion sont moins favorables au vendeur que celles des Conventions 
de La Haye (1964), antérieurement en vigueur31. La question se 
pose de savoir si les parties peuvent convenir que la loi applicable 
à leur contrat reste celle des Conventions de La Haye, malgré le 
fait que la Convention de Vienne se substitue à celles-ci pour 
l'avenir n. 

L’opinion dominante des auteurs ne permet pas aux personnes 
privées de choisir une loi qui n’est pas en vigueur dans un Etat33, 
surtout si les juges étatiques sont saisis par les parties. D’autre 
part, on peut se demander si les clauses de stabilisation peuvent 
être interprétées comme une incorporation éventuelle des règles de 
la loi applicable en vigueur au moment fixé par les conditions du 
contrat. 

On pourrait penser aussi à une interprétation d’une clause de 
stabilisation reconnaissant aux parties la faculté de résilier le 
contrat en cas de modification importante de la loi applicable34. 

Pour favoriser le plus possible l'autonomie des parties j’opte¬ 
rais, en ce qui concerne les clauses de stabilisation, pour une réso¬ 
lution qui ne s’exprime pas sur la validité ou sur l’invalidité d’une 
telle clause, mais qui, en présence d'une clause pétrifiante, recom¬ 
mande de la maintenir valable comme clause matérielle visant à 
une incorporation des règles en vigueur au moment fixé par les 
parties **. 

3* Voir JAYME, Das Wiener Kaufrechtsübereinkommen und der deutsch- 
italienische Rechtsverkehr, IPRax, 1989, p. 128 et s. 

3t Voir JAYME, note précédente. En général, sur l’application des conven¬ 
tions différentes, voir EVANS, Art. 90, n. 3, Commentary on the Internationales 
Sales Law (The 1980 Vienna Sales Convention), 1987 (ed. Bianca/Bonell) ; 
HERBER, Anwendungsbereich des TJNCITRAL-Kaufrechtsübereinkommens, in : 
Das VNCITRAL-Kaufrecht im Vergleich zum österreichischen Recht (éd. 
Dorait), 1985, p. 2&47. 

33 Voir MARTINY dans Reithmann/Martiny, Internationales Vertragsrecht, 
4' éd., 1988, p. 59-62; RIGAUX, Cahiers de droit européen, 1988, p. 321. 

34 Voir, par exemple, l’incidence de la révolution iranienne sur les contrats 
concernant l’exportation de la bière : 8.2.1984, Wertpapiermitteilungen, 
1984, p. 432 ; JAYME, Moderne Vertragsformen und klassisches Internationales 
Privatrecht, Heidelberger Jahrbücher, XXIX (1985), p. 15 et s., p. 22-23. 

33 Ainsi pour le droit allemand : REITHMANN/MARTINY, Internationales 
Vertragsrecht, 4' éd., 1988, p. 61. 



46 Première partie : Travaux préparatoires 

D. Etendue du choix de la loi applicable. 

1. Problème du renvoi. 

On constate une tendance à exclure complètement le renvoi en 
matière de contrats internationaux34. D’autre part, quelques sys¬ 
tèmes juridiques tiennent compte, pour le rattachement d’un 
contrat international entre personnes privées, du droit international 
privé d’un Etat dont la loi est applicable selon les règles de conflit 
de la loi du for37. 

La question du renvoi, dans le cadre des travaux de la septième 
Commission de l’Institut, ne s’impose pas en termes généraux ; elle 
concerne exclusivement le problème de savoir s’il est justifié de 
limiter l’autonomie des parties par des règles de conflit qui 
n’admettent pas le choix de la loi applicable par une référence au 
droit intematioanl privé d'un système juridique. Il est bien clair 
que les parties, en désignant une loi comme applicable à leur 
contrat, visent normalement les normes matérielles d’un Etat à 
l’exclusion des règles de droit international privé. 

34 Voir l'article 35, premier alinéa, de la loi d’introduction au Code civil 
allemand, réformé par la loi du 25 juillet 1986 portant réforme du droit 
international privé (voir aussi l’article 4, second alinéa, de la même loi qui 
limite la faculté des parties de choisir la loi applicable aux choix de la loi 
interne), l’article 14 de la loi suisse du 18 décembre 1987 sur le droit interna¬ 
tional privé (exclusion de renvoi si la loi ne l’admet pas expressément). 
Schweizer Bundesgericht, 21.10.1955, B.G.E., 81 II, p. 391 et s. et l'article 14 de 
la loi finlandaise du 27 mai 1988/466, qui suit la Convention de Rome. 
Dans le monde du common law l’état des choses n’est pas certain en 
ce qui concerne l’exclusion du renvoi en matière de contrats ; voir la discus¬ 
sion des arrêts et de la doctrine par PREBBLE, Choice of law to Determine 
Validity and Effect of Contracts: A Comparison of English and American 
Approaches to the Conflict of Laws, Part II, Cornell Law Review, vol. 58 
(1973), p. 635 et s„ p. 692-713. 

En sens contraire : DICEY & MORRIS, The Conflict of Laws, 9* éd., vol. II, 
1987, p. 1164. 

37 Pour l’Autriche, voir § 5 I.P.R.G. : O.H.G., 19.11.1986, IPRax, 1988, 
p. 240 et s. ; d’autres exemples chez : W. BAUER, Renvoi im internationalen 
Schuld- und Sachenrecht, 1985, p. 104 : §§ 12, 3 R.A.G. D.D.R. (1975) ; Art. 6, 
20 s. de la loi yougouslave sur le D.I.P. (1983) ; Art. 4, 26 s. de la loi polonaise 
sur le D.I.P. (1965) ; Art. 12, No. 2, 10 No. 5 s. CC esp. (1974) ; Art. 2 III, 24 
de la loi turque sur le D.I.P. (1982) ; §§ 35, 9 II, 10 s. de la loi tchécoslovaque 
sur le D.I.P. (1963); §§ 4, 25 s. de la loi hongroise sur le D.I.P. (1979). 
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On peut imaginer des situations dans lesquelles les parties 
veulent expressément soumettre leur contrat à un système élaboré 
de droit international privé qui pourrait être aussi une convention 
internationale comme celle de la Convention de La Haye sur la loi 
applicable aux contrats de vente internationale de marchandises 
(1955, révisée 1985) 38. Un membre de la Commission, M. Pierre 
Lalive, a fait observer que « la jurisprudence et la doctrine ont 
parfois exclu, de manière trop dogmatique et catégorique, l’idée du 
renvoi, exclusion qui, à la limite, contribue à une restriction injusti¬ 
fiée à l’autonomie de la volonté »39. Certains auteurs admettent le 
renvoi si les parties se sont exprimées en ce sens, et l’excluent si 
la loi applicable est déterminée par un rattachement objectif 
comme celui de la résidence habituelle de la partie qui effectue la 
prestation caractéristique40. 

Il semble donc souhaitable d’examiner les raisons données pour 
l'exclusion du renvoi contre la volonté expresse des parties. Une 
exclusion catégorique du renvoi se trouve à l’article 15 de la Conven¬ 
tion de Rome concernant la loi applicable aux obligations contrac¬ 
tuelles du 19 juin 1980 : «Lorsque la présente convention prescrit 
l’application de la loi d’un pays, elle entend les règles de droit en 
vigueur dans ce pays à l’exclusion des règles de droit international 
privé »41. Dans le rapport officiel de la Convention, MM. Giuliano 
et Lagarde justifient l’exclusion du renvoi dans la manière sui¬ 
vante43 : 

« Cet article exclut le renvoi. Il est évident que, en matière 
d’obligations contractuelles, le renvoi ne doit jouer aucun rôle si 
les parties ont choisi la loi applicable à leur contrat. Si elles ont 

38 Voir Jochen SCHRöDER, Vom Sinn der Verweisung im internationalen 
Schuldvertragsrecht, IPRax, 1987, p. 90 et s., p. 92. 

39 Lettre de M. Pierre LALIVE au rapporteur en date du 4.3.1988, supra. 
40 Jochen SCHRöDER, op. cit. 
«Actuellement, la Convention de Rome n’est pas encore en vigueur; elle 

a cependant été incorporée dans les systèmes de droit international privé de 
quatre Etats membres (Belgique, Danemark, Luxembourg, République fédérale 
d’Allemagne), voir JAYME/KOHLER, Das Internationale Privat- und Verfahrens¬ 
recht der Europäischen Gemeinschaft — Jüngste Entwicklungen, IPRax, 1988, 
p. 133 et s, p. 137 et s. 

« Journal officiel des Communautés européennes, n* C 282 du 31.10.1980, 

p. 37. 
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fait ce choix, c'est bien dans l’intention que la loi choisie soit appli¬ 
cable dans ses dispositions matérielles ; leur choix exclut alors tout 
renvoi à une autre loi » 43. 

« L’exclusion du renvoi s’impose aussi lorsque les parties n’ont 
pas choisi la loi applicable. Dans ce cas, le contrat est régi, en vertu 
de l'article 4, premier alinéa, par la loi du pays avec lequel il pré¬ 
sente les liens les plus étroits. Le deuxième alinéa présume que ce 
pays est celui où la partie qui doit fournir la prestation caractéris¬ 
tique a sa résidence habituelle. Il ne serait pas logique que le juge, 
malgré cette localisation expresse, soumette le contrat, par le jeu 
du renvoi, à la loi d’un autre pays pour la seule raison que la règle 
de conflit du pays où le contrat a été localisé contient d’autres 
rattachements. Ceci vaut également lorsque l’article 4, dernier alinéa, 
s’applique et que le juge a localisé le contrat à l’aide d’indices qui 
lui ont paru décisifs. De façon plus générale, l’exclusion du renvoi 
est justifiée dans les conventions internationales en matière de 
conflits de lois. Si la convention s’efforce de localiser au mieux la 
situation juridique et de déterminer le pays avec lequel elle pré¬ 
sente les liens les plus étroits, il convient de ne pas laisser la loi 
désignée par la règle de conflit conventionnelle remettre en ques¬ 
tion cette localisation. Telle est d’ailleurs la solution retenue par 
les conventions de La Haye conclues depuis 1951 ». 

Il est bien évident que le but d’harmoniser les règles de conflit 
dans une convention internationale peut justifier l’exclusion du ren¬ 
voi Cette solution est particulièrement convaincante si cette 
convention ne concerne qu’un type de contrat international comme 
celui de la vente des marchandises45. D’autre part, une règle conven- 

43Dans la note (52), les auteurs ont donné les références suivantes : «Voir 
KEGEL, I.P.R., 4' éd., p. 173 ; BATIFFOL et LAGARDE, 6' éd., p. 394 ; article 2 de la 
Convention sur la loi applicable aux ventes à caractère international d’objets 
mobiliers corporels du 15 juin 1955 ; article 5 de la Convention sur la loi 
applicable aux contrats d’intermédiaires du 14 mars 1978; Dicey et Morris, 
9" éd., p. 723 ». 

44 Voir aussi JAYMB, Zur Rückverweisung in internationalen Staatsverträgen, 
in : IPRax, 1981, p. 17 s. 

45 Voir l’article 15 de la Convention de la Haye sur la loi applicable aux 
contrats de vente internationale de marchandises : « Au sens de la Convention, 
le terme « loi » désigne le droit en vigueur dans un Etat, à l’exclusion des 
règles de conflit de lois ». 
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tionnelle ne se prête pas comme solution universelle du problème, 
surtout si les raisons générales données par l’exclusion du renvoi ne 
sont pas convaincantes en ce qui concerne la situation où les par¬ 
ties ont expressément choisi des règles de droit international privé 
d’un certain système de droit. Moins rigide — et, à mon avis, plus 
approprié — est le texte de la loi modèle UNCITRAL concernant 
l’arbitrage dont l’article 28, premier alinéa, deuxième phrase, est 
ainsi libellé : 

« Toute désignation de la loi ou du système juridique d’un Etat 
donné est considérée, sauf indication contraire expresse, comme 
désignant directement les règles juridiques de fond de cet Etat et 
non ses règles de conflit de lois »44 

Une solution similaire se trouve à l'article 11, premier alinéa, 
de la loi autrichienne concernant le droit international privé (1978), 
selon laquelle le choix de la loi applicable, en cas de doute, ne se 
réfère pas aux règles de droit international privé (« Verweisungs¬ 
normen »)47. 

Cette idée de la présomption en faveur de l’exclusion du renvoi, 
si les parties ont choisi une loi applicable à leur contrat, me semble 
être préférable à une limitation catégorique de l’autonomie de la 
volonté des parties à propos. Cette règle tient compte du fait que 
les parties, en choisissant une loi applicable, pensent normalement 
aux lois internes d’un Etat ; mais elle ne limite pas plus que néces¬ 
saire l’autonomie qui devrait être, selon les aspirations de ce 
rapport, le principe de base pour le choix de la loi applicable aux 
contrats internationaux entre personnes privées. 

C’est pourquoi je me permets de proposer que cette solution, 
à savoir la faculté des parties de choisir la loi applicable, y compris 
le droit international privé, figure parmi les résolutions de l’Institut. 

44 Loi type d’UNCITRAL sur l’arbitrage commercial international et le 
droit national (telle qu’adoptée par la Commission des Nations Unies pour le 
droit commercial international le 21 juin 1985). 

47 Voir SCHWIMANN, Grundriss des internationalen Privatrechts, Wien, 1982, 
p. 68. Dans le même sens, les propositions de l’Institut Max-Planck, Kodifika¬ 
tion des deutschen Internationalen Privatrechts, RabelsZ, 47 (1983), p. 595 et s., 
p. 608. 
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2. Règles impératives de la loi du for ou d’un Etat tiers. 

On a longuement discuté la question de savoir si l’autonomie 
des parties est limitée par les règles impératives de la loi du for ou 
d’un Etat tiers, qui résultent de la loi normalement applicable4*. 
La Convention de Rome du 19 juin 1980 a trouvé une solution à 
cette question dans l’article 7, qui concerne les lois de police49. Ce 
sujet est très vaste et peut être envisagé, par notre Commission, 
seulement sous l’optique consistant à favoriser l’autonomie des par¬ 
ties sans mettre en danger les intérêts protégés par les lois de 
police. 

Deux points méritent d’être examinés. Le premier point porte 
sur la technique de l’application des lois de police en présence d'un 
choix d’une autre loi par les parties. L’autonomie des parties serait 
mieux préservée si, dans les contrats internationaux, on tenait 
compte d’une manière souple des lois de police suivant la théorie 
de l’application des lois impératives comme « data » et non comme 
des lois écartant complètement la volonté des partiesM. Cette 
technique consistant à « tenir compte » des lois impératives en tant 
que faits respecte le plus possible le choix de la loi applicable 
effectué par les parties contractantes. Si une clause est nulle, la 

«WENGLER, Die Anknüpfung zwingenden Schuldrechts im Internationalen 
Privatrecht, ZVglKWiss, 1941, p. 168 s., id., Sonderanknüpfung, positiver und 
negativer ordre public, LZ., 1979, p. 175 s. 

49 Voir TREVES, Norme imperative e di applicazione necessaria nella Conven- 
zione di Roma, del 19 giugno 1980, Riv. dir. int. priv. proc., 1983, p. 25 et ss. ; 
FALLON, Un " Restatement ’’ européen du droit de conflits de lois en matière 
de contrats : La Convention de Rome du 19 juin 1980 sur la loi applicable aux 
obligations contractuelles, Assuntos Europeus, 1984/n. 2, p. 155 et s. (p. 165, 
170-171) ; MARTINY, Der deutsche Vorbehalt gegen Art. 7 Abs. 1 des EG-Schuld- 
vertragsübereinkommens vom 19.6.1980 — seine Folgen für die Anwendung 
zwingenden Rechts, IPRax, 1987, p. 277 s. 

»Sur la «Datum-Theorie», voir : EHRENZWEIG, Private International Law, 
vol. I, 1967, p. 83 s. ; JAYME, Ausländische Rechtsregeln und Tatbestand inlän¬ 
discher Sachnormen — Betrachtungen zu Ehrenzweigs Datum-Theorie, in : 
Gedächtnisschrift Ehrenzweig, 1976, p. 35 s. ; MüLBERT, Ausländische Eingriffs¬ 
normen als Datum, IPRax, 1986, p. 140 s. ; HESSLER, Datum-Theorie und 
Zweistufigkeit des internationalen Privatrechts, in : Albert A. Ehrenzweig und 
das internationale Privatrecht, 1986, p. 137 s. Voir aussi l’Arbitrage de la C.C.I., 
3790/1983, Clunet, 1983, p. 910. 
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lacune du contrat peut être comblée par la loi choisie par les 
parties **. 

Le deuxième point concerne l’interprétation « internationale » 
des lois impératives. Si les parties ont choisi une loi applicable à 
leur contrat, il faudra, à mon avis, prendre en considération seule¬ 
ment les lois impératives d’un autre Etat qui ont un but reconnu 
par l’ordre international, comme, par exemple, la protection des 
objets d’art national”. 

E. Clauses attributives de juridiction, clauses compromissoires. 

Plusieurs Etats ne reconnaissent pas encore la possibilité, pour 
des personnes privées, de déroger à la juridiction étatique nationale 
en faveur d’un tribunal étranger53 ou d’un tribunal arbitral54. 

Selon la jurisprudence de la Cour fédérale allemande, par 
exemple, une clause attributive de juridiction à un tribunal étran¬ 
ger n’a pas d’effet dérogatif dans les cas où le tribunal étranger 
n’appliquerait pas les règles impératives allemandes55. La Cour 
fédérale a également déclaré nulle une clause compromissoire dans 
une telle situation54. 

51 Voir JAYME, Allgemeine Geschäftsbedingungen und internationales Privat¬ 
recht, Z.H.R., 142 (1978), p. 105, p. 118-121. 

52 B.G.H., 22.6.1972, N.J.W., 1972, p. 1575 s. 

avoir, par exemple, l’art. 2 du Code de procédure civile italien. Pour 

l'Espagne, voir CORTES DOMINGUEZ, Derecho procesal civil intemacional, 1981, 

p. 18 ; Audencia Territorial Barcelona, 8.11.1985, Revista juridica de Cataluna, 
1986 I (Jurisprudencia), p. 106 ; pour le Portugal, voir la loi récente n. 35/1986, 

art. 7 (litiges en matière de droit maritime) ; RADTKE, Vereinbarungen über die 
internationale Zuständigkeit der portugiesischen Gerichte in Seerechtssachen, 
Recht der Internationalen Wirtschaft, 1987, p. 196 et s. 

a KRüGER, Verbot von Rechtswahl-, Schieds- und Gerichsstandsklauseln 
nach saudi-arabischem Recht, R.I.W., 1979, p. 737 s. ; SAMTLEBEN, Schiedsklauseln 
in Peru und Venezuela, R.I.W., 1987, p. 20 s. 

SB.C.H., 12.3.1984, IPRax, 1985, p. 216. Cet arrêt concerne les contrats de 

bourse ; voir MANN, Börsentermingeschäfte und Internationales Privatrecht, 
Festschrift von Caemmerer, 1978, p. 737 et s. 

56B.G.H., 15.6.1987, W.M., 1987, p. 1153. 
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La résolution de l’Institut pourrait appuyer la tendance des 
arrêts Zapata57, Scherk58 et Mitsubishi59 de la Cour Suprême des 
Etats-Unis en faveur de l’autonomie des parties — sur le plan inter¬ 
national — dans le choix du tribunal pour leurs litiges éventuels. 

Avant-projet de résolution 

L’Institut de Droit international, 

— soulignant l'importance primordiale du droit international 
privé pour le développement du commerce et des relations entre 
individus sur le plan international; 

— considérant le principe de l’autonomie de la volonté des 
parties comme base importante du droit international privé, soit 
qu’il est considéré comme émanant du droit étatique, soit qu’il est 
considéré comme propre source de droit; 

— reconnaissant la liberté de l'individu, telle qu’elle est recon¬ 
nue par des résolutions des Nations Unies ; 

— réservant les questions du contrat de travail et de la protec¬ 
tion du consommateur; 

ADOPTE les articles suivants : 

Article premier 

Les parties sont libres dans leur choix de la loi applicable aux 
contrats internationaux et peuvent convenir de l’application de 
chaque loi étatique. 

37 The Bremen v. Zapata Off-Shore Co., 407 U.s. 1 (1972) (clause attributive 
de juridiction) ; voir aussi Warner & Swasey Co., v. Salvagnini Tranferica 
S.pA., 633 F. Supp. 1209 (W.D.N.Y., 1986). 

58 Scherk v. Alberot Culver Co., 417 U.S. 506 (1974) (clause compromissoire). 

^Mitsubishi Motors Corporation v. Soler Chrysler-Plymouth Inc., 105 S.Ct. 
3346 (1985). 
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Article 2 

Le juge étatique, en déterminant la loi applicable à un contrat 
international entre personnes privées, est tenu, en cas de doute, 
d’appliquer la loi favorisant la validité du contrat. 

Article 3 

Le choix de la loi applicable résulte des conventions des 
parties. 

En l’absence de choix explicite, un choix tacite de la loi appli¬ 
cable doit résulter de circonstances significatives qui indiquent clai¬ 
rement la volonté des parties. 

Article 4 

Les parties peuvent choisir la loi applicable au contrat par des 
conditions générales du contrat unilatéralement préétablies par Time 
des parties, pour autant que l’acceptation de telles conditions se 
fonde sur le consentement de l’autre partie. 

Article 5 

Les parties peuvent choisir la loi applicable pour la totalité ou 
pour une partie seulement du contrat. 

Article 6 

Les parties peuvent choisir la loi applicable postérieurement à 
la conclusion du contrat. 

Article 7 

Si les parties conviennent que les dispositions d’un droit interne 
auxquelles elles se réfèrent dans un contrat doivent être entendues 
dans leur teneur au moment de la conclusion de ce contrat, le juge 
étatique est tenu, au moins, de maintenir valable une telle clause 
de stabilisation comme clause matérielle visant à l’incorporation 
des règles en vigueur au moment fixé par les parties. 
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Article 8 

L'autonomie des parties comprend la faculté de choisir une loi 
étatique, y compris le droit international privé. t 

Si les parties n’ont pas fait expressément un tel choix, on pré¬ 
sume la stipulation des règles matérielles. 

Article 9 

■ La faculté des parties de soumettre leur contrat à la loi choisie 
est restreinte par les lois de police de l’Etat du for ou d’un Etat 
tiers intéressé par des rapports objectifs seulement si ces lois pour¬ 
suivent des buts reconnus par l’ordre international. 

Article 10 

Les parties peuvent convenir, par des clauses attributives de 
juridiction ou par clauses compromissoires, que leurs litiges seront 
tranchés par un tribunal choisi, soit étatique, soit arbitral. 

Réunion de la Commission à Saint-Jacques-de-Compostelte 

Délibérations concernant l'avant-projet de résolution 
annexé au rapport provisoire1 

Questionnaire (de M. Erik Jayme) 

1) Le fondement de l’autonomie de la volonté des parties sera 
placé, si on veut en parler dans la résolution, dans le préambule. 

2) L’article 2 de la résolution sera limité au choix tacite de la 
loi applicable par les parties. 

3) La résolution devrait contenir un article sur la loi applicable 
à la validité de la convention par laquelle les parties choisissent la 
loi applicable (voir questionnaire). 

i Présents : MM. El Kosheri, Ferrer Correia, Goldman, Li, North, Philip, 
Rigaux, Schwind. 
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4) L’article 4 devrait être complété par une règle matérielle sur 
le consentement inspirée de la jurisprudence de la Cour de justice 
des Communautés européennes concernant les clauses attributives 
de juridiction. 

5) L’article 6 devrait être complété par une phrase telle que-la 
suivante : Elles sont libres de donner au choix postérieur de la loi 
applicable un effet rétroactif, sous réserve des droits acquis par 
des tiers. 

6) Le contenu de l’article 8, premier alinéa, figurera à l’article 
premier, étant donné qu’il s’agit d’une « quaestio voluntatis » 
(MM. Ferrer Correia, North) et non d’une question de renvoi. 
L’article 8, second alinéa, sera supprimé. 

Questionnaire 

J'aimerais bien connaître l'opinion des membres de la Commission en ce 
qui concerne la question de la loi applicable à la validité de la convention par 
laquelle les parties stipulent, pour leur contrat, la loi applicable. 

Il y a deux solutions possibles : 

1) On pourrait adopter la solution de l’article 3, quatrième alinéa, de la 
Convention de Rome (1980), c'est-à-dire l’applicabilité de la loi désignée de 
fait par les parties, tempérée par la faculté donnée à chaque partie d’invoquer, 
en ce qui concerne son consentement, la loi de sa résidence habituelle. 

2) On pourrait appliquer la loi normalement applicable, c’est-à-dire la loi 
qui serait applicable si les parties n’avaient pas choisi de loi applicable à leur 
contrat. 

1. Observations de M. H.P. Li 

Sept. 7, 1989 

I have the pleasure to offer you my congratulations for your excellent 
report and draft articles. In the following a few remarks are given for your 
consideration. 
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1. Art. 2 : It seems that the scope of application of the rule of validation 
should be limited to tacit choice of law, for in express choice the law chosen 
being certain, by applying that law the validity or non-validity of the contract 
is also certain. So the lex validitatis can have no role to play. 

2. Art. 4 : General conditons of contract are in fact always imposed by one 
party instead of being accepted by the other party of his own free will. So 
it seeems that the consent required in this article could not be realized in 
fact. Perhaps it might be more consistent with reality to require instead 
good faith on the part of the party prescribing the general conditions. 

3. Art. 6 : It is sound to allow posterior choice of law, but it seems wise 
to provide expressly for its retrospective effect in order to prevent dépeçage 
of the contract resulting from its effect ex nunc. 

4. Art. 8 : Although choice of rule of conflict can be maintained in theory, 
yet its affirmation does not seem very useful, because, if the parties want to 
have a substantive law designated by the chosen rule of conflict to be applied, 
they can choose that substantive law straight forwardly without choosing any 
rule of conflict. I think the attitude adopted by the Rome Convention on 
this point is reasonable and judicious, as it avoids the unnecessary complexi¬ 
ties resulting from renvoi. So I suggest the deletion of this article. 

2. Observations de M. A. Philip 
10.9.1989 

Preamble and article 2. 

You talk about individu and personnes privées. Is that not too narrow? 
The resolution should cover companies as well as individuals and businesses 
as well as private persons. 

Preamble, last réservant. 

Should it perhaps be a little broader covering questions where there is a 
considerable need to protect one of the parties ? 

Article 3 : I am not very happy with the expression " tacit choice 
Although your text makes it clear that there must be a choice and not just a 
hypothetical choice which realiy is an objective choice by the judge and not 
a subjective choice by the parties, the word ’’ tacit ’’ easily leads the thought 
in that direction. Should we not simply say « ...choix explicite, le choix de 
la loi applicable... » ? 
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Article 9 : It seems implicit in the present text that if the condition is 
fulfilled then the law in question must be considered. I think it should only 
be a facultative possibility for the judge. A possible text might be : 
« Nonobstant le choix de la loi applicable par les parties, le juge pourra 
prendre la loi d’un autre pays en considération, c’est-à-dire la loi du for ou 
d’un Etat tiers, si cette loi est impérative même dans les situations interna¬ 
tionales et poursuit un but reconnu par l’ordre international ». I do not have 
the E.E.C. obligation convention here, but article 7 of that convention may 
help you in formulating the provision. May I suggest that we ask a French 
lawyer to look at the language of the resolution? 

3. Observations de M. P.M. North 
14th September 1989 

It was a great pleasure to meet you in Santiago de Compostela and I 
promised, during our discussions there, that I would write to you further 
with certain points concerning the draft Resolution of the Seventh Commis¬ 
sion. I am conscious that I may be repeating points made during the brief 
meeting of the Commission but it may, nevertheless, be helpful to you to 
have these points in writing. 

In Article 2, I would not support the reference to the law which favours 
the validity of the contract. My reason is not because I am opposed to that 
principle, but rather that it seeems to me out of place in the draft Resolution. 
I have no doubt that there will be occasions when it will not be easy to 
decide whether the parties have made a choice of the applicable law — and 
indeed Article 3 addresses this issue. However, it is to my mind an issue of 
fact whether a choice has been made and what law has been chosen. I do 
not regard it as appropriate in deciding that factual issue to take account of 
the substantive effect of one of the laws which may have been chosen. 

Turning now to Article 3, there is an issue (which I raised in our discus¬ 
sions) which concerns this Article as well as Articles 1 and 2. The issue is 
that of the law to govern the validity of the choice. Agreement can be both 
factual and legal. The choice of law clause may itself be contained in a 
contract and, furthermore, the decision whether a choice has been made can 
itself raise legal issues as to what in law constitutes agreement and by what 
law that issue is to be resolved. I gave in our discussions the example of the 
different rules as to acceptance of a contract by post as between the Federal 
Republic and England. You will be well aware this problem is addressed in 
Article 8 of the 1980 Rome Convention and I believe that it is a matter which 
should be included within our Resolution. 
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In Article 6, I agree with the proposition that a choice may be made after 
the conclusion of the contract ; though we need to bear in mind that some 
law (determined by the forum’s choice of law rules governing the case where 
there is an absence of choice) will apply up to that point. We discussed in 
the Seventh Commission the question whether or not a later choice should 
have retrospective effect. I would repeat here my view that the parties should 
be able to choose between prospective effect only or also retrospective effect. 
However, we need to provide that in the latter event protection is given to 
third parties. 

The present draft of Article 7, allows the parties to include a "stabiliza¬ 
tion clause ”. I am not, in principle, opposed to that but I do see some 
practical difficulties in its operation if the contract continues in existence for 
a substantial period of years as can be the case with contracts concerning 
immovable property. The application of such a clause to a dispute could 
require the judge to involve himself in an exercise in legal history. This is 
really a word of caution, rather than of opposition. 

We discussed in the Commission the provision in Article 8 that allows the 
parties to choose "private international law" and the question whether this 
introduced the problem of renvoi. My own view is that this is not an issue 
of renvoi, but rather relates to one of the ways in which the parties’ choice 
of the applicable law may be made. It is a method which I think that 
parties ought not to be encouraged to use. Viewed from one perspective, 
there is little difference between saying "apply the law of the place of per¬ 
formance" and "apply the law chosen by private international law". Both 
are indirect means of identifying the applicable law. Both also suffer from a 
potential defect in that it may be necessary to identify a legal system in 
order to make them work. For example, what is the place of performance 
may vary depending on the substantive contract law to be applied. However, 
I think that this problem is far more serious in the context of reference to 
rules of private international law. Whose rules of private international law? 
The answer is, presumably, the forum’s rules. But we shall not know what 
is the forum until there is litigation. So, unless the parties also agree which 
country's rule of private international law are to be applied, use of reference 
to private international law rules to identify the applicable law is not very 
practicable. My conclusion is, therefore, that I would prefer the Resolution 
to be silent on this matter. I do not want to prohibit the use of such a 
device; but I certainly do not want either to encourage it. 

Article 9 addresses the familar problem identified in Article 7 of the 1980 
Rome Convention. I note that reference to the mandatory rules of a third 
state may only by made « seulement si ces lois poursuivent des buts 
reconnus par l’ordre international ». I do have anxieties over references to 
third state laws, arising out of concern that such reference adds uncertainty 
and delay to dispute resolution. I feel that the general phrase which I have 
just quoted will similarly be uncertain in operation. Even if not, it may be 
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easy to suggest that the laws of a number of states, other than the forum 
and the state of the applicable law satisfy the test. Are they to be applied ? 
What if they conflict ? I fear that defendants may be able to gain undue 
advantage as a result of the problems posed by this Article. I would prefer 
there to be no reference to the mandatory rules of a third state. 

I have a concern with Article 10. I agree with the policy underlying the 
proposition that the parties can, by various means, choose the tribunal to 
resolve their dispute. However, should such a provision appear in the Reso¬ 
lution ? It deals with what subject matter the parties can choose to include 
in their contract, rather than with how the choice can be made and the 
effect of other matters on that choice. It is with these two latter points that 
the other Articles of the Resolution are concerned and we do not attempt in 
any other way to address the substance of what can be included in the 
agreement. For my part, I would delete Article 10. 

Finally, at the meeting of the Seventh Commission in Santiago de 
Compostela there was a brief discussion on the issue of GRUNDLEGUNG. 
My very clear view is that this issue is quite adequately met by the Preamble 
and that there should certainly not be an antide in the Resolution addressing 
it. Indeed, I would encourage you to deal with it very briefly in the Report 
because I do not believe the matter to be of any practical importance to the 
issues faced by legislators and judges to whom our Resolution is addressed, 
as your provisional Report so clearly states. 

4. Observations de M. B. Goldman 
Paris, le 19 octobre 1989 

J’ai bien reçu votre lettre du 25 septembre dernier et je vous en remercie. 

Je réponds aussitôt à la question que vous posez aux membres de la 
Commission, concernant la loi applicable à la validité de la convention par 
laquelle les parties choisissent la loi devant régir le contrat au fond. 

J'ai, quant à moi, une préférence pour la première solution adoptée dans 
la Convention de Rome (article 3, al. 4), que vous rappelez sous le point I de 
votre questionnaire. 

Cette préférence découle d’abord du fait qu’il y aurait un certain intérêt 
à ne pas se départir d’une convention qui est ou sera en vigueur entre douze 
Etats européens, et aussi de l’inconvénient qu’il y aurait, à mon avis, à se 
référer à la loi qui aurait été applicable si les parties n’avaient pas fait un 
choix exprès, précisément parce que ce choix a été fait. 
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5. Observations de M. H.P. Li 

22nd October 1989 

I have received your letter of September 25 and am happy to learn that 
you are making good progress in the preparation of your final report and 
draft resolution. 

With regard to the question of the existence of consent to the choice of 
the applicable law, I prefer the first solution, with the qualification that the 
interested party may invoke the law of his habitual residence or place of 
business for establishing its non-existence (cf. Art. 10(3) of The Hague Conven¬ 
tion on the Law Applicable to Contracts for the International Sale of Goods). 

6. Observations de M. P.M. North 

30th October 1989 

Thank you for your letter of 25th September letting the members of the 
Seventh Commission know the outcome of our discussions in Santiago de 
Compostela. In your brief questionnaire you raised the issue as to what law 
should govern the validity of a choice of law clause. I would favour, strongly, 
the model of Article 3(4) referring to Article 8 of the Rome Convention. 

I accept that strict logic suggests that it is not right for the validity of 
the choice to be determined by the law chosen. Nevertheless, the most 
serious difficulty arising from this issue is that of failure to consent which 
is, to my mind, quite appropriately and adequately dealt with in Article 8(2) 
of the Rome Convention. I believe that practical considerations outweigh 
logical concerns. Businessmen would prefer to avoid difficult problems of 
private international law and certainly rules to determine the law applicable 
to a contract in the absence of choice. Legal systems do the commercial 
world no service if, in effect, they say that the proper law may be chosen 
but, in any case the law which would apply in the absence of choice must be 
determined in order to decide whether the choice is valid. That would defeat 
many of the practical objectives in allowing freedom of choice. 

So you will see that I am a firm supporter of the first of the two solu¬ 
tions which you suggested in your questionnaire. 
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7. Observations de M. A. Philip 

27.10.89 

Thank you for your letter of the 25th ult., which unfortunately was only 
received on the 24th inst. 

With respect to your questionnaire I would much prefer the first solution. 
Frist of all it is preferable not to have too many different solutions floating 
around and this is in accordance with the Convention which we have already. 
Secondly it is an easier solution in my view since it means that you do not 
first ' have to find out which law would otherwise be applicable, which in 
itself may be a difficult problem. 

8. Observations de M. F. Rigaux 

3.11.1989 

Votre lettre du 25 septembre et ses annexes me sont bien parvenues eti me 
paraissent refléter fidèlement l’intéressante discussion que nous avons eue 
sous votre présidence à Santiago. 

En ce qui concerne la question jointe, j’hésite un peu sur la réponse la 
plus adéquate. 

On peut accepter comme option fondamentale la règle de la Convention 
de Rome (ou de la loi suisse) tempérée par le droit pour la partie dont le 
consentement serait tenu pour établi en vertu de cette loi de se prévaloir 
devant le juge de la solution différente contenue dans la loi de sa résidence 
habituelle. Je crois utile de joindre sur ce point le texte d’un rapport que j’ai 
fait pour un colloque de la C.C.I. et qui sera ultérieurement publié. 

La seconde solution me parait moins satisfaisante car elle peut conduire 
à interpréter le silence d’une partie en vertu d’une loi d’autant plus « hypo¬ 
thétique » qu’elle n’a même pas fait l’objet d’un choix implicite (mais certain) 
des parties. 

Il ne me semble pas que la méthode selon laquelle est déterminée la loi 
applicable au contrat (ce qui inclut la clause d’élection de droit) doive exercer 
une influence sur l’interprétation du silence d’une des parties. 
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9. Observations de M. F. Schwind 

A mon avis, le point de départ des considérations concernant le choix 
d’une loi applicable doit être le suivant : ce choix est le résultat d'un contrat 
entre les parties. Pour sa validité, il est indispensable que le contrat soit 
admis par le statut personnel des deux contractants. Dans chaque système 
légal, il y a certains domaines qui sont régis par la loi à l’exclusion de la 
volonté des parties. A défaut d’une telle exclusion, le choix est possible et la 
loi qui régit le choix est le statut personnel des parties. Si les parties ont un 
statut personnel différent, il est nécessaire que chaque statut permette le choix 
en question. A mon avis, cette condition suffit pour la validité du contrat. 
En d’autres termes, il me paraît qu’il n’est pas nécessaire que le droit choisi 
accepte également le choix. 

J’ajoute avec plaisir que la formule du point 5 des délibérations corres¬ 
pond parfaitement à la règle de l’art. 11, al. 3, de la loi autrichienne sur le 
droit international privé. 

Rapport définitif, par Erik Jayme (Rapporteur) 

I. Introduction 

Il y a eu, lors de la Session de l’Institut à Saint-Jacques-de- 
Compostelle, une réunion des membres de la Commission présents 
à cette session. L’on a discuté des propositions faites par le rappor¬ 
teur dans le rapport provisoire et dans l’avant-projet de résolution. 
La Commission a proposé certains changements du texte de la 
résolution formulée par le rapporteur sur la base des travaux anté¬ 
rieurs*. Les autres parties de l’avant-projet de résolution furent 
acceptées, en principe, par la Commission. 

Aussi le rapporteur, se référant aux observations faites dans 
les documents préliminaires ainsi que dans le rapport provisoire, 
peut-il limiter le rapport définitif aux questions soulevées à la 
réunion de la Commission tenue lors de la Session de l’Institut à 
Saint-Jacques-de-Compostelle, ainsi qu’à des notes explicatives 
concernant chaque article du projet de résolution. 

*Voir € Délibération de Saint-Jacques-de-Compostelle », supra, p. 54. 
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II. La « Grundlegung » (fondement de la loi d’autonomie) 

1. Le préambule 

La majorité des membres de la Commission, dans leurs obser¬ 
vations verbales et écrites, se sont prononcés en ce sens que la 
« Grundlegung » — expression introduite dans la discussion par 
M. Goldman ■.— devrait figurer dans le préambule. La question se 
pose cependant de savoir si l’Institut doit se prononcer, dans le 
préambule, sur le fondement et la justification du principe de 
l’autonomie des parties. Ce principe est aujourd’hui universellement 
reconnu par les législateurs et la pratique ; il s’agit — selon 
M. Giuliano2 — d’une des « solutions spontanément uniformes ». 
C'est pourquoi le rapporteur a voulu, dans la première version du 
projet de résolution, laisser ouverte la question du fondement du 
principe de la volonté des parties. D’autre part, la question n’est 
pas purement théorique, comme plusieurs membres de la Commis¬ 
sion l’ont fait observer à juste titre3, parce que, pour prendre posi¬ 
tion pour ou contre les « clauses de stabilisation »4, il faut déter¬ 
miner le fondement du principe. 

2 GIULIANO, La loi d’autonomie : le principe et sa justification théorique, 
Rivista di diritto intemazionale privato e processuale, XV (1979), p. 217 s., 
p. 219. Voir aussi les codifications récentes du droit international privé : 
République fédérale d’Allemagne (E.G.B.G.B., art. 27, 1986) ; Suisse (loi fédé¬ 
rale sur le droit international privé, art. 116, en vigueur le 1" janvier 1989). 

Sur la Convention de Rome du 19 juin 1980, voir FERRER CORREIA, Algumas 
consideraçoes acerca da Convençao de Roma de 19 Junho de 1980 sobre a lei 
aplicàvel as obrigaçoes contratuais, Revista de Legislaçao e de Jurisprudência, 
122 (1990), p. 289 et seg. (291) ; JAYMB, The Rome Convention on the Law 
Applicable to Contractual Obligations (1980), in: Sarcevic (ed.), International 
Contracts and Conflict of Laws, 1990, p. 36 et s. (41-42). 

3 Voir les observations de MM. B. GOLDMAN, Pierre LALIVE, F. RIGAUX. Voir 
cependant les observations de M. NORTH, plus proches de la position du 
rapporteur qui est exprimée dans le rapport provisoire. 

♦Voir le rapport provisoire, supra, p. 4445. 
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2) Le fondement 

La résolution de l'Institut s’adressera aux juges étatiques5. Le 
fondement d’un principe juridique du droit privé, pour un juge 
étatique, reste le système juridique d’un Etat. Ce système constitue 
le fondement des normes juridiques qui, toutefois, sont inspirées 
et intégrées par des principes provenant de sources de caractère 
international telles que les conventions sur les droits de l’homme 
et les conventions et les résolutions de l’O.N.U. concernant les droits 
civils et politiques. La légitimation de l’autonomie de la volonté des 
parties est la liberté des individus dans leurs affaires personnelles 
et commerciales, reconnue par les Etats. 

Si l’on accepte ce fondement du principe, les parties ne peuvent 
pas choisir un « non-droit ». Si les parties choisissent, par exemple, 
une loi fixée à une certaine date et si, au moment du litige, cette 
loi n’est plus en vigueur, la clause n’est valable que dans la mesure 
où la loi de l’Etat choisi le permet. 

3) Le choix des règles impératives 

De cette manière, on peut résoudre un autre problème théorique, 
celui de la faculté des parties de choisir, comme loi applicable à 
leur contrat, un système étatique de droit, y compris les règles 
impératives de cet Etat. Si le principe de l’autonomie des parties 
trouve son fondement dans un système étatique de droit, ce système 
peut permettre aux parties de choisir la loi d’un Etat étranger, 
quelle que soit la nature des règles du système de droit choisi. 

Les discussions au sein de la Commission n’ont pas envisagé 
les problèmes des règles impératives seulement sous l’angle des 
limites du choix de la loi applicable6. L’autre problème intéressant, 
celui de l'extension des règles impératives d’un Etat influencée par 
la volonté des parties sans que l’on tienne compte du champ d’appli¬ 
cation donné à ces règles par cet Etat, ne fait pas l’objet des travaux. 
Dans la pratique internationale, ce problème se pose surtout dans 
le cadre de la question générale de savoir si un Etat peut donner , 
à ses lois impératives un effet extra-territorial en obligeant des 

s Délibérations du Caire, supra, p. 32. 
6 Voir le rapport provisoire, supra, D 2, p. 50. 
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étrangers qui se trouvent à l’étranger à se comporter conformément 
à ces règles impératives7. M. Wengler, dans une étude riche et clair¬ 
voyante, fait dépendre l’admissibilité, en droit international public, 
d’un tel effet extraterritorial de la volonté des parties : les obliga¬ 
tions « voulues » ne heurtent pas les principes de droit international 
public concernant la compétence législative des Etats8. 

Ces problèmes vont cependant au-delà de la mission dont 
l’Institut a chargé la Commission; ils trouvent leur place dans les 
travaux d’autres commissions. 

4) La justification du principe de l’autonomie de la volonté des 
parties 

En ce qui concerne les raisons qui justifient le principe de 
l’autonomie des parties en matière de contrats internationaux, le 
juste (a) se joint à l’utile (b). 

a) La « liberté inoffensive » (Mancini) 

Pasquale Stanislao Mancini, premier Président de l’Institut, 
rejeta l’idée « qui élevait l’autonomie de la volonté individuelle au 
niveau de la puissance de la loi », et qui « considérait la volonté 
individuelle presque comme une autorité régulatrice des rapports 
internationaux »9. Pour Mancini, l’ordre juridique consiste dans 
l’accord de la liberté privée et individuelle avec l’exercice du pou¬ 
voir social. « L’action du pouvoir social s’arrête là où elle rencontre 
la liberté inoffensive et dès lors légitime des particuliers »l0. Il 
ajouta : « En effet, ces droits d’ordre privé appartiennent aux 

7 Voir, par exemple, l’arrêt américain Jeanneret v. Vichey, 693 F. 2d 259 
(2d Cir. 1982). Il s’agissait de résoudre la question de savoir si la loi italienne 
protectrice des biens culturels pouvait, en ’’ customary international law ", 
imposer des obligations aux parties qui se trouvaient hors de l’Italie. 

8 WENGLER, Wege zur rechtlichen Steuerung des Verhaltens von Ausländem 
im Ausland und das internationale Privatrecht, IPRax, 1983, p. 145-153. 

9
 MANCINI, De l’utilité de rendre obligatoires pour tous les Etats, sous la 

forme d’un ou plusieurs traités internationaux, un certain nombre de règles 
générales du Droit international privé, pour assurer la décision uniforme des 
conflits entre les différentes législations civiles et criminelles, Clunet, 1 (1874), 
p. 221-239, p. 284-304, à p. 287-288. 

MANCINI, op. cit., p. 292. 

3 
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hommes comme hommes, et non comme membres d’une société 
politique » u. 

Ces paroles du grand juriste italien du siècle dernier n'ont pas 
perdu leur actualitéu. L’autonomie de la volonté des parties pour 
choisir la loi applicable à un contrat international fait partie des 
libertés plus vastes de l’individu, qui comprennent aussi le droit 
« au développement » de ses capacités économiques en vue 
d’atteindre le mieux-être matériel13. 

Cette liberté concerne, pour tenir compte d’une observation de 
M. Philip, non seulement les individus, mais aussi les entreprises 
privées, car l’individu est libre de se servir, pour ses activités éco¬ 
nomiques, des formes d’organisation reconnues par le droit, comme 
par exemple les sociétés. 

b) La sécurité juridique 

Les contrats internationaux concernent souvent des situations 
fort complexes. L’autonomie des parties pour choisir la loi appli¬ 
cable peut garantir une meilleure sécurité juridique aux parties, 
qui doivent être à même de prévoir les solutions juridiques en cas 
de litige éventuel14. Ce besoin de prévisibilité est, dans la plupart 
des cas, plus grand dans les affaires internationales que dans les 
situations purement internes. 

u MANCINI, op. cit., p. 292. 

u Sur la renaissance des idées de Mancini, voir : GIULIANO, op. cit., 

p. 231-233; JAYME, Pasquale Stanislao Mancini — Il diritto intemazionale pri- 
vato tra Risorgimento e attività forense, Padova, 1988 ; VILLANI, Pasquale 
Stanislao Mancini — Meridionalista d’Europa, Napoli, 1989 ; MANSEL, Mancini- 
Krongress in Ariano Irpino, IPRax, 1989, p. 256-266 ; STORTI STORCHI, Ricerche 
sulla condizione giuridica dello straniero in Italia dal tardo diritto comune 
all’età preunitaria — Aspetti civilistici, Milano, 1989, p. 300 s. ; TREGGIARI, 

Nationales Recht und Recht der Nationalität — Mancini, in : JAYME/MANSEL 

(éd.), Nation und Staat im Internationalen Privatrecht, 1990, p. 145-164. 
u Voir COT/PELLET, La Charte des Nations Unies, Paris, Bruxelles, 1985, 

p. 15. Voir aussi les Résolutions des Nations Unies (Assemblée Générale), 
217 A III du 10.12.1948 (Déclaration générale des Droits de l'homme), art. 17, 
al. 1, 23, al. 1, 28, 29, al. 2, 30; Rés. 41/132 du 4.12.1986, surtout alinéas 5-7, 
préambule et n“ 1-3 du texte ; Rés. 42/115 du 7.12.1987 ; Rés. 43/123 du 8.12.1988, 
surtout alinéas 1, 6, 7 préambule et n° 4 du texte ; NEWMAN/VASAK (ed.), The 
International Dimensions of Human Rights, Paris, 1982, p. 135 s., 158 s. 

M GIULIANO, op. cit., p. 234. 
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c) « Dérégulation » contre « dirigisme » 

On discute beaucoup, à l’heure actuelle, d’une politique législa¬ 
tive en faveur d’une « dérégulation », dans le sens d’un désengage¬ 
ment de l’Etat quant à la réglementation de l’ordre économique. 
Favoriser l’autonomie des parties dans le commerce international 
correspondrait à une tendance de diminuer le dirigisme étatique le 
plus possible en faveur des forces créatrices des personnes privées. 

III. Notes explicatives du projet de résolution 

1. Le préambule 

La majorité des membres de la Commission — voir notamment 
les observations de M. North — préféreraient que l’Institut 
s’abstienne de se prononcer directement sur la source — étatique 
ou paraétatique — et la justification du principe de l’autonomie de 
la volonté des parties, même dans le préambule. Un avis contraire 
a été exprimé par M. Goldman. Comme le rapporteur l’a déjà fait 
remarquer (supra II, 2), la « Grundlegung » a une certaine influence 
sur la prise de position pour ou contre la validité des clauses de 
stabilisation. A mon avis, le projet qui se réfère au « droit » inter¬ 
national privé et également à la liberté de l’individu donne des bases 
suffisantes pour le fondement des articles qui suivent. 

La phrase initiale qui commence par le mot « soulignant », est 
empruntée — mutatis mutandis — à la Résolution de l'Institut de 
la Session d’Athènes sur l’enseignement du droit internationalu. 

La réserve mentionne le contrat de travail et la protection des 
consommateurs comme deux types de situations qui, dans la Conven¬ 
tion de Rome sur la loi applicable aux obligations contractuelles, 
forment l’objet de règles spéciales. L’on pourrait penser à élargir 
cette réserve (voir les observations de M. Philip). A mon avis, il 
suffit de mentionner ces deux contrats en suivant l’exemple de la 
Convention de Rome. 

15 Annuaire, 58-11, Session d’Athènes 1979, p. 204. 
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2. L'autonomie de la volonté des parties (article 1) 

a) La liberté (alinéa 1) / 

Le projet de résolution concerne les contrats « internationaux ». 
C’est la seule limite de l’autonomie des parties pour choisir la loi 
applicable à leur contrat. La résolution vise à écarter des limites 
posées par plusieurs législations qui exigent que le choix soit justifié 
par un intérêt raisonnable. 

b) La question du renvoi comme « quaestio voluntatis » 

(alinéa 2) 

L’avant-projet de résolution discuté par les membres de la 
Commission lors de la réunion à Saint-Jacques-de-Compostelle conte¬ 
nait, dans son article 8, une règle qui étendait l’autonomie de la 
volonté des parties au choix du droit international privé d'un Etat. 
Cette solution s’était inspirée des observations — à mon avis convain¬ 
cantes — de M. Pierre Lalive, selon lesquelles l’exclusion du renvoi 
contribue à une restriction injustifiée de l’autonomie. L’article 4, 
second alinéa, de la loi introductive au B.G.B. allemand règle cette 
question dans le cadre du renvoi : « Dans la mesure où les parties 
peuvent choisir la loi d’un Etat, elles peuvent se référer seulement 
aux règles substantielles ». 

La Commision a toutefois estimé que ce problème relevait d'une 
« quaestio voluntatis »16. Les parties peuvent désigner la loi appli¬ 
cable directement par référence à un critère indirect, y compris le 
droit international privé d’un Etat. Aussi, l’ancien article 8 a-t-il été 
supprimé, y compris l’alinéa 2 provenant de la loi modèle UNCITRAL 
concernant l’arbitrage. L’article 1, deuxième alinéa, du projet suit 
les suggestions de la majorité des membres de la Commission. 

F tant donné les développements récents du droit international 
privé dans la C.E.E., il faut absolument, à mon avis, que l’Institut 
ne manque pas > de se prononcer sur ce point. Prenons comme 
exemple la deuxième directive du Conseil, du 22 juin 1988, portant 

16 Voir JAYME, Gleichbehandlung des ausländischen und des inländischen 

Rechts im IPR — Resolutionen des Institut de Droit International in Santiago 
de Compostela, IPRax, 1990, p. 69 s., p. 70. 
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coordination des dispositions législatives, réglementaires et admi¬ 
nistratives concernant l’assurance directe autre que l’assurance sur 
la vie, fixant les dispositions destinées à faciliter l’exercice effec¬ 
tif de la libre prestation de service et modifiant la directive 
73/239/C.E.E.17. En ce qui concerne la loi applicable aux contrats 
d’assurance, l’article 7 fait la distinction entre diverses situations 
dans lesquelles la directive donne aux parties une faculté limitée de 
choisir la loi d’un certain Etat. La lettre d) de cet article dispose : 
« Nonobstant les points b) et c), lorsque les Etats membres visés 
à ces points accordent une plus grande liberté de choix de la loi 
applicable au contrat, les parties peuvent se prévaloir de cette 
liberté ». 

Sans entrer dans les détails complexes de cette directive, on 
constate l’importance d’un choix indirect de la loi applicable à tra¬ 
vers le droit international privé d’un système choisi par les parties. 

Finalement, l'importance de la question de savoir si les parties 
ont ou non la liberté de choisir la loi applicable d'une manière 
indirecte se démontre bien dans un arrêt de la Cour d’appel de 
Francfort du 1er juin 198918 : la Cour a déclaré nulle une clause 
selon laquelle la loi du pays où le contrat avait été conclu était 
applicable parce que — selon la Cour — une telle clause donnait 
lieu à des ambiguïtés. A mon avis, le résultat contraire était justifié. 
Comme ce contrat concernait la loi espagnole, une telle clause était 
particulièrement claire, si l’on pense au fait que l’Espagne avait un 
système de droit non unifié. 

17 Journal officiel des Communautés européennes, n° L 172 du 4.7.1988. 
Voir REICHERT-FACILIDES, Zur Kodifikation des deutschen internationalen 
Versicherungsvertragsrecht, IPRax, 1990, p. 1-18. 

18 OLG Frankfurt am Main, 1.6.1989, R.I.W., 1989, p. 646. Il s’agissait d’un 
contrat de vente entre un ressortissant allemand qui se trouvait en Espagne 
et un intermédiaire espagnol qui offrait des marchandises d'un producteur 
allemand. La décision se fonde sur la loi allemande concernant les conditions 
générales du contrat ; elle est motivée de la manière suivante : étant donné 
que l’exécution du contrat dépendait de la confirmation par le producteur 
allemand, le heu de la conclusion du contrat se trouvait en Allemagne malgré 
l’apparence que les parties avaient choisi la loi espagnole. 
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c) L'autonomie des parties et les systèmes non unifiés (alinéa 3) 

Cela dit, le rapporteur se permet d'introduire un sujet que la 
Commission n’a pas encore discuté : l'autonomie des parties et les 
systèmes non unifiés. La proposition faite à l’article 1, alinéa 3, du 
projet de résolution s’inspire de la solution donnée par l’article 19, 
alinéa 1, de la Convention de Rome (1980) : Les parties sont libres 
de choisir la loi d’une des imités d’un Etat si ces unités ont leurs 
propres règles en matière de contrats19. 

Dans la pratique, un autre problème, qui concerne le choix de 
la loi d’un Etat dont le système juridique n’est pas unifié, occupe 
les tribunaux. Parfois, les parties choisissent la loi d’un Etat en igno¬ 
rant que, dans cet Etat, les unités territoriales ont des lois diffé¬ 
rentes en matière de contrats. La Cour d'appel d’Hamm, dans une 
affaire concernant une vente à domicile en Espagne, a pris en consi¬ 
dération la loi des îles Canaries où le contrat avait été conclu20. Les 
parties avaient choisi la loi espagnole et n’avaient pas tenu compte 
du fait qu’en Espagne chaque communauté autonome a ses propres 
lois en matière de vente à domicile. Dans une telle situation, le pro¬ 
blème de l’interprétation de l’accord des parties se pose21 ; étant 
donné la variété des situations de fait, ce problème échappe à une 
solution générale. Pour cette raison, le rapporteur ne l’a pas men¬ 
tionné dans le projet de résolution. 

19 A mon avis, il n’est pas nécessaire de mentionner dans la résolution la 
réserve de l’article 19, deuxième alinéa, de la Convention de Rome : « Un Etat 
dans lequel différentes unités territoriales ont leurs propres règles de droit en 
matière d’obligatoins contractuelles ne sera pas tenu d’appliquer la présente 
convention aux conflits de lois intéressant uniquement ces unités territoriales ». 

20 OLG Hamm, 1.12.1988, N.J.W.-R.R., 1989, p. 496. La Cour a considéré le 
problème sous l’angle d’un éventuel « effet direct » de la directive C.E.E. 
concernant la vente à domicile, en exprimant l'opinion erronée qu'aux îles 
Canaries le droit communautaire n'était pas en vigueur. 

21 Sur ce problème, voir STOLL, Kollisionsrechtliche Fragen bei räumlicher 

Spaltung des anwendbaren Rechts, Festschrift Keller, Zürich, 1989, p. 511-527, 
p. 526. 
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3) Le choix de la loi applicable (article 2) 

a) Généralités 

Pour garantir l’autonomie de la volonté des parties, le choix 
de la loi applicable doit résulter d’un accord explicite, ou, en 
l’absence de convention expresse, des circonstances significatives, 
qui indiquent clairement la volonté des parties. En raison de la 
variété des situations de fait, il n’est pas possible de préciser davan¬ 
tage ces circonstances dans la résolution. 

b) La loi favorisant la validité du contrat 

Dans l'avant-projet de résolution se trouve, à l’article 2, une 
règle exclusivement consacrée à la « lex validitatis », s’appuyant sur 
les études du rapporteur22. L’idée qui inspirait cette proposition 
était de mettre l’accent sur la source unique de l’autonomie de la 
volonté en droit interne et en droit international privé, c’est-à-dire 
la liberté de l’individu d’accomplir des actes juridiques de droit 
privé. Le droit international privé devrait — selon cette théorie 
ancienne et soutenue par de grands auteurs du XIXe siècle23 — favo¬ 
riser la validité d’un contrat, parce que — selon Zeiller (1811) 24 — 
on ne peut pas présumer qu’un homme raisonnable voulait accom¬ 
plir un acte inutile et invalide. 

La Commission s’est exprimée pour une limitation de l’impor¬ 
tance de la « lex validitatis » aux situations d’un choix « tacite » ou 
non explicite. C’est pourquoi la maxime « valeat omni meliori modo, 
quo valere potest » figure dans le troisième alinéa de l’article 2 du 
projet de résolution. M. North a proposé d'exclure le principe de la 

22
 EHRENZWEIG/JAYME, Private International Law, vol. III, (1977), p. 17-18. 

Voir aussi Claude FERRY, La validité des contrats en droit international privé, 
Paris, 1989. 

23Sur Mittermaier, voir JAYME, Mittermaier und Italien, in: Küper (ed.). 
Cari Joseph Anton Mittermaier — Symposium 1987 in Heidelberg, Heidelberg, 
1988, p. 7-20, p. 11. 

24 Franz Edler VON ZETLI.BR, Kommentar über das allgemeine Gesetzbuch 
für die gesamten deutschen Erbländer der Oesterreichischen Monarchie, Wien 
und Triest 1811, vol. I, p. 149 (annotation à l’article 35 du A.B.G.B. autrichien, 
qui établit le principe de la loi favorisant la validité des actes juridiques en 
droit international privé autrichien). 
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« lex validitatis » de la résolution, étant donné qu’il s’agit d’une 
question de fait. Il est vrai que quelques tribunaux ont parfois tenu 
compte de la « lex validitatis » pour résoudre la question de fait de 
savoir si les parties avaient choisi ou non une loi applicable à leur 
contrata. A mon avis, il faut renforcer cette tendance. Dans la pra¬ 
tique, et surtout celle des tribunaux allemands26, on constate que 
ce sont les juristes, c’est-à-dire les juges et les avocats, qui cherchent 
à appliquer la loi du for en justifiant ce résultat par un choix tacite 
des parties malgré le fait que ce choix conduit à l'invalidité du 
contrat. Le juge étatique, s’il décide du choix non exprès de la loi 
applicable, devrait être tenu de prendre en considération la loi favo¬ 
risant la validité du contrat et, en cas de doute, de l’appliquer. Cette 
règle fait partie du principe du « favor negotii », qui constitue une 
des bases du droit international privé en matière d'actes juridiques 
des personnes privées. 

4. L’existence et le consentement des parties (article 3) 

Le projet de résolution — suivant l’opinion unanime des 
membres de la Commission — s’inspire de l’article 8 de la Conven¬ 
tion de Rome (1980). 

5. Les clauses concernant le choix de la loi applicable contenues 
dans les conditions générales du contrat (article 4) 

Dans le commerce international, les conditions générales d’un 
contrat préétablies par l’une des parties contractantes contiennent 
fréquemment une clause sur la loi applicable, normalement en 

25 Voir, par exemple, Walling Chemical Co. v. Hart, 508 F. Supp. 338 
(D. Nebraska, 1981). Les tribunaux appliquent cependant souvent la «lex 
validitatis » comme règle d’interprétation de la volonté des parties ; voir 
Ernst v. Ernst, 722 F. Supp. 61, 63 f. (S.D.N.Y, 1989) (art. 1157 Code civil 
français, clause compromissoire), citant CORBIN, On Contracts, § 545, p. 521 
(1952) : ” As between two otherwise reasonable interpretations, preference may 
be given to the one that will make the agreement lawful and valid.’’ Sur les 
études de BATIFFOL, EHRENZWEIG, WEINTRAUB et WESTEN, voir HAY/LANDO/ 

ROTUNDA, Conflict of Laws as a Technique for Legal Integration, in : CAPPELLETTI/ 

SECCOMBE/WEILER, Integration Through Law, vol. I, Book 2, Berlin, New York, 
1986, p. 250-251. 

»Voir le rapport provisoire, supra, B 1. 
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faveur de la loi de la partie qui a formulé ces conditions. La ques¬ 
tion se pose surtout de savoir quelles sont les exigences de fond et 
de forme pour l’acceptation de la clause par l’autre partie. 

La Commission, lors de la réunion de Saint-Jacques-de-Compos- 
telle, s’est prononcée en faveur d’une règle matérielle inspirée de la 
jurisprudence de la Cour de justice des Communautés européennes 
concernant les clauses attributives de juridiction prévues par Time 
des parties dans les conditions générales du contrat. La Cour, dans 
deux arrêts qui datent du 14 décembre 1976, a précisé qu’il faut que, 
dans le cas où une telle clause est contenue dans les conditions 
générales de vente de l'une des parties, imprimées au verso d’un 
acte contractuel, le contrat signé par les deux parties comporte un 
renvoi exprès à ces conditions générales27. Lorsqu’un contrat est 
conclu verbalement, il faut que la confirmation écrite du vendeur 
avec communication des conditions générales de vente ait donné 
lieu à une acceptation écrite de l’acheteur “.Le « silence » ne vaut 
pas acceptation sauf si l’accord verbal se situe dans le cadre des 
rapports commerciaux courants entre les parties, établis sur la 
base des conditions générales du contrat. La nouvelle version de 
l’article 17 contenue dans les trois conventions d’adhésion à la 
Convention de Bruxelles a mitigé un peu les exigences de forme29, 
sans mentionner expressément le problème des conditions générales 
du contrat. 

Le projet de résolution s’est orienté vers la jurisprudence de la 
Cour de justice des Communautés européennes en exigeant, en 
principe, que l’acceptation soit faite par écrit. La seconde alterna¬ 
tive reprend la formule de l’article 17 (1) (b) de la Convention de 
Bruxelles dans la version de la Convention de Donostia — San 

27 Affaire 24/76, Estasis Salotti di Calzani Aimo et Gianmario Colzani c. 
RUWA Polstereinmaschinen GmbH, Recueil 1976, p. 1831. Voir aussi B.G.H., 
31.10.1989, W.M., 1989, p. 1941-1942 (conditions générales en langue allemande, 
acceptation écrite en langue anglaise). 

28 Affaire 25/76, Galeries Segoura S.P.R.L. c. Firma Rahim Banokdarian, 
Recueil, 1976, p. 1851. 

29 Journal officiel des Communautés européennes, n° L 285 du 3.10.1989, 
p. 4. 
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Sebastiân du 26 mai 198930. Etant donné que la référence aux usages 
du commerce international contenue dans l’article 17 (1) (c) de la 
Convention de Bruxelles (1989) est encore à explorer, il paraît pru¬ 
dent de ne pas se prononcer sur ce point. 

6. Le choix postérieur à la conclusion du contrat (article 5) 

Le projet de résolution suit l’exemple de l’article 3, alinéa 2, de 
la Convention de Rome. Il ajoute cependant une règle qui concerne 
la question de l'effet rétroactif d’un choix postérieur de la loi appli¬ 
cable. Il paraît juste de laisser aux parties contractantes la liberté 
de déterminer si le choix postérieur à la conclusion du contrat a un 
effet rétroactif ou non. 

M. Li a exprimé l’avis que le choix postérieur de la loi applicable 
devrait en tout cas avoir un effet rétroactif pour éviter le dépeçage 
du contrat. On pourrait ajouter une présomption en faveur de 
l’effet rétroactif si les parties n'ont pas réglé expressément cette 
question. A mon avis, la résolution devrait favoriser le plus pos¬ 
sible l’autonomie des parties et c’est pour cela qu’il semble préfé¬ 
rable de parler, dans la résolution, seulement de la liberté des par¬ 
ties et de laisser au juge la possibilité d’interpréter, en l'absence de 
précisions sur l'effet rétroactif du choix de la loi applicable, la 
volonté des parties. 

7. Le dépeçage (article 6) 

Le projet de résolution suit l'exemple de l’article 3, alinéa 1, 
deuxième phrase, de la Convention de Rome (1980), qui dispose : 
« Par ce choix, les parties peuvent désigner la loi applicable à la 
totalité ou à une partie seulement de leur contrat ». Les observations 
données par le rapporteur dans le rapport provisoire pour justifier ce 
dépeçage n’ont pas suscité d'objections de la part de la Commission. 
Le projet italien de réforme du droit international privé (1989) ne 
permet toutefois le dépeçage que dans le cas d’un choix exprès de 

30 Selon l’article 17 (1) (c), la convention est conclue, dans le commerce 
international, sous une forme qui soit conforme à un usage dont les parties 
avaient connaissance ou étaient censées avoir connaissance et qui est large¬ 
ment connue et régulièrement observée dans ce type de commerce par les 
parties à des contrats du même type dans la branche commerciale considérée. 
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lois différentes par les parties31. A mon avis, la résolution devrait 
suivre la Convention de Rome. 

8. Les clauses de stabilisation (article 7) 

Le projet de résolution cherche une solution intermédiaire, en 
ce qui concerne le problème des clauses « pétrifiantes » sur la loi 
applicable, entre une attitude « autonomiste » et un étatisme strict. 
Un juge étatique ne peut pas appliquer une loi qui n’est plus en 
vigueur. D’autre part, le principe de l'autonomie de la volonté des 
parties peut être respecté par une incorporation matérielle, dans le 
contrat, des règles choisies par les parties, si la loi applicable au 
contrat au moment de la décision le permet32. 

9. Règles impératives de la loi du for ou d’un Etat tiers 
(article 8) 

Le projet de résolution a pour but de promouvoir l’autonomie 
des parties ; l’objet de la résolution ne concerne pas le problème 
difficile qui consiste à préciser les situations dans lesquelles des 
dispositions impératives d’un Etat autre que celui dont la loi est 
choisie par les parties présentent un lien étroit avec le contrat, 
suffisant pour justifier que le juge tienne compte de telles disposi¬ 
tions. Les solutions données à cette question sont divergentes ; il 
suffit de comparer l’article 19 de la loi suisse sur le droit interna¬ 
tional privé avec l’article 7, premier alinéa, de la Convention de 
Rome M. 

31 Voir JAYME, Italienischer Gesetzentwurf zur Reform des Internationalen 
Privatrechts, IPRax, 1990, fase. 3 ; Progetto di riforma del sistema di diritto 
intemazionale private, Relazione, in: Documenti Giustizia, 1990/1, p. 260 ss., 
p. 298. 

32 Voir aussi les observations dans le rapport provisoire, C 3, supra, p. 44. 
33 Convention de Rome sur la loi applicable aux obligations contractuelles, 

article 7,. premier alinéa : «Lors de l'application, en vertu de la présente 
convention, de la loi d’un pays déterminé, il pourra être donné effet aux 
dispositions impératives de la loi d’un autre pays avec lequel la situation 
présente un lien étroit, si et dans la mesure où, selon le droit de ce dernier 
pays, ces dispositions sont applicables quelle que soit la loi régissant le 
contrat. Pour décider si effet doit être donné à ces dispositions impératives, 
il sera tenu compte de leur nature et de leur objet ainsi que des conséquences 
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A la suite des observations de M. Philip, le texte de la résolution 
précise que la prise en considération des dispositions impératives 
d’un Etat autre que celui dont la loi était choisie par les parties est 
facultative; mais si le juge en tient compte, il devrait examiner si 
une telle disposition poursuit un but reconnu par l’ordre interna¬ 
tional. 

10. Clauses attributives de juridiction, clauses compromissoires 

(article 9) 

L’Institut, lors de la sixième séance administrative et de clôture 
de la Session d’Helsinki, a créé la septième Commission et l’a char¬ 
gée de procéder à des études sur l’autonomie de la volonté des par¬ 
ties dans les contrats internationaux entre personnes privées. Il 
avait été indiqué que « ce sujet comprend en principe les problèmes 
liés au choix du for » M. 

Le projet de résolution se limite à une recommandation selon 
laquelle les parties peuvent choisir un for pour leurs litiges en 
dérogation des règles nationales concernant la juridiction des tribu¬ 
naux étatiques. Cette recommandation est justifiée parce que plu¬ 
sieurs systèmes juridiques interdisent encore aux parties contrac¬ 
tantes de déroger à la juridiction nationale en faveur d'un tribunal 
étranger ou arbitralM. La Commission s’est toutefois abstenue 
d’entrer dans les détails du choix du for36. 

qui découleraient de leur application ou de leur non-application». Loi suisse 
sur le droit international privé, article 19 : 1. Lorsque des intérêts légitimes 
et manifestement prépondérants au regard de la conception suisse du droit 
l’exigent, une disposition impérative d’un droit autre que celui désigné par la 
présente loi peut être prise en considération, si la situation visée présente un 
lien étroit avec ce droit. 2. Pour juger si une telle disposition doit être prise 
en considération, on tiendra compte du but qu’elle vise et des conséquences 
qu’aurait son application pour arriver à une décision adéquate au regard de 
la conception suisse du droit». Voir VON OVERBECK, Le norme di applicazione 
necessaria, in : Il nuovo diritto intemazionale privato in Svizzera, Milano, 
1989, p. 23-24. 

« Annuaire, 61-11, Session d’Helsinki 1985, p. 60. 
35 Voir le rapport provisoire (E). 
36 Voir les observations de M. NORTH. 
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Projet de résolution 

1 L’Institut de Droit international, 1 - 

— soulignant l’importance primordiale du droit international 
privé pour le développement du commerce et des relations entre 
individus sur le plan international ; 

— considérant que l’autonomie de la volonté des parties est un 
des principes de base du droit international privé ; 

— reconnaissant la liberté de l’individu, telle qu’elle est reconnue 
par des conventions et des résolutions des Nations Unies ; 

■ — réservant les questions du contrat de travail et de la protec¬ 
tion du consommateur ; 

adopte les articles suivants : 

Article 1 i t ï : 

1. Les parties sont libres dans leur choix de la loi applicable 
aux contrats internationaux et peuvent convenir de l’application de 
chaque loi étatique. 

2. Les parties peuvent désigner la loi applicable par une réfé¬ 
rence directe ou indirecte. 

3. Lorsqu’un Etat comprend plusieurs imités territoriales dont 
chacune a ses propres règles en matière de contrats, les parties 
sont libres de choisir la loi d’une des imités de cet Etat comme loi 
applicable à leur contrat. 

Article 2 

1. Le choix de la loi applicable résulte des conventions ■ des 
parties. 

2. En l’absence de choix explicite, le choix de la loi applicable 
doit résulter de circonstances significatives qui indiquent clairement 
la volonté des parties. 

3. Le juge étatique, en déterminant la loi applicable à un contrat 
international entre personnes privées en l’absence de choix explicite, 
est tenu, en cas de doute, d’appliquer la loi favorisant la validité du 
contrat. 
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Article 3 

1. L'existence et la validité du consentement des parties quant 
au choix de la loi applicable sont soumises à la loi désignée de fait 
par les parties. 

2. Toutefois, chaque partie peut, pour établir qu'elle n'a pas 
consenti, se référer à la loi du pays dans lequel elle a sa résidence 
habituelle. 

Article 4 

1. Les parties peuvent choisir la loi applicable au contrat par 
des conditions générales du contrat unilatéralement préétablies par 
l’une des parties, pour autant que l'acceptation de telles conditions 
se fonde sur le consentement de l’autre partie. 

2. L’acceptation de telles conditions générales du contrat doit 
être faite par écrit ou sous une forme qui soit conforme aux habi¬ 
tudes que les parties ont établies entre elles. 

Article 5 

1. Les parties peuvent choisir la loi applicable postérieurement 
à la conclusion du contrat. 

2. Les parties sont libres de donner au choix postérieur de la 
loi applicable un effet rétroactif, sous réserve des droits acquis par 
des tiers. 

Article 6 

Les parties peuvent choisir la loi applicable pour la totalité ou 
pour une partie seulement du contrat. 

Article 7 

Si les parties conviennent que la loi choisie doit être entendue 
comme celle en vigueur au moment de la conclusion du contrat, le 
juge étatique est tenu de maintenir valable une telle clause de sta¬ 
bilisation comme clause matérielle visant à l’incorporation, dans le 
contrat, des règles en vigueur au moment fixé par les parties. 
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Article 8 

La faculté des parties de soumettre leur contrat à la loi choisie 
ne peut être restreinte par la prise en considération des lois impéra¬ 
tives de l’Etat du for ou d’un Etat tiers intéressé par des rapports 
objectifs que si ces lois poursuivent des buts reconnus par l’ordre 
international. 1 

, Article 9 
1 . i * , 1 ■ ' * - ■ 

Les parties peuvent convenir, par. des clauses attributives de 
juridiction ou par des clauses compromissoires, que leurs litiges 
seront tranchés par un tribunal choisi, soit étatique, soit arbitral. 

i 



V 

Contemporary problems concerning 
the jurisdictional immunity of States 

Les aspects récents de 1* immunité 
de juridiction des Etats 

(Fourteenth Commission) * 

Memorandum 

by Ian Browlie, QC (Rapporteur) 

The redraft involves the following changes: 

(1) The original Article I has been eliminated. 

(2) The new Article I is careful to define the applicability of the Resolu¬ 
tion in such a way as to exclude the situation in which the foreign State is 
not a defendant. 

(3) The scope of the Resolution is confined to the situation in which the 
foreign State is a defendant either in front of a court or in front of other 
organs of the State with quasi-judicial functions, for example the taxation 
authority. This inclusion of quasi-judicial organs is in response to a proposal 
of Mr. Lauterpacht, which appeared to have the approval of his colleagues in 
the Commission. 

(4) The original Articles II and III have been combined in a new Article V. 
In the same context, the criteria indicating competence have been put ahead 
of the criteria indicating incompetence of the judicial organs of the State of 
the forum. 

(5) Troughout, the phrase " the legal system " of the forum State has been 
avoided. 

* The Commission is composed of Messrs Brownlie, Rapporteur, Bedjaoui, 
Bos, Crawford, Diez de Velasco, Feliciano, Francescakis, Goldman, J.-F. Lalive, 
Lauterpacht, MacDonald, Ruda, Sucharitkul, Suy, Tanako. 

See also Reports, Annuaire, vol. 62-1, pp. 13-158, and Supplementary Report, 
vol. 63-1, pp. 13-30. 
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(6) In relation to pre-judgment attachment and seizure in execution I have 
kept the original approach. Critics of the Report of the Commission nearly 
always failed to appreciate the radicalism of the approach to attachment and 
execution. The approach involves applying the sets of .countervailing criteria 
of competence/incompetence in this area as well. I appreciate that several 
of our distinguished colleagues have presented amendments which would 
essentially involve an approach by way of implications of consent in the 
context of enforcement measures. Throughout the original scheme, the Rappor¬ 
teur had deliberately eschewed using implications of consent on the basis that 
this was an artificial and question-begging approach. 

Against this background, my proposal to the Commission is as follows. 
The Institute has before it Amendments No. 1 and No. 1/Add.. 1, proposed by 
Messrs Bedjaoui and Sucharitkul and Messrs Salmon and Sucharitkul respec¬ 
tively (these are appended to this memorandum). My proposal is that the 
Commission adopt the draft I am now presenting, and that it should be left 
to the Institute in its general session to decide whether or not to adopt the 
alternative approach presented by these Amendments. I do not believe that 
the differences of approach relating to enforcement are of a type which can 
usefully be resolved within the Commission. 

, (7) Article XI contains various savings clauses, the first two of which are 
intended to reflect points made during the debate and the second two of 
which are taken from the original draft. Savings clause No. (1) in’ particular 
is intended to deal with the concern evidenced during the debate about any 
apparent legitimation of the doctrine of act of State. 

(8) The revision has been composed in the light of the general debates 
both at Cairo and at Santiago, and also in the light of the meeting of the 
Commission on 8th September 1989, when those present were : Crawford, 
Lauterpacht, Feliciano, Diez de Velasco, Takano, Sucharitkul and Nascimento 
e Silva. The text also takes account of correspondance with the following 
members of the Commission : Messrs Bedjaoui, Bos, Crawford, Diez de 
Velasco, Goldman, Sucharitkul and Takano. 
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14th Commission 
Contemporary Problems Concerning the 

Jurisdictional Immunity of States 

Rapporteur : M. Brownlie 

Cairo, 15 September 1987 

Amendment No. 1 

Proposed by Messrs Bedjoui and Sucharitkul 

Substitute paragraphs 1 to 6 of Article V with the following text : 

Article V 

Pre-judgment attachment and seizure in execution. 

. "The property of a foreign State is not subject to any process or order 
of the courts of another State, whether the State of the forum or some other 
State, for the satisfaction or enforcement of a judgment or order, or for the 
purpose of pre-judgment measures in preparation for execution, except in 
accordance with the principle of consent as provided for in Article VI." 

Amendement n° 1 

(Proposé par MM. Bedjaoui et Sucharitkul) 

Remplacer les paragraphes 1 à 6 de l'article V par le texte suivant : 

Article V 

Saisie conservatoire et saisie-exécution. 

« Les biens d’un Etat étranger ne peuvent faire l'objet d’une action en 
justice ou d’une ordonnance judiciaire dans un autre Etat, qu’il s’agisse de 
l’Etat du for ou de tout autre Etat, en vue de l’exécution d’un jugement ou 
d'une ordonnance ou aux fins de l’application de mesures conservatoires pré¬ 
paratoires à l’exécution, sauf conformément au principe du consentement prévu 
à l'article VI ». 
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Amendment N° 1/ADD 1 

(submitted by Messrs Salmon and Sucharitkul) 

Cairo, 16 September 1987 

In Article VI (the principle of consent), add the following paragraphs : 

" (3) Consent to enforcement measures may be implied in respect of pro¬ 
perty which 

(a) is specifically in use or intended for use by the foreign State for 
commercial purposes and has a connection with the object of the claim, or 
with the agency or instrumentality against which the proceeding was directed, 
or 

(b) has been allocated or earmarked by the foreign State for the satisfac¬ 
tion of the claim which is the object of that proceeding. 

(4) The following caterogies of property of a foreign State shall not be 
considered as property specifically in use or intended for use by the State for 
commercial purposes under paragraph (3) fa) : 

(a) property, including any bank account, which is in the territory of 
another State and is used or intended for use for the purposes of the diplo¬ 
matic mission of the State or its consular posts, special missions, missions to 
international organizations, or delegations to organs of international organiza¬ 
tions or to international conferences; 

(b) property of a military character or used or intended for use for mili¬ 
tary purposes; 

(c) property of the central bank or other monetary authority of the State 
which is in the territory of another State; 

(d) property forming part of the cultural heritage of the State or part of 
its archives which is in the territory of smother State and not placed or 
intended to be placed on sale; 

(e) property forming part of an exhibition of objects of scientific or histo¬ 
rical interest which is in the territory of another State and not placed or 
intended to be placed on sale. 

(5) Consent to the exercise of jurisdiction shall not be held to imply 
consent to enforcement measures, for which a separate consent shall be 
necessary. " 
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Draft revised resolution 

The Institute of International Law, 

Whereas the problems concerning the jurisdictional immunities of States 
continue to constitute a substantial source of difficulty in the relations of 
States ; 

Whereas significant trends have appeared both in the practice of States 
and in doctrine and jurisprudence since the adoption of a Resolution on the 
immunities of foreign States at the Aix-en-Provence session of the Institute 
in 1954 ; 

Whereas it is useful to propose formulations which reflect the essential 
considerations of principle and policy in respect of the jurisdictional immunity 
of States ; 

Adopts the following Resolution: 

Article I 

Scope of the Resolution 

The present Resolution is concerned exclusively with the competence of 
the relevant organs of the State of the forum in respect of the acts or 
omissions of a State which is either the defendant in proceedings in the 
courts of the forum State or is the respondent in other organs of the State 
of the forum with powers of a quasi-judicial character. 

Article II 

Subject-matter jurisdiction 

The provisions which follow apply in cases in which there is a prima facie 
basis for the exercise of subject-matter jurisdiction by the relevant organs of 
the State of the forum in accordance with the general principles of public 
international law. 

Article III 

Immunity ratione personae 

The principle of immunity ratione personae in accordance with the rules 
of both general international law and relevant treaty provisions is recognised 
as a significant consideration of international public order which renders the 
exercise of subject-matter jurisdiction inappropriate. 

Article TV 

Competence or incompetence ratione materiae of the judicial organs 
of the State of the forum 

(1) The rejection of a claim to immunity ratione personae by the decision 
of a relevant organ of the State of the forum does not relieve the organ 
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concerned from the duty to investigate the existence of other significant 
considerations which determine its competence or incompetence ratione 
materiae. 

.» (2) A foreign State challenging the competence ratione materiae of the 
relevant organs of the forum State does not thereby waive or prejudice its 
right to invoke its privileges and immunities ratione personae in the event 
that the organs of the forum State reject such a challenge and assert their 
competence. 

Article V 

Criteria indicating the competence or incompetence ratione materiae of the 
organs of the State of the forum having judicial or quasi-judicial powers 

(1) The present Article is confined to the question of the competence or 
incompetence ratione materiae of the organs of the State of the forum having 
judicial or quasi-judicial powers. 

(2) In determining the question of the competence of the relevant organs 
of the State of the forum, each case is to be characterised on its merits in 
the light of the relevant facts and the relevant criteria, both of competence 
and incompetence; no presumption is to be applied concerning the piority of 
either group of criteria. 

(3) In the absence of agreement to the contrary, the following criteria are 
indicative of the competence ratione materiae of the relevant orgqns of the 
State of the forum, but are not conclusive of the question of competence 
either individually or collectively: 

(a) In the absence of agreement to the contrary, the judicial organs of the 
forum State are competent in respect of proceedings relating to a commercial 
transaction to which a foreign State (or its agent) is a party. 

(b) The judicial organs of the forum State are competent in respect of 
proceedings concerning legal disputes arising from relationships of a private 
law character to which a foreign State (or its agent) is a party; the class of 
relationships referred to includes (but is not confined to) the following legal 
categories : commercial contracts ; contracts for the supply of services ; loans 
and financing arrangements ; guarantees or indemnities in respect of financial 
obligations; ownership, possession and use of property; the protection of 
industrial and intellectual property ; the legal incidents attaching to incorpo¬ 
rated bodies, un incorporated bodies and associations, and partnerships ; actions 
in rem against ships and cargoes ; and bills of exchange. 

(c) The judicial organs of the forum State are competent in respect of 
proceedings concerning contracts of employment and contracts for profes¬ 
sional services to which a foreign State (or its agent) is a party. 

(d) The judicial organs of the forum State are competent in respect of 
proceedings concerning legal disputes arising from relationships which are 
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not classified in the forum as having a "private law character" but which 
nevertheless are based upon elements of good faith and reliance (legal secu¬ 
rity) within the context of the local law. 

(e) The judicial organs of the forum State are competent in respect of 
proceedings concerning the death of, or personal injury to, a person, or loss 
of or damage to tangible property, which are attributable to an act or omis¬ 
sion of a foreign State or its agents and are the normal incidents of the 
lawful activities of the foreign State and its agents within the national juris¬ 
diction of the forum State. 

(f) The judicial organs of the forum State are competent in respect of 
proceedings relating to any interest of a foreign State in movable or immo¬ 
vable property, being a right or interest arising by way of succession, gift or 
bona vacantia; or a right or interest in the administration of property for¬ 
ming part of the estate of a deceased person or a person of unsound mind 
or a bankrupt; or a right or interest in the administration of property of a 
company in the event of its dissolution or winding up; or a right or interest 
in the administration of trust property or property otherwise held on a 
fiduciary basis. 

(g) The judicial organs of the forum State are competent in so far as it 
has a supervisory jurisdiction in respect of an agreement to arbitrate between 
a foreign State and a natural or juridical person. 

(h) The judicial organs of the forum State are competent in respect of 
transactions in relation to which the reasonable inference is that the parties 
did not intend that the settlement of disputes would be on the basis of a 
diplomatic claim and the application of principles of public international law. 

(i) The judicial organs of the forum State are competent in respect of 
proceedings relating to fiscal liabilities, income tax, customs duties, stamp 
duty, registration fees, and similar impositions, provided that such liabilities 
are the normal concomitant of commercial and other legal relationships in 
the context of the local legal system. 

(4) In the absence of agreement to the contrary, the following criteria are 
indicative of the incompetence ratione materiae of the judicial organs of the 
State of the forum, but are not conclusive of the question of competence 
either individually or collectively: 

(a) The relation between the subject-matter of the dispute and the validity 
of the transactions of the defendant State in terms of public international 
law. 

(b) The relation between the subject-matter of the dispute and the validity 
of the internal administrative and legislative acts of the defendant State in 
terms of public international law. 
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(c) The judicial organs of the forum State should not assume competence 
in respect of issues the resolution of which has been allocated to another 
remedial context. 

(d) The judicial organs of the forum State should not assume competence 
to inquire into the content or implementation of the foreign, defence and 
security policies of the defendant State. 

(e) The judicial organs of the forum State should not assume competence 
in respect of transactions relating to the validity, meaning and implementation 
of an intergovernmental agreement creating agencies, institutions or funds 
subject to the rules of public international law. 

Article VI 

State agencies and political subdivisions 
(1) The general criteria of competence and incompetence set forth above 

are applicable to the activities of the agencies and political subdivisions of 
foreign States whatever their formal designation or constitutional status in 
the State concerned. 

(2) The fact that an agency or political subdivision of a foreign State 
possesses a separate legal personality as a consequence of incorporation or 
otherwise under the law of the foreign State does not preclude immunity in 
respect of its activities. 

(3) The fact that an entity has the status of a constituent unit of a federal 
State, or a comparable status of special autonomy, under the law of the 
foreign State does not preclude immunity in respect of its activities. 

Article VII 

Pre-judgment attachment and seizure in execution 

(1) The property of a foreign State is not subject to any process or order 
of the organs of the State of the forum having judicial or quasi-judicial 
powers for the satisfaction or enforcement of a judgment or order, or for 
the purpose of pre-judgment measures in preparation for execution, except 
as provided for in the provisions of the present Article. 

(2) The eligibility of the property of a foreign State for measures of 
enforcement or pre-judgment measures in preparation for execution is deter¬ 
mined by the application of the general criteria of competence and incompe¬ 
tence set forth in Article V of this Resolution. 

(3) The provisions of paragraphs (1) and (2) of the present Article apply 
to property of, or property in the possession of, State agencies and political 
subdivisions of foreign States whatever their formal designation or constitu¬ 
tional status in the State concerned. 
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(4) The possession of separate legal personality by States agencies and 
the political subdivisions of foreign States does not preclude ineligibility of 
their property for measures of enforcement or pre-judgment measures in 
preparation for execution. 

(5) The fact that an entity has the status of a constituent unit of a fede¬ 
ral State, or a comparable status of special autonomy, under the law of the 
foreign State does not preclude iineligibility of its property for measures of 
enforcement or pre-judgment measures in preparation for execution. 

(6) The relevant organs of the forum State shall give appropriate effect 
to the principle of proportionality as between the remedy sought and the 
consequences of enforcement measures in the course of applying the criteria 
of eligibility referred to in paragraph (2) above. 

Article VIII 

The principle of consent 

(1) The above provisions are without prejudice to the operation of the 
principle of consent as a principle of general international law. 

(2) A foreign State will be barred from invoking immunity from jurisdic¬ 
tion or from enforcement measures in respect of State property if it has 
expressly consented to the exercise of the relevant type of jurisdiction by the 
organs of the State of the forum having judicial or quasi-judicial powers : 

(a) by international agreement; 

(b) in a written contract ; 

(c) by a declaration relating to a specific case ; 

(d) by a voluntary submission to jurisdiction in the form of the institution 
of proceedings in the relevant organs of the forum State; or 

(e) by a voluntary submission to jurisdiction in the form of intervention 
in proceedings in the relevant organs of the forum State for the purpose of 
pursuing issues related to the merits. 

Article IX 

The principle of good faith 

The principle of good faith is to be given appropriate weight in the course 
of applying the present Articles. 

Article X 

The principle of reciprocity 

The present Articles shall not prevent recourse to the principle of reci¬ 
procity as a factor in deciding upon the competence ratione materiae of the 
relevant organs of the forum State. 
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Article XI 

Savings Clauses 

(1) The present Resolution is not intended to indicate either directly or 
indirectly the validity or otherwise of doctrines affecting the competence of 
municipal courts which form part of one or more systems of municipal law 
and of which the act of State doctrine is an example. 

(2) The present Resolution is not intended to regulate the general ques¬ 
tion of the recognition, as a matter -of private international law, of the vali¬ 
dity of foreign governmental acts. , 

(3) The present Resolution is without prejudice to the definition, applica¬ 
tion and enforcement of the privileges and immunities ratione personae 
attaching to heads of State, ministers of foreign governments,, and diplomatic 
agents, together with members of their families forming part of their house¬ 
holds, as recognised by general international law and relevant multilateral 
conventions. 

(4) The competence of the relevant organs of the forum State ratione 
materiae is not excluded by the fact that the act or transaction originated by 
an act or transaction of a head of State or other State agent enjoying privi¬ 
leges and immunities ratione personae. 



La vente internationale d’objets d’art, sous l’angle 
de la protection du patrimoine culturel 

The international sale of works of art from 
the angle of the protection of the cultural heritage 

(Douzième Commission) * 

Exposé préliminaire et questionnaire 

Antonio de Arruda Ferrer-Correia (Rapporteur) 

Introduction et définition de l’objet de la recherche 

1. Il semble mutile à l’heure actuelle de rehausser l’importance 
du thème qui est soumis à la 12e Commission. Il s’inscrit dans un 
cadre très vaste, qui est celui de la protection du patrimoine culturel 
des nations, voire de l’humanité entière. Après les divers textes 
juridiques internationaux et les études nombreuses et savantes qui 
au fil des dernières décennies ont été établies ou écrites sur ce 
sujet, exprimant tous une préoccupation commune d’organiser en 
des termes efficaces la défense dudit patrimoine, la communauté 
internationale est censée être pleinement consciente de l'intérêt du 
problème. 

Ce n'est que dans un temps relativement récent que fait son 
apparition dans le domaine du droit la notion d’un patrimoine 
culturel universel, d’un héritage commun à tous les peuples. En 
fait de textes juridiques de caractère international, c’est la Conven¬ 
tion de la Haye pour la protection des biens culturels en cas d’un 

* La Commission est composée de MM. Ferrer-Correia, Rapporteur, Anand, 
Boutros-Ghali, Broms, Gonzalez Campos, Graveson, Jayme, Pierre Lalive, 
Monaco, Rigaux, Schwind, Seidl-Hohenveldem, Shihata, Vignes. 
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conflit armé qui la consacre la première*. Dans le préambule de 
la Convention, on peut lire que les dommages causés au patrimoine 
culturel d’un pays le sont également à l’héritage culturel de l’huma¬ 
nité, celui-ci n’étant autre chose que le résultat et l’ensemble des 
apports du génie individuel et collectif des différents peuples. Par 
conséquent, la défense de ce bien concerne toutes les nations et doit 
être promue à tous les niveaux, le national aussi bien que l’inter¬ 
national. Comme il serait accentué dans le préambule de la recom¬ 
mandation approuvée par la Conférence Générale de l’U.N.E.S.C.O. 
dans sa réunion de 1978 à Paris, le patrimoine culturel mobilier 
représentant les différentes cultures nationales constitue l’héritage 
commun de l’humanité, d’où il suit que chaque Etat en est respon¬ 
sable envers la communauté internationale. Des idées identiques 
apparaissaient déjà dans la Convention de l’U.N.E.S.C.O. de 1970 
concernant les mesures à prendre pour interdire et empêcher l’impor¬ 
tation, l’exportation et le transfert de propriété illicites des biens 
culturels. Il découle de cette idée que chaque Etat encourt dans ce 
domaine une double responsabilité au regard de la communauté 
internationale. D’une part, il s’engage à prendre des mesures appro¬ 
priées en vue de la sauvegarde de son propre patrimoine culturel 
et ensuite il s’engage aussi à étendre ces mesures aux biens appar¬ 
tenant au patrimoine culturel d’un autre pays et se trouvant sur son 
territoire. De même pour ce qui est des Conventions européennes 
(Convention culturelle européenne, Convention européenne sur les 
infractions visant des biens culturels, ouverte à la signature des 
Etats membres du Conseil de l’Europe, à Delphes, le 23 juin 1985). 
Le principe de l’existence d’un patrimoine culturel européen s’y fait 
également jour. Dans la première de ces conventions est établi 
(art. 5) que : « Chaque Partie contractante considérera les objets 
présentant une valeur culturelle européenne qui se trouveront placés 
sous leur contrôle comme faisant partie intégrante du patrimoine 
culturel commun de l'Europe... », tandis que dans le préambule de 

i D’ailleurs, le Brésil avait déjà proposé à la Conférence de Dumbarton 
Oaks, en 1945, un amendement au chapitre IX de la Charte des Nations Unies, 
d’après lequel la culture devrait être considérée comme l’héritage commun de 
l’humanité ; mais cette proposition, dont le but était la création d’un organe 
chargé de la coopération internationale, n’a pas eu de suite. Cf. Sharon 
WILLIAMS, The Protection of movable cultural property (Oceana, 1978), p. 53. 
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la seconde il est dit expressément que « les Etats membres du 
Conseil de l’Europe... reconnaissant leur responsabilité commune et 
leur solidarité dans la protection du patrimoine culturel euro¬ 
péen... ». A son tour, la Résolution des ministres des affaires 
culturelles au sein du Conseil de la C.E.E. utilise également la 
notion de patrimoine culturel européen, soulignant le besoin de le 
préserver dans l’intérêt des générations actuelles et futures (Réso¬ 
lution du 13 novembre 1985). 

2. On constate, donc, un consensus très étendu relativement à la 
nécessité d’assurer une protection adéquate au patrimoine culturel 
des différents Etats. 

Toujours est-il que tout le monde n’est pas d’accord lorsqu'il 
s’agit du commerce international d’œuvres d’art, dont l’essor après 
la deuxième guerre mondiale a été sensationnel et qui est devenu 
à l’heure actuelle le moyen par excellence d’appauvrissement du 
patrimoine culturel de certaines nations au profit d’autres. A ce 
sujet, on peut discerner deux tendances ou politiques générales 
diamétralement opposées. L’une souligne les avantages économiques 
et culturels résultant d’un commerce en principe libre, dont seuls 
les abus plus évidents seraient à réprimer. Un système de libre- 
échange en matière d’art — diton — outre les avantages écono¬ 
miques qu’il procure, est également bénéfique et souhaitable au 
point de vue culturel, car la circulation des œuvres d’art à travers 
les frontières contribuera sans conteste à ce dialogue entre les 
cultures nationales où nombre de gens voient le principal élément 
propulseur ainsi que le vrai présupposé de l’entente des peuples et 
finalement de la paix. 

Inutile de dire que cette dernière politique recrute surtout ses 
adeptes dans les pays où le commerce d’art prospère, où abondent 
les capitaux en quête de placement — et nous savons comme les 
investissements en matière d'art sont attractifs — et où au contraire 
les biens de culture sont relativement peu nombreux. A l’inverse, une 
politique restrictive ne manquera pas de séduire les nations riches 
en témoins de civilisation et de culture et cependant pauvres en 
biens matériels. 

Cela étant, on aperçoit tout de suite l’extrême difficulté de 
résoudre le conflit d’intérêts qui se présente si nous nous plaçons 
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sur le plan national. Les Etats ont naturellement une tendance à y 
prendre la position plus favorable à la sauvegarde de leurs intérêts 
propres spécifiques. Pour arriver à une solution satisfaisante, il faut 
s'élever au-dessus du plan où ces intérêts égoïstes se font valoir. Il 
faut tenir compte de tous les intérêts en compétition et essayer de 
trouver quelque part un point de juste équilibre. 

3. Après cette brève introduction, nous allons essayer de déli¬ 
miter l'objet de notre étude. 

Il ressort des considérations précédentes — comme du simple 
énoncé du thème qui nous est proposé — que nous ne sommes pas 
appelés à nous occuper ici de toute la problématique liée à la protec¬ 
tion du patrimoine culturel des Etats. Ce n’est que des problèmes 
ayant rapport à la vente internationale d’objets d’art qu’il en sera 
question. En revanche, il faut que ce sujet soit envisagé sous 
l’angle de la protection dudit patrimoine culturel. Cela revient à 
dire qu’en étudiant les questions juridiques posées par la vente 
internationale des objets mobiliers appartenant à la catégorie des 
objets de nature et valeur artistique, nous devrons avoir à l’esprit 
cette idée que le but de nos recherches est la détermination des 
mesures plus appropriées pour éviter que le trafic international de 
tels objets ne cesse pas d’être utilisé — et ce, au-delà de toutes les 
limites du raisonnable — aux fins de l’enrichissement culturel de 
quelques nations et au détriment d’autres, dans lesquelles ce sont 
les problèmes posés par le besoin de survivre qui ont la primauté. 

Il s’ensuit que l’objet de notre travail ne consiste nullement dans 
une analyse comparative du droit matériel des divers Etats sur la 
vente de choses mobilières corporelles, y compris les œuvres d’art. 
Une telle analyse — qui devrait comprendre la nature et les effets 
du contrat, les motifs et le régime de son invalidité (tenant compte 
tout spécialement de l’erreur sur l’objet et ses qualités essentielles, 
notamment sur l’authenticité), le transfert de la propriété, l’acqui¬ 
sition a non domino (protection de l’acquéreur de bonne foi), la 
responsabilité du vendeur (et de l’expert) en cas de non conformité 
de l’objet vendu à la description du catalogue (dans la vente aux 
enchères), et j’en passe — serait sûrement en dehors des limites 
de ce rapport. Certes, il faudra que nous revenions au long de notre 
travail sur quelques-uns de ces sujets, mais la matière envisagée 



94 Première partie : Travaux préparatoires 

globalement n’intéresse guère à notre recherche, pas plus que 
l’examen comparatif des mesures de protection du patrimoine culturel 
que l’on trouve dans les différentes législations nationales. On en 
dira de même de l’ensemble des questions de droit international privé 
liées à la vente internationale d’une chose mobilière corporelle. Le 
but de notre travail ne sera autre que celui d’établir quelles modi¬ 
fications devra-t-on introduire dans le régime international commun 
de la vente d'objets mobiliers corporels, lorsqu’ils revêtent la nature 
d’objets d’art, afin de donner une satisfaction adéquate à l’intérêt de 
chaque Etat à la protection de son patrimoine culturel. 

4. Ceci posé, il semble qu’on devrait s’attacher tout d'abord à la 
définition du concept de patrimoine et de biens culturels, ou tout 
au moins du concept d’art et d’objet d’art — un concept culturel 
plutôt que juridique, c’est-à-dire un concept relevant d’un domaine 
autre que celui du droit, mais dont le droit s’empare pour la réali¬ 
sation de ses buts. Néanmoins, la difficulté de saisir l’essentiel de ces 
concepts et d’en donner une définition susceptible d’acceptation 
généralisée est assez connue. Dans son bref rapport sur le commerce 
international de l’art et le droit, présenté au Colloque international 
qui s’est tenu à Genève, en avril 1985, sous la présidence de notre 
confrère M. Pierre Lalive, un expert aussi renommé que l’est 
M. Jacques Châtelain, considérant qu’aucune de ces notions-là n’a de 
limites rigoureuses et qu'elles comportent toutes une part d’appré¬ 
ciation subjective, proposait comme base de travail de partir de ce 
que la pratique courante et le bon sens y font entrer : œuvres 
d’art « stricto sensu », peintures, sculptures, dessins ; antiques et 
objets de fouille, meubles et objets anciens et de qualité ; arts 
exotiques, etc. 

La proposition était, donc, de renoncer à une définition rigou¬ 
reuse, étant donné qu’aucune ne recueillerait probablement l'unani¬ 
mité des suffrages, et de laisser les choses un peu dans le vague, 
puisque dans la plupart des cas la nature artistique d’un objet déter¬ 
miné ne fait point de doute. 

Voilà une position sensée, d’autant que la vraie question n’est 
pas là : elle consiste plutôt à savoir si tel objet, qui d’après les 
idées courantes a droit à la qualification d’objet d’art, peut aussi 
être considéré comme appartenant à la catégorie juridique «patri- 
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moine culturel » d’un Etat2 aux effets de la protection interna¬ 
tionale qui lui est accordée. A quelles caractéristiques devra obéir, 
à cette fin, l'objet en question ? 

5. Comme il est dit dans un travail récent de Gerte Reichelt3, 
la doctrine se montre partagée à cet égard en deux tendances : une 
tendance ou thèse maximaliste, « selon laquelle tout objet possédant 
une certaine valeur culturelle » pourrait être considéré comme bien 
culturel, et une tendance ou thèse minimaliste qui limite « la quali¬ 
fication de bien culturel aux objets dont la grande valeur culturelle 
a été reconnue en vertu de l’importance qu’ils ont pour les pays 
concernés ». Pour la première prend position la Convention de 
l’U.N.E.S.C.O. de 1970, d’après laquelle « sont considérés comme 
biens culturels les biens qui, à titre religieux ou profane, sont 
désignés par chaque Etat comme étant d’importance pour l’archéo¬ 
logie... l’art... », etc. Il en va autrement de la Convention européenne 
sur les infractions visant des biens culturels, celle-ci choisissant la 
seconde voie : cf. l’annexe II, paragraphe 1, alinéas c, d, e 
(tableaux, etc., productions de l’art statuaire et de la sculpture, 
gravures... qui présentent une grande valeur du point de vue artis¬ 
tique) ; on trouve des expressions identiques ou semblables dans de 
divers alinéas du paragraphe 2. 

Peut-être ce point aura-t-il une importance moindre dans le 
cadre de nos travaux et on en dira de même des méthodes à utiliser 
pour la définition des biens culturels. Il ne sera pas inutile, cepen¬ 
dant, de rappeler ici les principales. Elles sont les suivantes : 
l'énumération (retenue dans les pays de common law), le classement 
(système français, adopté aussi, par exemple, au Portugal : Loi n° 13, 
du 6 juillet 1985), méthode qui, comme on le sait, consiste à accorder 
une protection particulière aux biens ayant fait l’objet d’une décision 
spécifique de l’autorité compétente, et la catégorisation ou définition 
de vastes catégories de biens, dont chacune peut embrasser un 
grand nombre d’objets. 

2 Et ensuite de quel Etat. 
2 Etude demandée à UNIDROIT par VU.N.E.S.C.O. relativement à ta protec¬ 

tion internationale des biens culturels (Unidroit, 1986, C. D. 65 — Doc. 11), 
p. 11, et Internationaler Kultur gilt er schütz, Universität des Saarlandes, Europa- 
Institut, 1988, p. 12 ss. 
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Celle-ci est la méthode suivie par la Convention de l’U.N.E.S.C.0. 
de 1970 et aussi par la Convention du Conseil de l’Europe citée 
ci-dessus. Une des catégories mentionnées à l'article 1, g, est celle 
des biens d’intérêt artistique, désignés par un Etat comme étant 
d’importance à ce titre, tels que : tableaux, peintures et dessins faits 
entièrement à la main en toutes matières, quel que soit le support 
matériel, productions originales de l’art statuaire et de la sculpture 
(la Convention européenne citée plus haut ajoute : « ainsi que les 
éléments du démembrement de telles productions »), gravures, 
estampes et lithographies originales (et aussi, d’après ladite Conven¬ 
tion, « fotographies originales »), assemblages et montages artis¬ 
tiques originaux. Les deux Conventions font encore allusion aux 
objets d’ameublement et instruments de musique anciens, etc., et 
la Convention européenne sur les infractions visant les biens cultu¬ 
rels aux tapis, tapisseries, costumes de plus de cent ans d’âge, pièces 
d’artisanat, etc. 

Coupant court à un travail descriptif dont l’utilité, face aux 
objectifs que nous poursuivons, paraît assez problématique4, votre 
rapporteur proposerait de s’en tenir aux deux idées suivantes : 
a) dans le cadre et aux effets du présent travail, on devrait consi¬ 
dérer comme objet d’art toute chose qui, d’après les conceptions 
courantes, rentrerait dans cette catégorie ; b) en principe (nous 
verrons sous peu l’explication de cette réserve), nul objet artistique 
ne saurait être considéré comme appartenant au patrimoine culturel 
d’un Etat qui n’eût été défini au préalable comme tel par l’Etat 
concerné, soit en lui-même soit à travers la catégorie dont il relève. 

Doit-on pousser plus loin l’analyse pour déterminer les moda¬ 
lités que ladite définition pourrait revêtir ? Etant donné que le 
sujet proposé à la 12e Commission n’est pas la protection du patri¬ 
moine culturel des Etats, mais simplement la vente internationale 
d’objets d’art sous l'angle de la protection de ce patrimoine, il 
semble qu’on pourrait s’arrêter là. 

♦ Au demeurant, tous les systèmes évoqués ont leurs avantages et leurs 
inconvénients pour ce qui est du contrôle à l’exportation. Voir à ce sujet 
Lyndel V. PROTT et P. J. O’KEEFE, Mesures législatives et réglementaires natio¬ 
nales contre le trafic illicite de biens culturels, U.N.E.S.C.O., Paris, 1983, 
p. 3 ss. 

Aux systèmes mentionnés, il faut ajouter encore celui de l’inventaire, prévu 
à l’article 5 de la Convention de l’U.N.E.S.C.O. de 1970. 
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6. Reste à savoir — c’est la dernière question préalable à 
poser — comment identifier l’Etat ayant droit à revendiquer comme 
appartenant à son patrimoine culturel un objet d’art donné. On 
pourrait peut-être s’en tenir ici aux critères ou « circonstances de 
rattachement » énumérées à l’article 4 de la Convention de 
1’U.N.E.S.C.O. 

Toujours est-il que des conflits peuvent sugir entre quelques-uns 
de ces critères. Ainsi, par exemple, il se peut que telle œuvre d’art, 
« fruit du génie individuel ou collectif de nationaux » de l’Etat X, 
ait été créée sur le territoire de l’Etat Y par un résident de ce dernier 
pays, citoyen du premier. Si l’œuvre en question présente une grande 
importance culturelle pour les deux, lequel devra être considéré, dans 
un tiers pays, comme « Etat d’origine » du bien ? Supposons que 
l’objet en cause ait été transporté du territoire du pays Y à celui 
de X sans le consentement de l’autorité compétente de ce premier 
pays et, par conséquent, en violation d’une disposition impérative de 
sa loi : est-ce que l’Etat Y pourra exiger la restitution de la chose 
des autorités de X au titre d’Etat d’origine du bien ? Etant donné 
les circonstances, il paraît évident, dès l’abord, que ce dernier Etat 
n’est nullement obligé à lui reconnaître ce titre. 

Voici un autre point douteux : quel rôle faut-il attribuer au 
rattachement territorial prévu à l’alinéa b de l’article 4, vis-à-vis des 
critères que l’alinéa précédent décrit ? Est-ce que de la situation 
actuelle de la chose on ne pourra tirer rien de plus qu’une pré¬ 
somption (simple) dans le sens que l’œuvre d’art a été effectivement 
créée dans ce pays, soit par un national, soit par un étranger ou un 
apatride y domicilié ? 

Voilà des problèmes qui se rapportent tous à notre sujet, sans 
en former pour autant le noyau essentiel. Il appartient à la Commis¬ 
sion de décider s’il est opportun de développer et d’approfondir ces 
points. 

A) La typologie des cas à considérer 

7. Revenons-en maintenant à notre thème de la vente interna¬ 
tionale d’objets d’art. 

Il est utile de souligner, dès l’abord, que notre point de réfé¬ 
rence n’est pas la notion classique de vente internationale. 

4 
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Selon cette notion, toute vente d'un objet d’art, comme de toute 
chose mobilière corporelle, quelle que soit sa nature, se rattachant 
au moins à deux systèmes juridiques, devient par ce fait une vente 
internationale. Mais il découle des considérations précédentes — et 
du libellé lui-même de notre sujet — que ce n’est que sur les actes 
du trafic international de l’eurt que doivent porter nos réflexions. 
Seule une vente s’intégrant à ce trafic peut nuire à l’intérêt de l’Etat 
dans la conservation de son patrimoine culturel. 

Figurons-nous qu’une peinture de haute valeur culturelle pour 
le pays sur le territoire duquel elle se trouve soit vendue à un 
étranger, le contrat étant passé à l’étranger. Il s’agit bien d’une vente 
internationale (du moins selon la conception classique) et il faut, 
donc, déterminer, à l’aide des principes du droit international privé, 
quelle est la loi devant la régir. Mais il se peut que l’intention des 
parties ne soit nullement d’exporter l'objet d’art en question, puisque 
l'acheteur a son domicile dans le pays où l’objet se trouve et c'est 
là qu'il veut le conserver. La vente ne s’intégre, donc, pas dans ce 
qu’on appelle commerce international de l’art, ni ne peut porter aucun 
préjudice immédiat à l’intérêt de l’Etat territorial. Il s’ensuit que 
dans un tel cas nous ne serons pas confrontés au problème qu’il nous 
incombe d’étudier ici et qui n'est autre que celui de la vente pouvant 
avoir pour conséquence l’appauvrissement culturel d’un Etat et 
l’enrichissement corrélatif d'un autre. 

T-a conclusion en est que nous devrons écarter de notre chemin 

les cas du type que nous venons de décrire. 

8. Nous avons dit plus haut que le but de notre recherche est 
la détermination des mesures qui soient appropriées pour empêcher 
que le trafic international de l’art (et tout d’abord son instrument 
par excellence, la vente) continue à être utilisé pour appauvrir 
culturellement certaines nations au bénéfice d’autres plus riches. 
Cela étant, on doit se poser cette question : notre étude ne devra-t-elle 
pas se borner à l'examen des cas où l’objet d’art en cause ait été 
préalablement défini par l’Etat concerné comme intégrant son patri¬ 
moine culturel ? C’est un point que nous avons déjà effleuré 
(supra, n° 5). 

A première vue, on dirait que, à défaut d'une telle déclaration, 
la vente, quelles qu’en soient les circonstances, ne mettra aucune- 
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ment en cause le droit de l'Etat à la sauvegarde de son patrimoine 
artistique. Pourtant, dans une perspective plus large (plus « interna¬ 
tionaliste », si l’on veut), on pourrait à la rigueur se passer de cette 
condition. 

Rappelons-nous l’affaire Winkworth c. Christie Manson and 
Woods, Ltd1. Une collection d’œuvres d’art japonaises appartenant 
à un Anglais fut volée en Angleterre, ensuite expédiée en Italie et 
vendue dans ce pays à un amateur d’art italien. Celui-ci réexpédia 
plus tard la collection en Angleterre, afin de la mettre en vente chez 
Christie’s. Le propriétaire originaire intenta alors une action pour 
obtenir, inter alia, une déclaration par laquelle les œuvres d’art 
volées fûssent reconnues comme n’ayant jamais cessé de lui appar¬ 
tenir. Il a été débouté. De fait, les œuvres d’art de la collection n’étant 
assujetties en Angleterre à aucune interdiction d’exportation, le seul 
problème qui se posait était celui de savoir si, conformément à la loi 
applicable selon la règle de conflit anglaise, l’acheteur avait acquis 
un titre valable sur la collection. Or, la loi applicable au transfert 
de la propriété d’une chose mobilière étant, d’après le droit inter¬ 
national privé anglais, celle de la situation de la chose au moment du 
transfert et le droit italien (codice civile, art. 1153) protégeant 
l'acquéreur et posseseur de bonne foi même en cas de vol de la 
chose à l’ancien propriétaire, le tribunal ne pouvait faire autrement 
que donner gain de cause au tiers acheteur ; d’autant que, d’après la 
conception courante en Angleterre, on ne saurait considérer la posi¬ 
tion du droit italien concernant l’acquisition de choses volées comme 
incompatible avec la public policy anglaise5 6. 

On dirait que dans les cas du type Winkworth v. Christie seuls 
les intérêts du propriétaire dépossédé et du tiers acquéreur de 
bonne foi sont en cause, ce dernier intérêt coïncidant, d’ailleurs, avec 
celui de la protection du commerce en général et de la sécurité des 
transactions. Nous croyons, pourtant, qu’il ne faudrait pas exclure 
dès l’abord l’hypothèse que la nature du bien volé puisse influencer 
en quelque sorte la décision du conflit, même dans les situations de 

5 Pour ce qui est de la description des faits de la cause, cf. CARTER, Trans¬ 
national Trade in Works of Art, in La vente internationale d’œuvres d’art 
(Genève, Faculté de Droit, 1985), p. 322 ss., et REICHELT, Etude demandée, cit., 
p. 15. 

‘CARTER, ibidem, p. 323 s. 
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la catégorie de celles dont nous venons de donner un exemple. 
Néanmoins; pour ne pas alourdir l’exposition, seuls les cas dans 
lesquels les biens en cause auraient fait préalablement l’objet d’une 
quelconque mesure d’incorporation dans le patrimoine culturel d’un 
Etat, retiendront notre attention par la suite. 

9. Passons maintenant à l’examen des cas où la vente aurait pour 
objet des choses de valeur artistique précédemment déclarées, dans 
l’Etat d’origine, éléments constitutifs de son patrimoine culturel. 

Voici à notre avis les situations plus caractéristiques de ce 
genre. 

I) Objets d'art qui à cause de leur grande valeur culturelle appar¬ 
tiennent à l’Etat sur le territoire duquel ils se trouvent (biens doma¬ 
niaux). Supposons que des objets de cette catégorie soient volés, puis 
vendus et que l’acheteur les expédie à l’étranger, peut-être dans le 
but de les faire revendre dans ce dernier pays. 

a) Affaire Nouvelle-Zélande c. Ortiz1, dans laquelle nous nous 
permettons d’introduire une légère modification. Nous allons, donc, 
imaginer que les sculptures Maori dont il s’agissait étaient sans 
conteste la propriété de l’Etat, lorsqu’elles furent expédiées à 
New-York par le commerçant anglais qui les avait achetées en 
Nouvelle-Zélande8. A New-York, la collection est vendue à Ortiz, qui 
emporte les sculptures en Suisse, puis les envoie à Londres pour les 
faire vendre chez Sotheby. A ce point, le Gouvernement néo-zélandais 
s’interpose et demande le report de la vente en attendant que le 
tribunal statue au fond, c'est-à-dire sur la question de la propriété 
des objets. 

b) Affaire République de l’Equateur c. Danusso. Des objets cons¬ 
tituant le produit de fouilles archéologiques, propriété de la Répu¬ 
blique de l’Equateur, avaient été achetés dans le pays d’origine par 
un Italien, qui les expédia en Italie. La République de l’Equateur 
intenta une action en revendication des biens culturels en cause, en 
se basant sur le fait que, d’après les lois équatoriennes, la propriété 
de tels biens revenait à l’Etat. Il s’agissait donc, selon la lex rei sitae 

T Cf. RBICHELT, Etude, cit., p. 16. 
8 On se rappellera que ni la Cour d’appel de Londres, ni la Chambre des 

Lords n’acceptèrent ce point de vue. 
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du moment de l'achat, de res extra commercium. La demande a été 
accueillie par le Tribunal de Turin K 

II) 10. Nous allons nous occuper par la suite des cas où les 
objets d’art en cause sont la propriété de personnes ou entités 
privées, tout en étant assujettis dans le pays de leur situation à 
une interdiction d’exportation ou à un régime analogue (peu: exemple, 
un régime d’après lequel l'exportation est soumise à une autorisation 
administrative préalable). 

a) Des objets d’art obéissant aux conditions mentionnées ont 
été vendus dans le pays où ils se trouvaient (X), puis expédiés dans 
un autre pays (Y), peut-être dans le but d’y être revendus. L’Etat 
d’origine prétend récupérer les choses des mains de leur possesseur 
actuel, ou en tout cas empêcher que la procédure de la vente aux 
enchères suive ses termes. Le juge d’y saisi de la demande doit-il 
considérer la vente effectuée en X comme nulle et non avenue au 
motif de violation d’une disposition impérative de la loi de ce pays 
et trancher en faveur de l’Etat étranger demandeur ? Est-ce que le 
vendeur, à qui l’acheteur vient exiger en Y la remise des objets (qui 
se trouvent toujours en X), sera en mesure de lui opposer l'impos¬ 
sibilité d’accomplissement de son obligation, au motif que l’expédition 
à l'étranger de tels objets constituerait un fait illicite aux yeux des 
lois de X ? 

b) Comme dernière hypothèse, nous considérerons une nouvelle 
fois l’affaire Winkworth c. Christie Manson and Woods, Ltd., mais 
en supposant qu’en Angleterre la loi frappait les œuvres d’art japo¬ 
naises en cause d’une interdiction d’exportation. 

Figurons-nous que le verus dominus intente en Italie, contre 
l’acheteur italien des objets, une action en récupération des choses 
volées. Comment le juge saisi devra-t-il en décider : en faveur du 
propriétaire originaire ou en faveur du tiers qui a acheté (de bonne 
foi) les œuvres d’art lorsqu’elles se trouvaient déjà en Italie ? Quid 
iuris, si l’amateur d'art italien renvoie les choses en Angleterre 
— et nous savons que c’est précisément ce qui arriva — afin de les 
faire vendre aux enchères dans ce pays et que le propriétaire origi- 

9 Arrêt du 22 février 1982. V. Manlio FRIGO, La protezione dei béni culturati 
net Diritto internationale (Milano, Giuffrè, 1986), p. 316 ss. 
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naire intente un procès pour qu’il soit reconnu que les objets n'ont 
jamais cessé de lui appartenir et pour obtenir que la vente soit 
entre-temps reportée ? 

B) Typologie des questions de droit 

11. Une fois analysées les différentes situations dans lesquelles 
le problème dont il s’agit dans ce travail peut se susciter, passons à 
la typologie des questions de droit y afférentes. Rappelons-nous que 
les cas dont nous aurons à nous occuper par la suite sont unique¬ 
ment ceux où se présentent des questions relatives à une vente 
internationale, doublées d’un problème de protection du patrimoine 
culturel d’un Etat. 

I. Catégorie de cas dont la caractéristique commune consiste 
en ce que les objets d'art en cause étaient propriété de l’Etat sur 
le territoire duquel ils se trouvaient lors de la célébration de la 
vente, ou du territoire duquel ils furent enlevés et expédiés à 
l’étranger pour y être vendus. 

12. I) Soit pour commencer l’affaire République de l’Equateur 
c. Danus so (voir plus haut n° 9). 

Nul doute ne se présentait dans ce cas quant au droit de 
propriété de l'Etat d’origine. 

C'est une idée généralement admise en DIP que le transfert de 
la propriété des choses mobilières est régi par le droit du pays de la 
situation au moment du prétendu transfert. D’après cette loi, les 
biens culturels en cause étaient inaliénables, en tant que biens doma¬ 
niaux. Peu importe que la loi du contrat en fût une autre et que 
selon la lex contractus l’acte fût éventuellement valable. Si la lex 
contractus régit les conditions de validité de la vente ainsi que ses 
effets juridiques autres que l’effet réel, c’est à la lex situs qu’il 
appartient de déterminer les conditions nécessaires au transfert de 
la propriété10. D’autre part, cette loi — la loi applicable — est celle 

io Cf. parmi d'autres VITTA, D.I.P. III, p. 3941 ; BALLARINO, D.I.P., p. 825 ss. ; 
BATIFFOL-LAGARDE, D.I.P. II, n° 524; FERRER CORREIA, Temas de direito corner- 
cial e de DIP (Coimbra, Almedina, 1989), p. 376 s.; VENTURINI, International 
Encyclopedia of Comparative Law III, chap. XXI, p. 24; KEGEL, I.P.R., 5e éd., 

p. 434 et 436 ss. 
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de l’Etat sur le territoire duquel l’objet se trouvait lors de la conclu¬ 
sion du contrat et non celle de la situation actuelle (si un déplacement 
de la chose s’est produit ultérieurement). Si pour la nouvelle lex rei 
sitae la possession, en fait de meubles, vaut titre, on doit cependant 
admettre que la règle ne s’applique pas lorsque la possession n’a pas 
été valablement acquise face à la lex rei sitae ancienne, soit parce 
que cette loi n’admet pas ledit principe (10-a), soit parce qu’elle 
qualifie les objets vendus comme inaliénables. 

Vu ce qui précède, la solution du problème qui se pose dans 
les cas analysés est claire. Si l’effet réel ne pouvait pas se produire 
selon la lex rei sitae du moment de la passation de l’acte, il ne 
pourra se produire non plus (à moins que de nouveaux faits ne 
surviennent) dans l’Etat de la nouvelle situation de la chose. Mais il 
reste encore une question à résoudre ; nous nous en occuperons 
plus tard. 

Evidemment, la situation peut se compliquer si de nouveaux actes 
de disposition portant sur les biens culturels sont pratiqués après 
qu’ils soient arrivés au pays d’importation. Dans ce cas, c'est le 
problème du conflit mobile qui se présente. Si les objets en cause 
sont vendus dans ce pays à un tiers, lequel des deux va l’emporter : 
l'Etat d’origine ou le tiers de bonne foi ? Eu égard à un principe 
déjà évoqué, c'est à la loi du pays de la situation actuelle de la 
chose qu'il appartiendra de trancher le différend. Si cette loi décide 
en faveur du propriétaire originaire, le possesseur ne pourra se 
prévaloir, c’est évident, de sa bonne foi. 

Voyons, par exemple, l’affaire KuntSammlungen zu Weimar c. 
Elicofon u. La Cour d’Appel de New-York a reconnu la propriété de 
ce musée de la R.D.A. sur deux peintures de Dürer qui avaient été 
volées en 1945 par un soldat américain, puis expédiées aux E.U. et 
vendues l’année suivante à un citoyen et résident de l’Etat de New- 
York, Elicofon. Celui-ci avait conservé les tableaux en sa possession, 
d’ailleurs en parfaite bonne foi, pendant vingt ans. Pourtant, selon 
le droit new-yorkais, personne ne peut acquérir du voleur un titre 

,0-a Lequel est différemment entendu par la jurisprudence française. Dans 
le même sens, BATIFFOL-LAGARDE, D.I.P. II, n° 512. Il en va autrement, paraît-il, 
de la jurisprudence italienne : comp. Manlio FRIGO, op. cit., p. 328 s. 

» V. REICHELT, Etude, cit., p. 29. 
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valable de propriété, et par ailleurs le délai accordé au propriétaire 
originaire pour faire valoir son droit (trois ans à partir du moment 
de la découverte de la chose) ne s’était pas encore écoulé lors du 
commencement du procès. 

Nous allons examiner tout de suite la question fondamentale qui 
se pose dans les situations que nous venons de décrire. 

13. Cette question est celle de la recevabilité dans l’Etat du for 
d’une demande d’un autre Etat fondée sur des dispositions de son 
droit public. Pour en revenir à l'affaire DanussolJ, la nature de 
« disposition de droit public » d’une règle qui attribue à l’Etat la 
propriété des produits de fouilles archéologiques d’intérêt histo¬ 
rique, artistique et culturel ne soulève aucun doute. Par contre, au 
regard de la résolution adoptée par l’Institut de droit international 
à la Session d’Oslo (Annuaire 57, II, p. 328), on peut se poser cette 
question : est-ce que la demande dont il s'agissait dans l’affaire 
République de l'Equateur c. Danusso entre dans la catégorie prévue 
à l’article I, a) ? Nous savons, en effet, que le critère de base de 
l’article mentionné est l'exercice de la puissance publique. S’agis¬ 
sait-il, en l’espèce, d'une demande liée, de par son objet, à l’exercice 
de la puissance publique ? Autrement dit, pouvait-on affirmer que la 
prétention tendait « à permettre au demandeur de faire acte de puis¬ 
sance publique dans l’Etat du for » ? Personnellement, j’en doute ; 
mais, quoi qu'il en soit, il n’en reste pas moins vrai que, tenant 
compte de l’assouplissement apporté à ce critère par la règle de 
l’alinéa b) de l’article et au vu des circonstances de la cause, la 
demande de l’Etat d'origine devrait être accueillie. S’il y a un 
domaine où l’on peut parler des exigences de la solidarité interna¬ 
tionale et d’une convergence des intérêts des Etats, ce domaine est 
précisément celui où se fait valoir le besoin de protection du patri¬ 
moine culturel des nations et de combattre le trafic international de 
l’art, quand il dépasse de toute évidence les limites du raisonnable. 

u L'affaire Etats Unis c. Hollinshead présente une certaine ressemblance 

avec le cas Danusso. Un objet précolombien, la Stèle Machaquila 2, fut enlevé 
de la jungle guatémaltèque, coupé en morceaux en présence de l’acheteur 
Hollinshead, puis expédié à celui-ci aux Etats-Unis. La Stèle était la propriété 
de la République du Guatémala selon les lois guatémaltèques, et ne pouvait, 
donc, être vendue ni déplacée du territoire sans l’autorisation du gouverne¬ 
ment. Hollinshead fut condamné aux termes de la loi des Etats-Unis sur le 
vol de biens appartenant à l’Etat. Cf. PROTT et O’KEEFE, op. cit., p. 43. 
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Et lorsqu’on peut déceler à l’origine du procès une activité manifes¬ 
tement criminelle, on voit mal que d’autres considérations ou 
d’autres intérêts puissent l’emporter sur l’intérêt de l’Etat dépossédé 
à récupérer son bien. Cela revient à dire que, même en admettant 
que lorsque l’Etat étranger n’émet d’autre prétention que celle de 
récupérer des objets qualifiés par ses lois comme biens domaniaux, 
c’est d’une prétention liée à l’exercice de la puissance publique qu’il 
s’agit, rien n’empêcherait, à notre avis, compte tenu de la règle de 
l’alinéa b) de l’article I de ladite résolution, que la demande fût 
reconnue comme recevable et finalement accueillie. Le jugement 
rendu en 1982 par le Tribunal de Turin, dans l’affaire République 
de l'Equateur c. Danusso, est donc en conformité avec la doctrine 
de la résolution d’Oslo. Toujours est-il que la phrase « compte tenu 
du droit du défendeur à un traitement équitable dans ses rapports 
avec cette autorité ou cet organisme » est de nature à soulever 
quelques doutes. L’idée d’où la phrase provient se trouvait déjà, 
sous d’autres formes, dans le projet provisoire, article IV, lit. b : 
« lorsque la partie demanderesse pourrait, en raison de ses immu¬ 
nités, refuser dans le même Etat de défendre au fond des préten¬ 
tions analogues (variante : de défendre au fond dans la même 
matière). » Nous savons que cette restriction apportée à la dispo¬ 
sition de l’article II était due à une suggestion de M. Wengler : 
il faut éviter — disait-il — que l’applicabilité du droit public 
étranger entraîne 1 'enforcement unilatéral de ce droit en faveur 
d’une seule des parties à un rapport juridique de droit public. 
Et l’auteur de nous expliquer dans une note, à propos du texte de 
l’article I du projet provisoire, que « en déposant une plainte devant 
un for étranger un gouvernement ne présente jamais la demande 
(d’une somme d’argent, etc.) dans l’exercice de la puissance 
publique de l’Etat plaideur. Il requiert la protection judiciaire de 
l’Etat étranger tout comme le fait un plaideur privé». Nous sous¬ 
crivons entièrement à cette remarque, tout comme l’ont fait MM. Gra- 
veson et Sperduti (Annuaire, vol. cit., p. 19 et 34 respectivement). 

Pour en revenir à la règle qui a été finalement approuvée à Oslo, 
on voit de prime abord qu’elle représente une atténuation très sensible 
relativement à celle de l’article IV, lit. b du projet provisoire. Le 
nouveau texte exprime clairement l’idée que ce dont il s’agit est 
le respect du droit du défendeur à un traitement équitable dans 
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ses rapports avec le demandeur. L’exemple donné par M. Wengler 
lui-même (Annuaire, vol cit., p. 183) traduit bien l’évolution de sa 
pensée à ce sujet. Accueillir la prétention de l’Etat dans un cas 
pareil13 serait évidemment inéquitable. Mais on ne voit pas la 
moindre trace d’atteinte à l’égalité de la protection judiciaire dans 
la reconnaissance du droit de l’Etat dépossédé à la récupération de 
son bien des mains de l’actuel possesseur, auquel il n’a porté aucun 
préjudice, avec lequel il n’avait établi jusque-là nul rapport juridique. 
D’ailleurs, l’Etat eût-il acquis et détenu les biens culturels en cause 
jure gestionis, personne ne lui refuserait la possibilité de faire 
valoir son droit contre le possesseur actuel dans un tiers pays. Or, 
on aurait du mal à reconnaître une différence significative entre les 
deux situations. 

14. Considérons maintenant le cas où le titre de propriété invoqué 
par l'Etat d’origine consisterait dans un acte d'appropriation forcée 
du bien (expropriation, nationalisation, confiscation). 

- Deux hypothèses sont à envisager. Si l’entrée en vigueur du 
décret de nationalisation ou l’acte administratif d’expropriation ont 
eu lieu lorsque les objets en question se trouvaient hors du terri¬ 
toire de l’Etat d'origine, aucun for ne reconnaîtrait probablement le 
titre de propriété invoqué. En effet, l'expropriation et la nationali¬ 
sation sont des prérogatives et des manifestations de la souveraineté 
étatique ; or, conformément aux principes du droit international 
public, la souveraineté territoriale ne peut s’exercer que sur des 
choses directement sujettes à son emprise, c’est-à-dire des choses 
situées sur le territoire de l’Etat. C’est pourquoi nous laisserons ce 
cas en dehors des frontières de notre étude. 

On n’en dira pas de même en ce qui concerne l’autre hypothèse 
possible : le décret de nationalisation est entré en vigueur ou l’acte 

u « Soit un Etat A — disait M. Wengler — sur le territoire duquel une 
personne de nationalité B a son domicile, détenant la majorité des actions 
d’une société anonyme établie dans l’Etat A. Celui-ci exproprie la société sans 
verser d’indemnités. Or un an plus tard, ce même Etat A demande à l’action¬ 
naire — qui a changé de domicile —, devant le tribunal de ce domicile, le paie¬ 
ment des impôts sur les revenus tirés de la société avant l’expropriation. Il 
est évident que dans ces conditions, il serait inéquitable de lui faire payer ces 
impôts. C’est précisément ce que la disposition considérée du projet de réso¬ 
lution a pour objet d'empêcher». 
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administratif d'expropriation a eu lieu à un moment où les biens 
en question se trouvaient sur le territoire de l’Etat d’origine. S’ils 
ont été vendus ensuite par l’Etat lui-même et qu’un conflit surgit 
dans un pays étranger entre l’acheteur et le propriétaire originaire, 
la solution de ce conflit ne nous intéresse pas, du fait qu’aucun 
problème de protection du patrimoine culturel de l’Etat concerné ne 
se posera ici. Soit par exemple l'affaire Princess Olga Paley. Les 
trésors artistiques et historiques que la Princesse Olga possédait 
dans sa maison de Tsarskoe Selo14 ont été nationalisés par un décret 
du gouvernement soviétique du 18 mars 1923 et vendus plus tard. 
La princesse Olga Paley les ayant découvert en 1928 à Londres, voulut 
les récupérer des personnes qui en avaient actuellement la possession. 
La tentative a échoué. Ce qu’il nous importe de souligner dans cette 
affaire est que l’Etat d’origine ayant lui-même procédé au transfert 
de la propriété des biens en cause, nul problème d’atteinte à son 
patrimoine culturel ne pouvait évidemment se poser. 

On en dira autant d’une autre affaire également célèbre, celle 
des tableaux de Picasso, qui avaient été expropriés à Moscou en 
1918, et qui, avec l’autorisation du musée où ils se trouvaient, sont 
arrivés en 1954 à Paris pour une exposition. Deux successeurs mortis 
causa du collectionneur naguère exproprié ont demandé contre 
l’exposant français la saisie des tableaux. Prétention déboutée, le 
tribunal ayant estimé sa compétence douteuse du fait que c’était 
l’Etat soviétique que la demande concernait réellement (principe de 
l’immunité de juridiction des Etats)IS. Dans ce cas, un problème de 
protection du patrimoine culturel d’un Etat (l’Etat expropriant) se 
posait effectivement, mais non une question relative à une vente 
internationale. 

15. Supposons maintenant que les objets d’art expropriés, natio¬ 
nalisés, voire confisqués par l’Etat sur le territoire duquel ils se 
trouvaient au moment de l’acte — et, par conséquent, du prétendu 
transfert des biens au domaine public — ont été enlevés du musée 
où ils étaient conservés, puis expédiés à l’étranger, ensuite vendus à 
un tiers de bonne foi. La question se pose de savoir si le caractère 

14 Cf. Sharon WILLIAMS, op. cit., p. 101-102. 
13

 BATIFFOL-LAGARDE, D.l.P. I,. n° 357, II, n° 523, et FERRER CORREIA, op. cit., 
p. 398. 
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forcé du transfert des biens culturels à l’Etat change la situation et 
implique une différente solution du problème juridique. 

Il est des cas où les tribunaux ont reconnu les conséquences 
de droit privé des expropriations. La reconnaissance peut découler 
soit de la doctrine de l'acf of state, soit de l’application de la règle 
de droit international privé de la lex fori concernant le transfert 
de propriété des choses mobilières corporelles (lex situs du moment 
du prétendu transfert). 

Mais Yact of state doctrine ne sert qu’à éviter que les juges du 
for se saisissent d’une action intentée contre l'Etat expropriant par 
l’ancien propriétaire (voir le cas des tableaux de Picasso cité plus 
haut)16. Si c’est l’Etat ayant opéré la nationalisation qui demande le 
concours des autorités du pays où les objets confisqués se trouvent 
pour l’heure, on ne voit aucun principe de droit international public 
sur lequel le tribunal saisi puisse fonder une décision favorable au 
demandeur. Une telle décision ne pourra se baser que sur la règle 
de la lex rei sitae. Cela ne revient pas à dire que l’acf of state 
doctrine soit dépourvue ici de toute utilité — elle peut éventuel¬ 
lement éviter que le tribunal se refuse à concéder tout effet à la loi 
spéciale d’expropriation et rien qu’en vertu de cette circonstance. 

Une fois arrivés à ce point, il appartient à la Commission de 
décider si elle trouve opportun d’inclure dans les limites de notre 
travail une étude, si peu approfondie fût-elle, de la matière des 
expropriations, nationalisations et confiscations de biens culturels 
menées à terme en pays étranger, ou si au contraire elle estime 
préférable que les choses en restent là. 

II. Objets d'art appartenant à un individu ou à une personne 
juridique de droit privé assujettis dans le pays de leur situation à 
une interdiction d’exportation ou à un régime semblable. 

16. a) Des objets d’art ont été volés à leur propriétaire, vendus 
ensuite par le voleur ou le receleur à un tiers de bonne foi et 
expédiés plus tard à l'étranger, ou inversement. 

Soit un cas comme l’affaire Winkworth c. Christie Mason and 
Woods, Ltd., qu’on a déjà rencontrée et où, au demeurant, les œuvres 
d’art en cause n’étaient sujettes dans le pays d’où elles furent enlevées 

16 Sharon WILLIAMS, op. cit., p. 89 ss. 
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à aucune interdiction d’exportation; mais figurons-nous que l’inter¬ 
diction existait bel et bien. La collection volée, ayant été expédiée en 
Italie, y fut vendue à un amateur d’art italien, qui la renvoya en 
Angleterre, afin de la mettre en vente chez Christie’s. Le propriétaire 
originaire prétend alors la récupérer. Obtiendra-t-il gain de cause ? 

Sûrement, si l’on tient compte du fait que notre hypothétique 
interdiction d’exportation est une règle d'application nécessaire (droit 
public) par rapport aux objets de la ou des catégories qu’elle 
embrasse, à la seule condition qu'ils se trouvent en Angleterre. Cette 
règle l’emportera sans conteste sur la règle de conflit du for d’après 
laquelle c’est la lex rei sitae du moment où le prétendu transfert de 
propriété aurait eu lieu — donc, in casu, la loi italienne — la loi 
applicable à ce même transfert, et ce en dépit du fait que le droit 
italien (codice civile, art. 1153) protège l'acquéreur et possesseur de 
bonne foi même si la chose a été volée à l’ancien propriétaireI7. En 
tout état de cause, ce n'est pas le droit de l'acheteur qui prévau¬ 
drait dans notre hypothèse. 

On peut, donc, formuler une première conclusion : si l'objet 
vendu plus tard dans un Etat (Y) dont la loi protège l’acquéreur et 
possesseur de bonne foi a été volé dans un pays (X) d’où il ne pouvait 
pas sortir légalement à cause d’une interdiction d'exportation, le 
propriétaire dépossédé pourra toujours obtenir dans ce premier 
pays la reconnaissance de son droit et récupérer son bien, à la condi¬ 
tion qu'il y soit retourné. Cette conclusion est en accord avec la 
règle de l’article 7, numéro 2 de la Convention de Rome de 1980 
sur la loi applicable aux obligations contractuelles ; elle a été aussi 
consacrée par la Loi fédérale suisse du 18 décembre 1987 sur le 
droit international privé, article 18. 

b) Nous allons maintenant supposer que, dans le même cas de 
l’alinéa précédent, les objets en question ne soient pas retournés au 
pays d’origine (X) et que c'est dans l’Etat d’importation (Y) ou dans 
un pays tiers (Z) que le verus dominus intente une action contre le 
possesseur des objets d’art pour obtenir la reconnaissance de son 
droit et la restitution des choses volées. 

Le défendeur a acquis les objets a non domino et, si l’acqui¬ 
sition a eu lieu dans un pays autre que celui d’origine, c’est au 

u Nous renvoyons à ce qui fut déjà dit, supra, n° 8. 
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problème du conflit mobile que nous sommes confrontés. Nous 
savons que, conformément aux principes du conflit mobile, si l’ancien 
statut (la lex rei sitae ancienne) est appelé à régir les actes juridiques 
antérieurs au déplacement de la chose d’un pays dans un autre, le 
nouveau statut n'en est pas moins applicable aux actes juridiques 
postérieurs. Dès lors, c’est au droit en vigueur dans l'Etat où le 
défendeur a fait l’acquisition des objets en dispute qu’il appartient 
de trancher le litige. 

Les systèmes juridiques nationaux présentent à cet égard des 
divergences accusées. Si la plupart des systèmes européens accordent 
en principe la préférence à l'acquéreur de bonne foi, les systèmes 
de Common Law tranchent le conflit en faveur du propriétaire 
(nemo plus juris ad alium transferre potest...), si ce n'est que la 
vente ait lieu en marché ouvert (open market) et sans préjudice des 
normes sur la prescription “. 

Le droit portugais adopte une position proche de celle qu’on 
vient de décrire. Conformément au Code civil du Portugal, la vente 
de la chose d’autrui est toujours nulle (art. 892), quoique la décla¬ 
ration de nullité ne soit pas opposable, dans certaines circonstances, 
à l’acquéreur de bonne foi19. Hormis ces cas exceptionnels, le seul 
moyen valable d’acquisition de la propriété indépendamment du 
droit du disposant est la prescription (usucapion), laquelle pré¬ 
suppose une possession de bonne foi et d’une durée minime de trois 
ans, ainsi que l’existence d’un titre d’acquisition chez le pos¬ 
sesseur M. 

Pareillement, le droit espagnol ne protège l’acquéreur de bonne 
foi d’une chose volée que dans la mesure où il impose au propriétaire 
originaire l’obligation de lui rembourser le prix de l’achat. Voilà le 
principe. Toutefois, « si l’achat a été fait dans un établissement 

18 Cf. CREWDSON, Some aspects of the law as it affects dealers in England, 

in La vente internationale, cit., p. 50. 

i* Pourvu qu’il s’agisse d’un immeuble ou d’une chose mobilière sujette à 
enregistrement (art. 291, 1). 

20 Voir HöRSTER, Zum Erwerb vom Nichtberechtigten im System des por¬ 
tugiesischen ZGB, in Estudos em homenagem a A. Ferrer Correia, t. II (Faculté 
de Droit de Coimbra), sous presse, et tiré à part, 1988. 
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ouvert au public, l’acquéreur de bonne foi deviendra propriétaire du 
bien d’après l’art. 85 du Code de commerce »21. 

Il en est différemment de la plupart des autres systèmes euro¬ 
péens : ils accordent tous la préférence à l’acquéreur de bonne foi, 
à moins que l’ancien propriétaire n’ait été dépossédé de la chose. 
Ce n'est qu’en Italie que cette exception n’a pas été retenue22. 
Toujours est-il qu’il y a des différences importantes entre ces 
systèmes. 

Voyons le droit allemand. Comme Hanisch23 nous l’explique 
clairement, ce système est axé sur le principe du risque. Si le 
propriétaire réel porte « le risque de la perte de la propriété par 
l’acquisition de bonne foi d’un tiers, lorsqu’il a consenti à transférer 
la possession de la chose ou qu’il l’a confiéè à un tiers », « l’acqué¬ 
reur supporte en revanche le risque de ne pas acquérir la propriété 
de la chose de bonne foi lorsque la chose a été volée ou a été 
détournée de toute autre manière à son propriétaire réel, sans sa 
volonté » (B.G.B., § 935)24. 

Excepté ce cas, c’est l’usucapion (Ersitzung) le seul moyen 
valable d’acquérir la propriété de choses volées ou perdues. 

Il en va autrement du droit français et du droit suisse. En fait 
de meubles, la possession vaut titre (Code civil, art. 2279). La posses¬ 
sion, du moment que l’acquéreur était de bonne foi, entraîne la 
présomption (présomption au demeurant irréfragable) qu’il est le 
propriétaire. Toutefois, le verus dominus peut revendiquer la chose 
pendant un délai de trois ans (droit français) ou de cinq ans (droit 
suisse) des mains du possesseur ; mais, « lorsque le possesseur de 
l’objet volé ou perdu l’a acheté dans une foire ou dans un marché, 
ou dans une vente publique, ou d’un marchand vendant des choses 

21
 GONZALEZ CAMPOS et VIRGOS SORIANO, Le commerce international de fart 

en droit espagnol, La vente internationale, cit., p. 332 ss. ; v. spécialement 
p. 352. 

22 Dans le but de faciliter et de promouvoir la circulation des choses mobi¬ 
lières, le droit italien accorde la protection même à l’acheteur de bonne foi 
d’objets volés ou perdus. Cf. GALGANO, Aspects juridiques du commerce de 
l'art en Italie, in La vente internationale, cit., p. 121 ss. 

^HANISCH, Aspects juridiques du commerce de l'art en R.F.A., in La vente 
internationale, cit., p. 157 ss., et REICHELT, Etude cit., p. 25. S’inspirent du droit 
allemand les systèmes grec et japonais. 

u Loc. cit., p. 187. 
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pareilles, le propriétaire ne peut se le faire rendre qu’en rembour¬ 
sant au possesseur le prix qu’il lui a coûté » {Code civil, art. 2289) ». 

Soit pour en finir une référence au Projet de Convention Uni- 
droit portant loi uniforme sur l’acquisition d’objets mobiliers cor¬ 
porels, de 1974 (Luab). Selon l’art. 11 du Projet, « L’acquéreur d’une 
chose volée ne peut invoquer sa bonne foi. » Il s’agit, donc, à peu de 
choses près, de la même solution qui a été retenue en Allemagne 
(B.G.B., § 935). Nous pouvons dire, suivant Sauveplanne », que la 
disposition de l'art. 11 se base sur les raisons que voici. D’un côté, 
il est plus facile pour l’acquéreur de se dédommager auprès de son 
co-contractant qu’il ne serait pour le propriétaire dépossédé de 
trouver le voleur afin de lui réclamer ensuite des dommages-intérêts. 
Deuxièmement, face à l’énorme essor qu’a pris ces derniers temps 
le trafic criminel d’objets d’art, il s’impose de renforcer de manière 
efficace la protection du propriétaire de ces biens, en faisant appel 
aux moyens dont le droit privé dispose pour assurer leur restitution 
en cas de vol. 

17. Il ressort de ce qui précède que dans tous les Etats suivant 
quant au conflit mobile en matière de choses mobilières corporelles 
les principes sommairement évoqués, le sort de la demande dépendra 
entièrement du droit du pays de l’acquisition des objets volés vis-à-vis 
du problème de l’acquisition a non domino. Si les objets furent vendus 
en Italie à un tiers de bonne foi, l'action échouera immanqua¬ 
blement. 

Pourtant, il s'en faut de beaucoup que ce soit là une bonne 
solution. Dans le but d'endiguer le flot toujours croissant du trafic 
international d'œuvres d’art ayant à l’origine des activités criminelles 
(surtout le vol), il est urgent d’étudier ou de poursuivre les études 

»GHESTIN, Le droit interne français de la vente d’objets d'art, La vente 
internationale, cit., p. 154. Pour le droit suisse, voir STEINAUER, L’acquisition 
d'objets d’art selon le droit privé suisse, La vente internationale, cit., p. 103 ss. 
L’attribution au possesseur de bonne foi par le propriétaire originaire, dans 
certains cas, d’un droit au remboursement du prix (Lösungsrecht) est un trait 
commun aux systèmes français et suisse. Pour davantage d'information, v. 
REICHELT, Internationaler Kultur guter schütz, cit., p. 20 ss. 

26
 SAUVEPLANNB, Rapport explicatif du projet de convention UNIDROIT, 

p. 23. 
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visant une réglementation dont le facteur prédominant ne soit plus, 
au moins dans ces cas, l’intérêt de la libre circulation des biens, 
avec son corollaire de la protection de l’acquéreur de bonne foi a non 
domino, mais où il soit question plutôt de rétablir le verus dominus 
dans la jouissance de son droit. D’ailleurs, cette protection du pro¬ 
priétaire pourrait fort bien aller de pair, en des cas déterminés27, 
avec l’attribution au tiers possesseur de bonne foi d’un droit au 
remboursement du prix effectivement payé. 

Il ne sera pas difficile, paraît-il, de parvenir à une solution 
raisonnable lorsque la question se pose dans un pays (Z) qui n’est 
ni celui de la situation originaire des objets, ni celui où le prétendu 
transfert de propriété se serait produit. Rien n’empêche que les 
tribunaux de ce pays tranchent l’affaire en se plaçant sous l’égide 
d’une directive générale comme celle que l’article 7, n° 1, de la 
Convention de Rome sur la loi applicable aux obligations contrac¬ 
tuelles a assumée et à laquelle l’article 19 de la récente Loi suisse 
sur le Droit international privé a donné la formulation suivante : 

«Lorsque des intérêts légitimes et manifestement prépondérants 
au regard de la conception suisse du droit l’exigent, «me disposition 
impérative d’un droit autre que celui désigné par la présente loi 
peut être prise en considération, si la situation visée présente un 
lien étroit avec ce droit». 

Et le numéro 2 de l’article d’ajouter que, pour en arriver à une 
solution adéquate, on tiendra compte du but que ladite disposition 
vise et des conséquences qu’aurait son application. 

On dirait que le cas dont nous sommes en train de nous occuper 
est justement un de ceux où le recours à la Sonderanknüpfungstheorie 
est de justification plus aisée ; car ne pourra-t-on dire que les règles 
impératives dont il s’agit28, quoique ne trouvant éventuellement 
correspondance, par rapport à leur objet concret (aux objets artis¬ 
tiques de la catégorie visée), ni dans la lex causae ni dans la lex fori, 
sont en quelque sorte au service d’un intérêt de la communauté 

27 Vente en marché ouvert, vente aux enchères, acquisition de l’objet chez 
un marchand vendant des choses pareilles. 

28 Les règles interdisant ou limitant l’exportation de certains objets d’art, 
étant donné leur valeur dans le contexte du patrimoine culturel de l'Etat 
respectif. 
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internationale et appartiennent, donc, à ce que l’on peut dénommer 
l’ordre public international au sens propre ? M. 

Pourtant, il est à prévoir qu’un juge de l’Etat de la lex causae (Y) 
se rangerait très difficilement au point de vue exposé. 

C'est pourquoi il faut songer à une solution alternative. Ou 
plutôt à deux. 

18. Tout d’abord, on pourrait emprunter la voie d’une tentative 
d’unification du droit des Etats vis-à-vis du problème de l'acquisition 
a non domino. Ce chemin nous mènerait, à quelques différences 
près, à la solution du droit allemand, peut-être à l’adoption d’une 
règle identique ou analogue à celle que le Projet Unidroit (L.U.A.B.) 
sanctionne. Cette solution aurait l’avantage de la simplicité. Toujours 
est-il que son acceptation par la généralité ou au moins un nombre 
significatif d’Etats s’avère problématique. On peut toutefois la garder 
comme une des solutions alternatives envisagées. 

Voyons maintenant la solution de droit international privé. Elle 
consisterait à écarter, en ce qui concerne les cas dont nous sommes 
en train de traiter, l’application de la lex rei sitae du moment où le 
prétendu transfert de propriété aurait eu lieu. 

La non application de la lex rei sitae dans la catégorie de cas 
envisagés pourrait se justifier techniquement soit en recourant à une 
clause générale d’exception comme celle que l’article 15 de la Loi 
suisse du 18 décembre 1987 consacre30, soit par le truchement d’une 

29 WENGLER, Internationales Privatrecht I, p. 86 s. Voir le jugement du B.G.H. 
dans le cas nigérian (22 juin 1972), où il est dit, à propos de la Convention de 
l’U.N.E.S.C.O. de 1970, qu’elle traduit une nouvelle «conception internationale 
de l’intérêt public». Gerte RJEICHELT, dans Etude demandée, cit., p. 33, attire 
l’attention sur ce qu’il « convient de réfléchir à la possibilité d’ériger en une 
question d’ordre public international la protection des biens culturels ». 

30 Loi fédérale suisse sur le D.I.P., article 15 : « Le droit désigné par la 
présente loi n’est exceptionnellement pas applicable si, au regard de l’ensemble 
des circonstances, il est manifeste que la cause n’a qu’un lien très lâche avec 
ce droit et qu’elle se trouve dans une relation beaucoup plus étroite avec un 
autre droit ». Voir la traduction anglaise de ce texte in KARRER/ARNOLD. 

Switzerland’s Private International Law Statute 19S7 (1989, Kluwer Law and 
Taxation Publishers, Deventer/Netherlands), p. 42 : ’’The law designated by 
this Statute is, by way of exception, not applicable if, under all the circons¬ 
tances, the case has only a slight connection with the designated law, and has 
a much closer connection with another law. " 
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de ces règles de rattachement à caractère substantiel dont nous 
trouvons tant d’exemples dans les codifications récentes du droit 
international privé M. Nous songeons à une règle dont la teneur serait 
à peu près la suivante : « Lorsqu’il s'agit d’objets d’art ayant été 
volés à son propriétaire et ensuite expédiés en pays étranger et vendus 
dans ce pays à un tiers qui ne connaissait pas le défaut de titre du 
disposant, la question de la validité du transfert de la propriété sera 
décidée conformément à la loi de la situation primitive des objets 
en cause, au cas où le recours à la loi de leur situation au moment 
du prétendu transfert aurait pour conséquence la privation du 
propriétaire originaire de son droit ». 

La première solution indiquée ne nous permettrait probablement 
pas d’atteindre l’objectif visé dans un nombre considérable de cas ; 
car si l’acquéreur a gardé la chose en son pouvoir plusieurs années 
durant, il est difficile d’accepter que la cause n'a qu’un lien très 
lâche avec la lex rei sitae actuelle et qu’elle se trouve dans une 
relation beaucoup plus étroite avec le droit de la situation primitive 
de l'objet, raison pour laquelle il faudrait décider de la validité du 
transfert à la lumière de ce dernier système de droit. C'est pourquoi 
nous inclinerions à adopter la seconde solution, quitte à la tempérer 
par la reconnaissance au possesseur de bonne foi, en certains cas 
(achat dans une foire ou marché ouvert, à un commerçant vendant 
des choses pareilles, ou dans une vente aux enchères), du droit au 
remboursement du prix. 

19. Soit, pour en finir, le cas suivant : c'est le propriétaire lui- 
même des œuvres d’art classées et empêchées de sortir du pays qui 
les expédie dans un autre, pour les vendre ensuite à un amateur d’art. 

On peut considérer dès l'abord comme tout à fait exclu que le 
propriétaire puisse s’abriter derrière la loi de la précédente situation 
des objets pour exiger de l’acheteur leur restitution : ce serait, 
évidemment, un inadmissible venire contra factum proprium. Tout 
ce qu’il pourra faire légitimement — mais au seul cas où les objets 
n’auraient pas encore quitté le pays d’origine — c’est d’invoquer 
contre l’acquéreur qui lui demande la remise des choses achetées 

31 Cf PATOCCHI, Règles de rattachement localisatrices et règles de rattache¬ 
ment à caractère substantiel. Etudes suisses de Droit International, vol. 42 
(Genève, 1985) ; v. tout particulièrement partie II, titres II et III. 
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le fait qu’il se trouve dans l’impossibilité d’accomplir son obligation. 
Effectivement, l’acte de faire franchir la frontière du pays aux objets 
vendus étant un acte illicite aux yeux de la loi de l’Etat concerné, le 
juge saisi de l’affaire dans l’Etat Y ne saurait ne pas prendre cette 
circonstance en considération, soit en estimant nul le contrat à cause 
d’impossibilité originaire de la prestation, soit simplement en cons¬ 
tatant que l’accomplissement de l’obligation s’avère impossible. Dans 
certains pays, les contrats dont l’exécution exigerait de l’une ou des 
deux parties la pratique d’un acte dans le territoire d’un Etat étranger 
qui serait contraire à un précepte impératif de la loi de cet Etat, 
sont réputés nuis au motif d’immoralitéM. 

C’est à la loi du contrat qu’il appartient de le qualifier comme 
invalide au motif d’impossibilité originaire de la prestation, ou de 
définir cette circonstance comme une simple cause d’exonération du 
débiteur (vendeur). Mais le juge pourra aussi, éventuellement, comme 
il a été mentionné, se refuser à condamner le vendeur à exécuter le 
contrat, en se basant cette fois-ci sur sa propre loi (ordre public : 
atteinte aux bonos mores). 

20. La question suivante est celle de savoir si, dans le même 
cas, une demande de l’Etat d’origine en revendication des objets d’art 
pourrait être déclarée recevable et accueillie dans l’Etat Y. Une 
distinction s’impose. 

a) Les deux Etats sont liés par la Convention de l’U.N.E.S.C.O. 
de 1970 ou un instrument équivalent. L’article 7, (b), (ii) de la Conven¬ 
tion permet de répondre affirmativement si les deux conditions 
suivantes se trouvent remplies : 1) l’importation des biens culturels 
en cause dans l’Etat Y a eu lieu après que la Convention soit entrée 
en vigueur dans les deux Etats ; 2) l’Etat d’origine est prêt à payer 
une compensation adéquate à l’acquéreur et possesseur de bonne foi 
des biens ou à quiconque possède un titre valide sur eux. 

b) Excepté ce cas, l’Etat d’origine ne sera pas en mesure de 
faire valoir son droit « moral » dans le pays où les objets se trouvent 
actuellement, ni contre le possesseur — parce qu’il ne fut pas partie 

32 V. Otto SANDROCK, op. loc. cit., p. 473, citant le jugement du B.G.H. dans 
le cas nigérian déjà reporté. 
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au contrat de vente — ni contre ce dernier Etat, en l’absence d’un 
principe de droit international public sur lequel il puisse fonder sa 
prétention. 

21. A moins que l’on accepte que le principe de la protection 
des richesses artistiques de n’importe quelle nation, dans la mesure 
où elles font partie du patrimoine culturel commun de l’humanité 
entière, intègre d’ores et déjà un ordre public véritablement inter¬ 
national. Cet ordre public, somme de principes juridiques estimés 
essentiels à la vie sociale à un certain stade de l'évolution de 
l’humanité, à un certain cycle culturel — dont notamment celui du 
respect des droits de l’homme et celui de la préservation des biens 
culturels ressortissant aux divers Etats mais n'en relevant pas moins 
de la communauté internationale, en tant que témoins de civilisation 
et de culture — cet ordre public serait en quelque sorte un plan 
intermédiaire entre les droits nationaux et le droit international. 
Chaque Etat serait à même d’y puiser ses moyens de défense, ses 
arguments pour étayer ses prétentions vis-à-vis des autres. 

Et n’avons-nous pas constaté, dans la première partie de cet 
exposé, que la protection des biens culturels ayant obtenu la consé¬ 
cration de nombre d'instruments juridiques internationaux (dont la 
Convention de l’U.N.E.S.C.O. de 1970) ainsi que d’une jurisprudence 
déjà significative, a justement atteint à ce plan ou à ce niveau ? 

Autant dire qu'un Etat ayant été privé, quoique par la voie d’un 
contrat entre personnes privées mais en violation d'une de ses lois, 
d'un élément appartenant à son patrimoine culturel, serait en 
mesure de demander la coopération des autorités d’un autre pour en 
obtenir la récupération ; et ce, même en l’absence d’une convention 
internationale liant les deux Etats concernés, i. e. en se basant sur un 
principe d'ordre public reçu par la loi même du pays de la situation 
actuelle des biens culturels en cause. 

Addendum au numéro 17 

Nous avons dit plus haut (n° 17) que, si l'objet d'art est sorti 
illégalement du pays d’origine et a été transféré dans le pays de desti¬ 
nation à un tiers de bonne foi, l’opposabilité du droit du verus 
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dominus au possesseur dans ce dernier pays dépendra entièrement 
du droit de cet Etat en matière d’acquisition a non domino. Si la loi 
protège le possesseur, même en cas de vol ou perte des objets d’art, 
le juge saisi, compte tenu des principes du conflit mobile, tranchera 
probablement en sa faveur. 

Dans ces conditions, force était de trouver une solution alter¬ 
native à celle découlant des principes du droit international privé 
commun. 

Mais nous avons omis de mentionner dans le numéro suivant, 
outre les deux qui y sont expressément indiquées, une troisième 
solution, qui est justement celle du droit portugais. 

Aux termes de la Loi n° 13 du 6 juillet 1985 (article 31, 2), sont 
nulles et non avenues les transactions effectuées au Portugal ayant 
pour objet des biens meubles culturels en provenance d’un pays 
étranger, si elles enfreignent les dispositions de la loi de ce pays 
régissant leur aliénation ou leur exportation. 

Par conséquent, si les biens se trouvaient sur le territoire d’un 
Etat X d'où ils ne pouvaient sortir en vertu de leur importance 
culturelle pour le pays (ou d'où ils ne pouvaient sortir que moyen¬ 
nant l’octroi d’une autorisation spéciale), la vente qui en sera 
effectuée au Portugal à un amateur d'art portugais est nulle et sans 
effet. La règle s’applique même si les choses n’ont pas été enlevées 
des mains du propriétaire, mais vendues à une tierce personne et 
exportées ensuite. 

Il s’agit donc d'un cas de prise en considération de normes 
étrangères d’application nécessaire (lois de police) par les autorités 
de l’Etat de la situation des objets au moment où le transfert de 
propriété aurait dû normalement avoir lieu (lex causae). C’est la 
même solution que nous avons préconisée en traitant du cas où la 
question se pose dans un pays (Z) qui n'est ni celui de la situation 
originaire des objets d’art, ni celui où le prétendu transfert de 
propriété se serait produit (n° 17). 



Questionnaire 

I 

Introduction. Définition de l’objet du travail 

I. Du libellé du sujet proposé à la 12e Commission il paraît se 
dégager une double conclusion : (a) il ne s’agit pas d’étudier systé¬ 
matiquement la problématique, soit de droit interne soit de droit 
international, liée à la vente internationale de choses mobilières 
corporelles, catégorie à laquelle appartiennent pour la plupart les 
objets d’art ; (b) il ne s’agit pas davantage d’analyser l'ensemble de 
questions ayant rapport à la protection du patrimoine culturel des 
Etats. Ce dont il s’agit est de chercher à déterminer les modifications 
qu’il conviendrait d’apporter au droit de la vente internationale, en 
vue d’arriver à une sauvegarde plus efficace dudit patrimoine 
culturel. 

Votre rapporteur aimerait connaître l’avis des membres de la 
Commission là-dessus. 

II. Faut-il tenter au préalable de définir les concepts d'art et 
d’objets d'art ? Ne serait-il pas plus sensé de partir de ce qui d’après 
les idées courantes rentrerait dans ce concept ? 

III. Eu égard aux buts visés dans ce travail, ne pourrait-on 
admettre qu’est du ressort de chaque Etat la définition des 
critères d’appartenance des objets artistiques au patrimoine culturel 
respectif ? Et ne pourrait-on, également au motif que ce n'est pas là 
l’objectif de nos travaux, admettre que c’est à l’aide des critères de 
l'article 4 de la Convention de l’U.N.E.S.C.0. du 14 novembre 1970 
que doit se résoudre un conflit entre deux Etats quant à savoir quel 
est l’Etat d’origine d’un bien culturel ? 
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II 

Typologie des situations à considérer 

I. Caractéristique commune de telles situations : ne devrait-on 
pas limiter la recherche aux situations où il s’agit d’objets d’art ayant 
été définis au préalable par l’Etat concerné, avec la publicité d'usage 
en cette matière, comme appartenant à son patrimoine culturel ? 

II. Ne devra-t-on pas poser comme point de départ de notre 
travail que seule une vente s’intégrant au commerce international de 
l’art sera à considérer ici ? 

III. Etes-vous d’accord que, pour mieux faire ressortir les ques¬ 
tions de droit à étudier, il serait convenable d’opérer une distinction 
entre les cas où la propriété des objets vendus (que la vente soit ou 
non précédée d’un vol) appartient à l’Etat ouàun organisme public, 
ou bien à un particulier ou personne juridique privée ? 

III 

Typologie des questions de droit y afférentes 

I. Pensez-vous, comme votre rapporteur, que dans le premier 
groupe de cas la solution du ou des problèmes qui se posent relève 
aussi bien du droit international privé que du droit international 
public ? 

Au regard de la résolution adoptée par l’Institut à la session 
d’Oslo, êtes-vous d’avis que dans le pays du for doit être déclarée 
recevable la demande d’un Etat étranger, propriétaire de certains 
biens culturels (biens domaniaux), ayant pour objet la reconnais¬ 
sance de cette propriété et la restitution des choses, qui avaient été 
enlevées du territoire de l’Etat demandeur indépendamment de sa 
volonté ? 

II. Quid iuris, si les biens culturels en cause avaient été l’objet 
d’une transmission forcée (expropriation, nationalisation, confisca¬ 
tion) à l’Etat ? Etes-vous d’avis qu’il est opportun d’inclure ce thème 
dans l’objet de nos recherches ? 
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III. En ce qui concerne les situations de la seconde catégorie, 
il paraît raisonnable de traiter séparément les cas où à l’origine du 
procès se trouve une activité criminelle, un vol (soit que les choses 
volées aient été envoyées immédiatement à l’étranger, où elles furent 
vendues à un tiers de bonne foi, soit qu’elles aient été vendues dans 
le pays d'origine par le voleur ou le receleur à une tierce personne et 
seulement après exportées) et les cas où c’est le propriétaire origi¬ 
naire lui-même qui, en violation d’une interdiction (absolue ou 
relative) édictée par l’Etat de la situation des objets, les envoie en 
pays étranger et les vend dans ce pays à un tiers (possiblement dans 
une vente aux enchères). 

IV. Premier cas : n'est-il pas vrai que l’application pure et 
simple des principes du droit international privé commun risque de 
nous mener à des résultats très peu satisfaisants ? Ne devra-t-on pas 
essayer de les éviter : 

a) ou bien en empruntant la voie de l’unification du droit 
matériel des différents pays en matière d’acquisition a non domino ; 

b) ou alors en adaptant les règles du droit international privé à 
cette situation ? Et l’adaptation ne pourrait-elle s’obtenir en créant 
des règles de conflit spéciales, peut-être même une règle de conflit 
à rattachement substantiel ? 

c) Finalement, dans quelle mesure la notion de normes d’appli¬ 
cation nécessaire (lois de police) et la Sonderanknüpfungstheorie 
pourraient-elles nous aider à venir à bout de la difficulté ? 

V. Soit, pour en finir, le cas où c'est le propriétaire lui-même 
des œuvres d’art classées qui les expédie dans un pays étranger pour 
les y vendre à un amateur d’art. N’êtes-vous pas d’accord qu’il faut 
tenir pour exclu, dès l’abord, que le propriétaire puisse revendiquer 
les choses des mains du possesseur de bonne foi ? Mais ne pourra-t-il, 
au moins, se prévaloir d'une cause d’exonération de l’obligation de 
remettre les objets d’art à l’acheteur, s’ils se trouvent encore sur le 
territoire du pays d’origine ? 

Par ailleurs, une demande de l’Etat d’origine en revendication 
des objets d’art pourrait-elle être déclarée recevable et accueillie 
dans le pays de la situation actuelle des choses ? Dans quelles circons¬ 
tances et avec quel fondement juridique ? 



Annexe 

Observations des membres de la 12e Commission 

l. Observations de M. F. Schwind 

En répondant au Questionnaire de la 12e Commission, je me permets de 
vous envoyer les observations suivantes : 

Tout d’abord, il faut mentionner qu'une définition des « biens culturels » 
serait désirable, mais à mon avis, elle n’est pas faisable. L’évolution culturelle 
implique un certain changement d’avis en ce qui concerne l’essence d’un bien 
culturel. Toute définition serait susceptible de modifications. La tentative 
d’établir une liste exhaustive des biens culturels soumis à la protection de la 
convention ne serait pas souhaitable parce qu’elle ne pourrait jamais être 
complète. La formule adoptée me parait donc très pertinente. 

Je ne vois aucune différence entre un bien culturel qui appartient à une 
personne privée et celui qui appartient à un organisme de droit public. La 
qualité d'un bien culturel ne dépend pas de la qualité de son propriétaire. 
Cependant, il faut noter que les conséquences d’un transfert illégitime d’un tel 
objet sont fort différentes lorsqu’il s’agit d’une propriété privée ou publique. 
La dernière ne relève pas de notre compétence, tandis que la première soulève 
la question de décider s’il faut modifier ou compléter les règles de conflits. La 
règle générale soumet le transfert de la propriété à la lex sitae. Cela veut dire 
que la personne privée ou l’Etat perdent leur droit lors d’un transport d’un 
objet culturel d’un pays à l’autre, si le pays d'importation reconnaît ce trans¬ 
fert comme valable. C’est une solution parfaitement contraire à l’idée de la 
protection des biens culturels. Pour cette raison, il n’est pas admissible que la 
lex rei sitae soit appliquée. Il faut, au contraire, s’adresser à la règle plus 
générale, c’est-à-dire au principe du « lien le plus effectif ». Sous ces conditions 
le rattachement à la loi du pays d’origine est certainement plus fonctionnel. 
Mais il sera difficile d’imposer une telle règle à tous les états « importateurs ». 
Il s'agit ici d’un des cas très rares où même la lex rei sitae n'est pas une 
expression du lien le plus effectif. 

Pour définir le pays d’origine d’un bien culturel, les critères de l’article 4 
de la convention du 14 novembre 1970 me paraissent utiles et suffisants. 

Pour les questions de droit international privé dont il s’agit exclusivement 
dans notre recherche, il suffit de se borner à la vente internationale de biens 
culturels ainsi qu’aux conséquences d’une telle vente. 
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Le pays du for doit déclarer recevable chaque demande d’un propriétaire 
d’un bien culturel volé ou enlevé de son territoire d’origine, indépendamment 
de la volonté du propriétaire ou contre les lois de ce pays. Le problème 
consiste dans la difficulté d'exécuter une décision rendue dans le pays du for 
qui probablement ne sera pas reconnue dans le pays où se trouve le bien 
culturel. Cette exécution sera seulement possible si le pays où le bien culturel 
fut transporté après son enlèvement ne reconnaît pas le nouveau propriétaire. 

A mon avis, il n’est pas souhaitable d’entrer dans la question du dédom¬ 
magement en cas d’un transfert illégitime d’un bien culturel, parce que les 
solutions données dans les différentes législations sont trop compliquées et 
contradictoires. 

Puisque notre Commission est exclusivement chargée de problèmes de 
droit international privé, il est préférable de ne pas toucher au droit public 
et de laisser de côté la question d'une transmission forcée ou d'une expropria¬ 
tion, nationalisation ou confiscation de la part d'un Etat. 

Si l’on admet que la qualité d'un bien culturel et sa protection ne dépendent 
pas de la qualité de son propriétaire (personne privée ou Etat), ce qui compte 
est exclusivement le fait qu’un tel objet soit exporté en violation des lois du 
pays d’exportation. Naturellement, les conséquences d’une telle exportation 
sont fort différentes si elle est liée à un crime ou s’il s’agit seulement d'une 
contravention de caractère administratif. 

Une unification de droits matériels des différents pays en matière d'acqui¬ 
sition a non domino est, en ce moment, hors de toute possibilité. 

Ce qu’on peut faire actuellement, c’est mettre en évidence l’urgence de 
prendre des mesures efficaces pour protéger les biens culturels dans les diffé¬ 
rents Etats. 

2. Observations de M. E. Jayme 

Je vous prie de bien vouloir excuser le retard de ma réponse à votre 
excellent rapport et au questionnaire. Je voulais attendre le résultat des dis¬ 
cussions du Colloque sur « La protection des biens culturels en droit inter¬ 
national » qui eut lieu à Heidelberg les 22-23 juin 1990, dont je me permets de 
joindre un bref rapport qui sera publié dans « IPRax ». 

Avant de donner les réponses aux questions posées dans le questionnaire, 
je voudrais faire quelques remarques préliminaires. Si l’on veut protéger les 
objets culturels volés ou illégalement exportés en droit international privé, 
deux solutions principales se prêtent alternativement : l’une relève du droit 
international privé stricto sensu, l’autre fait partie du droit substantiel. L’on 
pourrait créer des règles de conflit spéciales pour les objets d’art en rempla¬ 
çant la « lex rei sitae » par la « lex originis » ; cette solution trouverait sa base 
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dans l'ensemble des lois de droit public qui protègent le patrimoine culturel 
national dans les différents pays ainsi que dans la Convention de l’U.N.E.S.C.O. 
de 1970. L’autre solution chercherait à tenir compte du droit public étranger 
dans le cadre de la « lex causae ». Si j’ai bien compris vos remarques concer¬ 
nant la solution du droit portugais que vous avez exposée à l'addendum au 
numéro 17, vous favorisez une technique du droit substantiel. D’autre part, je 
pense que la solution du droit portugais de sanctionner d’une nullité toutes 
les transactions effectuées en Portugal ayant pour objet des biens meubles, 
si elles enfreignent les dispositions de l’Etat d’origine, vont trop loin, parce 
que l’on donne un effet automatique à toutes les lois publiques étrangères. Si 
l’on pense à l’arrêt Jeanneret v. Vichey (693 F. 2d 259, 2d Cir. 1982), la Cour 
— à mon avis à juste titre — a refusé de tenir compte de la loi italienne dans 
le cas d’une peinture de Matisse en faisant une distinction entre la peinture 
d’un peintre français et des œuvres de Raphaël ou Bellini, artistes nationaux 
italiens par excellence (voir aussi Government of Peru v. Johnson, 720 F. 
Supp. 810, S. D. Cal. 1989). En outre, le droit portugais prévoit la nullité sous 
condition de réciprocité (alinéa 3 de l’article 31 de la loi n. 13/85). A mon avis, 
l'Institut devrait se prononcer d'abord — en général — sur l’aptitude des deux 
voies — règle de conflit spéciale ou prise en considération du droit étranger — 
à donner des effets à la loi d'origine du bien culturel, et, ceci fait, sur les 
limites en faveur du commerce de l’art, surtout si l’on pense aux acquéreurs 
de bonne foi. 

Questionnaire — Introduction 

I. Une éventuelle résolution devrait se concentrer sur les questions de 
vente. 

II. Oui. Si l’on pense aux grands arrêts qui se sont occupés du problème, 
la définition du bien culturel n’était pas contestée. 

III. A mon avis, l'on ne peut pas laisser à chaque Etat la définition des 
critères d’appartenance des objets artistiques parce qu’une telle indifférence 
entraîne des conflits entre les Etats (voir le cas « Matisse »). 

Typologie des situations 

I. , II. Oui. 

II. Pour le droit international privé, les problèmes sont les deux situations 
envisagées. 

Typologie des questions 

I. Cela dépend de la définition de « certains biens culturels ». Si le Royaume 
d’Espagne réclame une peinture de Goya, je suis d’accord avec votre proposition 
(Kingdom of Spain v. Christie, Manson & Woods Ltd. [1986], 1 W.L.R. 1120). 

II. A mon avis, l’on devrait inclure ce sujet. 
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III. Oui. 

IV. Voir mes remarques préliminaires. 

V. Cela dépend de la prise de position vis-à-vis des problèmes de base. Si 
l’on favorise une règle de conflit spéciale, l’application de la « lex originis » 
comprendrait la recevabilité d’une demande de l’Etat étranger en revendication 
des objets de son patrimoine culturel. 

3. Observations de M. D. Vignes 
Le 14 mai 1990 

' Je voudrais vous féliciter de votre rapport et vous renouveler, comme je 
vous l’ai exprimé quand je vous ai rendu visite, l’appui que j’apporte à votre 
manière de traiter du sujet confié à la 12e Commission. 

Vous trouverez ci-joint ma réponse ponctuelle à vos questions. 

. Mais je voudrais insister pour dire qu’à mes yeux la question fondamen¬ 
tale est celle des droits de l’acquéreur de l’objet d’art volé, avec la summa 
divisio d’objet de collection publique et objet de collection privée. 

Peut-être devrait-on approfondir la notion de collection publique et de 
patrimoine de l’Etat, des villes, provinces... car il ne faudrait pas que collec¬ 
tion publique se confonde avec patrimoine culturel pour évincer collection 
privée. Il faudra ensuite et surtout se prononcer sur (contre ?) les droits de 
l’acquéreur, même de bonne foi, d’un objet de collection publique et, en contre¬ 
partie, sur son éventuelle indemnisation. 

Pour les œuvres de collection privée, il faudrait de même approfondir la 
notion de « bonne foi de l’acquéreur » au regard des conditions de son acqui¬ 
sition : vente publique aux enchères, vente en galerie, garantie d’experts, indi¬ 
cation de provenance, catalogue..., car les droits de cet acquéreur ne sauraient 
être réduits à néant par exemple dans certains cas d’imprudence du proprié¬ 
taire d’origine. 

Il y a par ailleurs une question accessoire, plus limitée mais intéressante, 
qui est celle de l’interdiction d’exporter donc de parfaire la vente si l’objet 
est encore en place et de la non-possibilité s’il ne l’est plus, de le revendiquer 
à l’égard d’un acquéreur de bonne foi. 

Mais je ne suis pas sûr que les situations des affaires Princess Olga Paley 
et Tableaux de Picasso nous appartiennent, car il n’y pas eu vente mais appro¬ 
priation forcée. 

Il y a une dernière réflexion qui me préoccupe. On voit actuellement se 
développer partout des initiatives concernant la recherche des objets d’art 
volés, le marquage de ces objets... Tantôt elles sont d’origine privée, sociétés 
d’informatiques, banques de données, animées par des assureurs, tantôt d’ori¬ 
gine publique... Cette activité probablement ne nous concerne pas, mais je 
voudrais être bien sûr qu’elle n’a aucune implication juridique. 
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ad I, I 

A l’égard de cette première question, je partage entièrement votre point 
de vue. Bien évidemment, il ne s’agit pas d’examiner purement et simplement 
le droit général de la vente internationale, même portant sur les objets d'art. 
Pas plus la question n’est celle de l'examen de la protection du patrimoine 
culturel des Etats, notamment des aspects de coopération internationale la 
concernant. Ce qui est en cause, ce sont les modifications (les précisions) à 
apporter au droit de la vente internationale d’objets d’art, pour autant que 
par ces modifications on se propose d’améliorer la sauvegarde du patrimoine 
culturel des Etats. 

ad I, // 

Il me paraît évident qu’il serait vain et de peu d’utilité de chercher & 
définir le concept d’art et celui d’objet d’art. Sans doute ces concepts ne font 
pas l’objet d'un consensus général et des nuances existent-elles entre auteurs 
et même entre Conventions abordant le sujet. Je me demande toutefois si, à 
vouloir les trancher, la Commission ne perdra pas un temps utile dans quelque 
chose qui est mal définissable et repose toujours entre les différents Etats et 
civilisations sur un certain subjectivisme. 

ad I, III 

De même, la question du rattachement des œuvres d’art (des critères de 
leur rattachement) à tel ou tel patrimoine culturel, repose obligatoirement sur 
un certain subjectivisme. Il faudrait d’ailleurs pour le résoudre, étudier en 
amont la définition du patrimoine culturel lui-même, avec la complexité supplé¬ 
mentaire que constitue la notion de patrimoine culturel national et de patri¬ 
moine culturel régional, soit infra-national, soit supra-national (patrimoine 
européen, latino-américain, arabe, anglo-saxon...). Pour autant que de besoin, 
je signale l’existence de recherches sur le patrimoine culturel européen de la 
part de la Commission des Communautés européennes. 

Dans ces conditions — et pour ne pas alourdir la recherche de la Commis¬ 
sion par d’interminables problèmes de définitions — il me semble, comme 
vous le suggérez, adéquat de considérer qu’il appartient à tout Etat de définir 
les critères de rattachement à son patrimoine culturel des œuvres d’art à 
protéger en utilisant, pour autant que de besoin, les critères de la Convention 
de l’U.N.E.S.C.O. 



La vente internationale d’objets d'art 127 

ad II, I 

Je ne suis pas sûr de comprendre la question tant il me paraît évident 
qu'une réponse positive doive lui être donnée. Puisque ce que nous étudions, 
c’est la vente d’objets « sous l’angle de la protection du patrimoine culturel » 
d’un Etat (ou d’autres entités se rattachant à l’Etat), il est évident qu’il est 
nécessaire que, d’une manière ou d'une autre, se trouve précisé ce qu’est le 
patrimoine à protéger. Il s’agit là d’un préalable. L’étude de ce préalable ne 
relève pas de nous, mais il est nécessaire que se trouve connue la définition 
du patrimoine, son contenu, les liens de rattachement utilisés ; en un mot, ce 
qui constitue le patrimoine culturel à protéger, de façon à ce que la protec¬ 
tion puisse jouer. 

ad II, II 

Réponse également positive. 

ad II, III 

Quant à la distinction à faire entre œuvre d’art appartenant à l’Etat et 
œuvres d’art appartenant à des personnes privées, il est évident qu’elle est 
importante car, parmi les problèmes juridiques qui se posent au sujet de la 
vente, de son annulabilité, de la possibilité de revendiquer malgré elle l’objet, 
certains seront propres au caractère public de la propriété sur l'objet, celui-ci 
bénéficiant alors d’une protection accrue par rapport à l’objet de collection 
privée. Mais je ne suis pas sûr qu’on puisse en tirer plus qu’une distinction 
au stade de la prospective de l’étude. Ne serait-il pas idéal que l’objet d’art 
privé soit aussi bien protégé que l’objet d’art appartenant à l’Etat ? Vous- 
même semblez en convenir, si je suis votre raisonnement, au § 17 de votre 
exposé. Mais au ’ regard de ceci, la question de l’acquéreur de bonne foi ne 
peut manquer de se poser. 

ad III, I 

Je serais tenté de répondre qu’au premier groupe de cas envisagés dans 
la partie B de votre exposé préliminaire, la solution relève du droit interna¬ 
tional privé des conflits de lois, à moins qu'une règle impérative de droit 
international public n’ait à recevoir application (peut-être y a-t-il une nuance 
de formulation entre nous : vous dites aussi bien droit privé que droit public; 
je dis droit privé sauf à admettre une norme impérative de droit international 
public). Votre invocation du paragraphe 1 de la Résolution de l'Institut du 
l«r septembre 1977 (Session d’Oslo), spécialement dans son deuxième alinéa, me 
paraît absolument justifiée. 

ad III, II 

Véritablement pour ce qui concerne des affaires comme celles des tableaux 
de Picasso ou de la Princess Olga Palcy, elles me paraissent dépasser l’orbite 
de notre Commission, les aspects de vente internationale étant complètement 
occultés par ceux du caractère forcé, confiscation, nationalisation, etc... de la 
transmission de propriété. 
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ad III, III 

Je suis d'accord sur cette subdivision. 

ad III, IV 

L'application pure et simple des principes du droit international privé 
commun n'étant, je le pense comme vous, pas adéquate à notre situation parce 
que favorable plus à la liberté de circulation des biens qu’à la protection de 
ceux-ci, quand ils sont des œuvres d'art, je suis d’accord comme vous le 
suggérez sur le principe de la recherche d'une solution adéquate. A l'égard du 
choix auquel vous nous invitez, ma préférence va nettement à la lettre b. 

Comme vous, je crois à la vanité des efforts tendant à l’adoption d'une loi 
uniforme, par exemple celle de la loi allemande ou celle du projet Unidroit 
(lettre a). A cet égard, je suis tout à fait d’accord avec votre réflexion du 
premier alinéa du paragraphe 18 de votre exposé préliminaire. Sans doute en 
tant que juriste de la Communauté européenne, j'apprécie en général les pro¬ 
cédés d’harmonisation contraignante des législations, mais c’est parce que la 
Communauté a reçu les moyens nécessaires (article 100 du Traité de Rome) ; 
au contraire, dans la Communauté internationale, une telle uniformisation n’est 
pas envisageable. 

Par ailleurs, la solution c d'un recours à l’ordre public commun, protec¬ 
teur de la communauté internationale me parait présenter d'identiques diffi¬ 
cultés d’application. 

Finalement, j’opterai pour la solution b, c'est-à-dire la recherche d’une 
règle de conflit ad hoc dont l’Institut recommanderait la généralisation. Je 
n’arrive pas à me faire une idée sur la solution de la loi suisse (que je n'ai 
peut-être pas eu la possibilité d’approfondir) ; je comprends et j'approuve en 
revanche votre rédaction propre (au paragraphe 18). 

ad III, V 

Dans le cas où c’est le propriétaire des œuvres d’art qui les vend à un 
tiers, en dépit d’une interdiction d’exporter, il est certain qu’il ne pourra, s’il 
découvre postérieurement cette interdiction, revendiquer lesdits objets contre 
un possesseur de bonne foi. 

Si, en revanche, les objets n’ont pas encore été remis à l’acquéreur, il ne 
me paraît nullement inconcevable qu’il argue de l’interdiction d’exporter pour 
refuser de livrer. 



La vente internationale d’objets d'art 129 

4. Observations de M. R. Monaco 
Rome, le 6 juin 1990 

Je vous prie de bien vouloir excuser le retard avec lequel je vous envoie 
mes observations relatives à votre questionnaire, qui fait suite à votre excellent 
exposé préliminaire. Je souhaite tout d’abord vous adresser mes félicitations 
pour le travail que vous avez accompli avec tant de dévouement : votre texte 
se signale aussi pour la clarté avec laquelle il a été conçu. 

Je dois faire une prémisse de caractère général en ce sens que, comme 
vous le savez, je tire à la fois un avantage et un inconvénient du fait que mon 
Institut, UNIDROIT, a commencé des travaux en la matière bien avant que 
l’Institut ne confie à la douzième Commission la tâche d’étudier la vente inter¬ 
nationale d’objets d’art sous l’angle de la protection du patrimoine culturel. 

L'avantage consiste en ce que, ayant participé aux travaux de mon Institut 
en tant que Président du comité d’étude, j’ai été obligé d’approfondir l’examen 
de cette matière difficile ; l'inconvénient dépend du fait que l’objet des travaux 
de la douzième Commission est différent de celui des études accomplies par 
UNIDROIT. Il suffit en effet de comparer les titres des travaux confiés res¬ 
pectivement aux deux institutions en question : UNIDROIT s’occupe en géné¬ 
ral de la protection internationale des biens culturels, tandis que l'Institut 
vise un objet plus restreint, à savoir la vente internationale d'objets d’art, 
qui bien sûr s’inscrit elle aussi dans la protection du patrimoine culturel. Les 
deux recherches ont certainement plusieurs liens entre elles, ce qui pourrait 
être une aide précieuse pour l’évolution de votre pensée, à la lumière égale¬ 
ment d’autres contributions. 

I. 

Définition de l'objet du travail 

1. Ma réponse résulte elle-même de votre conclusion visant à délimiter le 
champ d’application de nos travaux. Par conséquent, je suis d'accord avec vous 
Pour dire qu’il ne s’agit ici que de chercher à déterminer les modifications 
qu'il conviendrait d’apporter au droit de la vente internationale en vue d’arri¬ 
ver à une sauvegarde plus efficace du patrimoine culturel. 

2. En ce qui concerne la définition des objets d’art, il s’agit d’un problème 
dont on discute depuis longtemps, toujours lorsque l’on commence à élaborer 
le texte d’une loi interne ou d’une convention internationale. On trouve dans 
les lois des différents Etats une pluralité de définitions des biens culturels ou 
des œuvres d’art et, la pratique étant loin d’être univoque, je partage votre 
proposition visant à renoncer à toute définition. 

3. Ma réponse sur ce point est nuancée quant à votre proposition d’après 
laquelle on doit admettre qu’il est du ressort de chaque Etat de définir les 
critères d’appartenance des objets d’art à son patrimoine culturel. 

Au contraire, j’estime que l’utilisation des critères indiqués par l’article 4 
de la Convention de TU.N.E.S.C.O. de 1970 est beaucoup trop complexe. 

S 
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II. 

Typologie des situations à considérer 
1. Si. 

2. Si. 

3. La distinction à laquelle vous faites allusion, c’est-à-dire qu’il faut bien 
séparer les cas où la propriété des objets vendus appartient à un Etat ou à 
un organisme public de ceux où la vente concerne un bien appartenant à un 
particulier ou à une personne morale privée, est tout à fait nécessaire. La 
raison en est que dans la première hypothèse, il y a des règles ou au moins 
des éléments de droit public qui dépassent l'ensemble des problèmes qui se 
posent à l’égard d'une vente régie seulement par des règles de droit privé. 

III. 

Typologie des questions de droit y afférentes 

1. En ce qui concerne le premier groupe de cas cités à la question ci-dessus, 
je crois qu’il ne peut s’agir de règles de droit international privé, mais settle¬ 
ment de certains critères de droit international public. Ces critères sont à la 
base de la solution donnée par la Résolution de 1977 de l'Institut de droit 
international (Session d’Oslo). Comme vous le savez, la Résolution affirme tout 
d’abord que de telles demandes ne seraient pas recevables, mais qu’elles devien¬ 
draient recevables... si, du point de vue de l’Etat du for, et compte tenu du 
droit du défendeur à un traitement équitable dans ses rapports avec une 
autorité étrangère ou un organisme public étranger, l’objet particulier de la 
demande, les exigences de la solidarité internationale ou la convergence des 
intérêts des Etats en cause le justifient. 

Or, lorsqu’il s'agit d’œuvres d’art, ce serait précisément la nature particu¬ 
lière de l’objet en cause qui pourrait justifier la recevabilité de la demande. 

Il semble donc que cette solution soit préférable. 

2. J’estime que les hypothèses d’expropriation, de nationalisation ou de 
confiscation des biens en question dépassent l’objet de nos recherches et que, 
par conséquent, elles ne devraient pas entrer en ligne de compte. 

3. Pour ce qui est des activités criminelles qui sont à la base de la situa¬ 
tion très complexe qui va se présenter à la suite d’une action de ce genre, il 
existe un texte important, que vous connaissez certainement. Il s’agit de la 
Convention européenne du Conseil de l’Europe du 23 juin 1985 sur les infrac¬ 
tions visant des biens culturels. Elle n’est pas encore entrée en vigueur, mais 
mérite, dans une certaine mesure, d’être prise en considération. La Convention 
vise principalement l’entraide judiciaire entre les Etats contractants et prévoit 
l’exécution des jugements émis par une partie aux fins de la saisie et de la 
remise des biens culturels se trouvant sur le territoire de la partie requise à 
la personne désignée par le jugement. Cette Convention prévoit une liste de 
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biens culturels à l’égard desquels elle est applicable : l'entraide judiciaire 
concerne essentiellement le vol, l’appropriation avec violence et le recel. Les 
Etats contractants peuvent toutefois déclarer la Convention applicable à l'égard 
d'autres infractions visant des biens culturels, et notamment l’exportation 
illicite. 

En venant à considérer le cas où le propriétaire originaire lui-même, en 
violation d’une interdiction édictée par l’Etat de la situation des objets, les 
envoie dans un pays étranger et les vend dans ce pays à un tiers, il faudrait 
se pencher sur les problèmes particuliers qui surgissent en matière de retour 
des biens culturels illicitement exportés. 

Etant donné que, dans le contexte des réponses au questionnaire que vous 
avez établi, il me serait impossible d’exposer l’ensemble des problèmes aux¬ 
quels j’ai fait allusion tout à l’heure, je me permets de renvoyer à l’avant- 
projet de Convention d’UNIDROIT sur les biens culturels volés ou illicitement 
exportés établi par le Comité d’étude d’UNIDROIT, et qui sera par la suite 
transmis pour commentaires aux Etats membres d’UNIDROIT. Vous trouverez 
ledit projet ci-joint qui vous donnera une réponse aux derniers points de votre 
questionnaire (4 et 5) plus complète que celle que je pourrais vous donner à 
titre individuel. 

Permettez-moi toutefois, avant de terminer, d’exposer la situation particu¬ 
lière qui se pose en la matière pour les Etats qui sont membres de la 
Communauté économique européenne. Il ne s’agit que de 12 Etats, mais très 
importants par rapport à la matière qui fait l’objet de ces notes. 

Le Traité de Rome institutif de la C.E.E. fait une seule mention des objets 
d’art, considérés sous l'angle de la libre circulation des marchandises. Cette 
référence se trouve dans l’article 36, qui est libellé comme suit : « Les disposi¬ 
tions des articles 30 à 34 inclus ne font pas obstacle aux interdictions ou 
restrictions d’importation, d'exportation ou de transit, justifiées par des déci¬ 
sions... de protection des trésors nationaux ayant une valeur artistique, histo¬ 
rique ou archéologique ». 

Il faut remarquer que les mots employés dans le texte français du Traité 
ne correspondent pas à ceux que l’on retrouve dans le texte italien. Celui-ci 
en effet est rédigé comme suit : « motivi... di protezione del patrimonio artis- 
tico, storico o archeologico nazionale», c’est-à-dire par une formule bien plus 
large. 

De toute façon, le problème, ainsi évoqué d’une manière extrêmement syn¬ 
thétique, consiste, comme je tâche d’expliquer, à garantir que les objets d’art 
doivent circuler dans le marché commun tout à fait librement comme n'importe 
quelle autre marchandise. 

L’Acte unique européen, comme vous le savez bien, a introduit dans le 
Traité C.E.E. l’article 8A, qui dispose que la Communauté arrête les mesures 
destinées à établir progressivement le marché intérieur, qui comporte un 
espace sans frontières intérieures dans lequel la libre circulation des marchan¬ 
dises, des personnes, etc. est assurée. 
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Mais il faut noter qu'au moment de la signature de l’Acte unique européen, 
une Déclaration générale a été adoptée selon laquelle «aucune de ces disposi¬ 
tions n’affecte le droit des Etats membres de prendre celles des mesures qu’ils 
jugent nécessaires en matière de lutte contre le trafic des œuvres d’art et des 
antiquités ». 

Nous savons aussi que l’achèvement du marché intérieur comporte notam¬ 
ment l’élimination des frontières physiques entre les Etats membres : cela 
signifie que tous les contrôles des marchandises et des personnes qui sont 
effectués aujourd’hui aux frontières intérieures de la Communauté devront 
disparaître; en outre, il s’ensuit l’élimination des frontières fiscales entre les 
Etats membres, de sorte que les contrôles et procédures qui sont appliqués 
actuellement pour des raisons fiscales aux échanges intracommunautaires 
devront disparaître. 

Cela signifie que l’abolition des contrôles aux frontières intérieures n’équi¬ 
vaut pas automatiquement à l’abolition des procédures, interdictions et restric¬ 
tions que connaissent actuellement les Etats membres en matière d’exporta¬ 
tion d'œuvres d’art. Voilà donc qu’en principe l’article 36 du Traité C.E.E. 
restera d'application. 

Les Etats membres pourront donc continuer à appliquer après 1992 leurs 
législations nationales, dans la mesure où elles respectent les limites imposées 
par l'article 36 C.E.E. 

Toutefois, l’établissement du marché intérieur aura des conséquences pour 
la mise en œuvre de ces législations : les Etats membres n’auront plus la 
possibilité de contrôler les marchandises et les personnes lors du passage des 
frontières intérieures, et les procédures d’exportation et les contrôles prévus 
par les législations perdront leur support actuel, c’est-à-dire les contrôles pour 
des raisons fiscales. 

Pour résumer ces références à la nouvelle situation qui, dans le domaine 
d’application des règles C.E.E., va se produire prochainement, il faut souligner 
les conséquences que l’établissement du marché intérieur aura sur la protec¬ 
tion du patrimoine artistique des Etats membres : ils pourront continuer à 
appliquer, dans les limites de l’article 36 C.E.E., leurs législations qui visent à 
interdire ou à restreindre la sortie des œuvres d’art de leur territoire. Ils ne 
pourront plus effectuer des contrôles aux frontières intérieures pour garantir 
l’application effective de leurs législations. D’autre part, le fait que l’adminis¬ 
tration fiscale ne contrôlera plus les échanges communautaires pour des rai¬ 
sons fiscales enlèvera aux Etats membres un moyen facile de contrôle. Aux 
frontières extérieures, les Etats membres pourront continuer à effectuer des 
contrôles et à appliquer leurs législations ; toutefois, des problèmes d’exporta¬ 
tion illicite peuvent découler de la suppression des frontières. 
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5. Observations de M. F. Rigaux 

Louvain-la-Neuve, le 21 septembre 1989 

Permettez-moi d'abord de vous réitérer par écrit mes très vives félicita¬ 
tions pour le magnifique rapport que vous avez présenté à la douzième 
Commission durant la Session de Santiago. 

Il me paraît utile de répondre au questionnaire que vous avez bien voulu 
nous remettre au début de la session. 

I. Introduction — Définition de l'objet du travail 

I. Entièrement d’accord avec votre conclusion. La dernière phrase du pre¬ 
mier alinéa me paraît centrer très exactement les objectifs de notre Commis¬ 
sion. 

II. Je pense comme vous qu’il n’y a pas lieu de tenter de définir les objets 
d’art. On pourrait cependant évoquer les procédures de classement qui existent 
en de nombreux pays et auxquelles il faudrait reconnaître pour effet de ratta¬ 
cher à coup sûr les objets classés au patrimoine culturel. Il faut également 
inclure dans la résolution le détachement de fresques ou de sculptures (et le 
transfert de monuments entiers) et sans doute y faire un sort particulier. 

II. 

I. J’ai déjà donné à votre question une réponse affirmative. 

II. Ici aussi je donnerais une réponse affirmative sous réserve de tenir 
compte d’une opération scindée : vente interne suivie de l'exportation et d’une 
vente qui serait « interne » par rapport au pays d’importation. Cette hypothèse 
ne doit pas être négligée. 

III. Ainsi qu’il a déjà été indiqué, la classification devrait prendre en 
considération les critères suivants : 

1° L’objet a-t-il été soumis à une procédure administrative de protection 
(classement) ? > 

2“ S’agit-il d’un élément détaché d’un ensemble immobilier ? 

3“ Appartenait-il à l’Etat, à une collectivité publique ou à une entité (telle 
une Eglise) qui ne jouit pas dans tous les Etats d’un statut de droit public, 
ou à une personne juridique privée? 

III. 

I. Réponse affirmative aux deux questions. 

II. A première vue, ce thème me paraît étranger à la résolution : il concerne 
plutôt, le cas échéant, la protection du propriétaire de l’œuvre, victime de 
l'expropriation, non la protection du patrimoine culturel. Il suffirait que le 
problème soit évoqué dans le rapport. 
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III. Les questions soulevées relèvent de la notion de bonne foi, générale¬ 
ment appliquée, mais avec des modalités diverses selon les droits matériels 
internes compétents. 

Ne pourrait-on concevoir l'élaboration d'une règle de droit international 
privé matériel qui énoncerait un concept spécifique de bonne foi pour les 
actes juridiques relatifs aux objets d’art appartenant au patrimoine culturel 
d’un Etat? La valeur marchande de l’objet, fonction de sa signification cultu¬ 
relle, les indices relatifs à son origine (notamment partie détachée d’un 
ensemble immobilier), la connaissance qu’il est permis d’attendre des spécia¬ 
listes du commerce international des objets d’art en ce qui concerne tant 
l’origine de l’objet que la législation protectrice qui y est applicable, sont 
quelques-uns des critères à prendre en considération. 

IV. Je suis d’accord avec la perspective indiquée par le rapporteur, avec 
une préférence pour la solution b). 

V. Les droits du propriétaire qui a lui-même expédié l’œuvre à l’étranger 
me paraissent sortir du mandat de la commission. Ce qui me paraît pertinent, 
c’est : 

1° L’effet sur la validité du contrat qu’il a conclu ou sur la licéité de 
l’acte matériel d’exportation de la prohibition qu’il a enfreinte. Tant que l’objet 
est demeuré sur le territoire de l’Etat au patrimoine culturel duquel il appar¬ 
tient, la prohibition d'exportation doit être respectée en sa qualité de loi de 
police. 

2° Toute différente est l’hypothèse dans laquelle l’objet d’art a été effecti¬ 
vement exporté. Quels sont les droits d’action de l’Etat d’origine, soit en sa 
qualité de gardien du patrimoine culturel, soit à un autre titre, quels sont les 
droits d’action de l’entité publique ou privée à laquelle l’objet d’art apparte¬ 
nait avant son exportation? 

6. Observations de M. I. Seidl-Hohenveldem 

Wien, le 13.4.1990 

1. Permettez-moi de vous féliciter de votre excellent rapport tout en y 
apportant des nuances. Il me paraît que vous êtes un peu trop sévère vis-à-vis 
du commerce international d’œuvres d’art. Je ne plaide nullement pro domo, 
n’ayant aucun intérêt personnel dans ce commerce. Comme Autrichien, je 
peux très bien comprendre le sentiment des pays pauvres se sentant pillés par 
les marchands d’art. Nous autres Autrichiens gardons le souvenir de la période 
de détresse après les deux guerres mondiales, où nous aussi ont vu avec 
chagrin l’exportation clandestine de maints objets d’art, trésors nationaux. 
Aujourd’hui, nous serions plutôt du côté des importateurs, pesant pourtant 
moins lourd sur le marché international de l’art que quelques autres pays. 
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2. Bien sûr, le marché d’œuvres d’art risque parfois de détruire des objets 
de haute valeur ou d’empêcher leur identification scientifique. Mais, d’autre 
part, ce commerce sauve aussi des objets d’art d’une ruine certaine, due au 
manque d’entretien, etc. Vous signalez vous-même (votre point 2) le mérite du 
commerce d’art de faciliter le dialogue entre les cultures nationales. La Cour 
Administrative d'Autriche, par décision du 11 avril 1951, Recueil Officiel 
n° 2032(A) a admis cet argument en faveur de l'obtention d’un permis d’expor¬ 
tation pour un tableau de Schiele, que son propriétaire voulait prêter à titre 
permanent au Musée d’Art Moderne de New York (cf. SEIDL-HOHENVELDERN, 

Ausfuhr und Rückführung von Kunstwerken, en Festschrift für Dietrich 
Schindler, Bâle, 1989, p. 139). 

3. Je suis d’accord avec vos points 3 à 9. La loi de la République de 
l’Equateur déclarant biens d’Etat et res extra commercium les trésors archéo¬ 
logiques encore inconnus et ensevelis me paraît une mesure relativement 
efficace de protection et guère plus choquante que le droit régalien sur les 
gisements de pétrole. 

4. Je ne vous suivrais pointant pas pour la variante de l’affaire Winkworth 
exposée dans votre point 10 b. Pour quelle raison l’Angleterre interdirait-elle 
l’exportation d’objets d’art japonais ? D’aucuns lui dénieraient même un tel 
droit. Je crois pourtant que l’article 4 (b) de la Convention de l’U.N.E.S.C.O. 
de 1970 pourrait être interprété comme protégeant des musées et même des 
collections privées comme biens culturels du pays en question (Cf. dans ce 
sens le droit canadien cité par P J. 0’KEEFE/L.V. PROTT, Law and the Cultural 
Heritage, vol. III (London. 1989), p. 738, No. 1417 et le plaidoyer de Tietze en 
1919 contre des demandes exagérées de « restitution » à titre d’appartenance 
culturelle d’objets d’art acquis honnêtement par les musées autrichiens au 
cours des siècles (SEIDL-HOHENVELDERN, loc. cit., p. 139) et le cas des Picasso 
«russes» que vous mentionnez au point 14 de votre rapport. 

5. Si je serais donc prêt d’admettre que l’Angleterre interdise l'exportation 
des objets d’art japonais en question, je crois que le but de cette interdiction 
soit limité à garder ces objets en Angleterre. Donc, le tiers de bonne foi 
devrait pouvoir garder et même vendre les objets ré-introduits par lui en 
Angleterre, mais ces objets n’en pourraient pas être re-exportés. 

6. Pourrais-je vous signaler un conflit surgi en Autriche en 1987, mais peut- 
être pas si singulier? M. Lauder, ambassadeur des Etats-Unis accrédité et 
résidant en Autriche y a acheté un tableau de Schiele, dont l’exportation était 
interdite, ce que 1 ambassadeur était censé de savoir. Rappelé dans son pays, 
il en- a obtenu néanmoins le permis d’exportation. Les autorités autrichiennes 
préféraient laisser partir un Schiele de moindre qualité (une meilleure version 
du même tableau se trouve au Musée d'Art Moderne de Vienne) plutôt que 
de résoudre le conflit entre cette interdiction d’exportation et l'article 44 de 
la Convention de Vienne sur les relations diplomatiques (500 UNTS, p. 95) 
autorisant les personnes bénéficiant des privilèges et immunités diplomatiques 



136 Première partie : Travaux préparatoires 

de quitter le territoire de l'Etat accréditaire avec leurs biens (SEIDL-HOHEN- 

VELDERN, ibid., p. 141). 

7. Est-il vraiment nécessaire dans les cas où l'objet en question était pro¬ 
priété de l’Etat de soulever le problème très délicat de la reconnaissance 
extraterritoriale de ses actes de droit public? Comme vous (votre point 18, 
in fine), je suis enclin d’admettre le droit de l’acquéreur de bonne foi de ne 
devoir restituer au vents dominus l’objet acquis aux enchères, etc, qu’à condi¬ 
tion que le verus dominus rembourse à l’acquéreur le prix d’achat (cf. 
G. REICHELT, La Protection Internationale des Biens Culturels,- Deuxième Etude 
pour UNIDROIT, 1990, p. 106-112). Je ne vois pas pourquoi dans ce domaine 
un verus dominus étatique devrait être traité de meilleure façon qu’un verus 
dominus privé. 

8. J’ai expliqué ma réaction négative à votre point 16 a dans mon para¬ 
graphe 5. Je suis d’accord avec les conclusions de vos points 18 à 20. 

9. Votre point 21 propose une solution très désirable. Comme vous, 
j’approuve la décision de la Cour fédérale de la République fédérale d’Alle¬ 
magne du 22-6-1972, 73 ILR 226, dans l’affaire des objets d’art nigériens, mais 
elle ne me parait pas requise par le droit international, celui-ci ne sanction¬ 
nant pas, à l’heure actuelle, tout acte contraire au droit international public 
par la nullité dudit acte illicite (cf. SEIDL-HOHENVELDERN, International Economie 
Law, Deventer, 1989, p. 143). 

10. Voici donc mes réponses à votre questionnaire : I/I et II d’accord, 
I/III d’accord, mais cf. mon paragraphe 4 II/I et II d’accord, II/III cf. mon 
paragraphe 7. La distinction ne me parait utile que pour l’établissement d’un 
droit régalien, cf. mon paragraphe 3. 

IIÏ/I non, cf. mes paragraphes 7 et 3, III/II et III d’accord, IV d’accord 
pour b) ; V d'accord avec l’alinéa 1, pour l’alinéa 2, cf. mon paragraphe 9. 

7. Observations de M. P. Lalive 
Genève, le 27 juillet 1990 

Reprenant-divers dossiers, je viens de constater, avec une certaine honte, 
que je n'ai jamais répondu par écrit à votre « exposé préliminaire et ques¬ 
tionnaire » sur « la vente internationale d’objets d’art, sous l’angle de la pro¬ 
tection du patrimoine culturel », que vous nous aviez remis à l’occasion de la 
réunion, à Saint-Jacques-de-Compostelle, de la douzième Commission de 
l'Institut, dont vous êtes le Rapporteur. 

La raison de ce retard est double : d’une part, une surabondance de tra¬ 
vail et divers voyages à l’étranger ; d’autre part, et surtout le fait que je suis 
tellement en accord avec les orientations générales de votre excellent exposé 
préliminaire (comme d’ailleurs tous les membres de votre Commission qui 
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étaient présents à Saint-Jacques) que je n’ai à la vérité pas grand* chose à 
contribuer, à ce stade des travaux de la douzième Commission. J'espère avoir 
davantage à offrir lorsque nous en serons à étudier un projet de résolutions 
et à entrer dans les détails. 

Je vais donc me borner ici à quelques remarques rapides suivies d'une 
réponse à votre questionnaire. 

Vos considérations générales, notamment introductives, rencontrent ma 
pleine approbation, et vous avez parfaitement exprimé, à mon avis, les deux 
tendances « ou politiques générales diamétralement opposées », ainsi que 
« l'extrême difficulté de résoudre le conflit d'intérêts » - en la matière. 

Quant à la « délimitation de l’objet de notre étude », je partage aussi votre 
sentiment (page 5-6) avec peut-être une nuance : vous notez avec raison qu'une 
« analyse comparative du droit matériel des divers Etats sur la vente de 
choses mobilières corporelles, y compris des œuvres d'art » sortirait des 
limites du rapport, tout comme celui des mesures de protection du patrimoine 
culturel dans les divers pays. Mais il demeure indispensable, et j’ai l'impres¬ 
sion que vous le pensez aussi, de tenir compte des différences qui existent sur 
le plan du droit comparé et des conflits de lois qui en résultent. C’est un non- 
sens et une des grandes faiblesses de la Convention de l’U.N.E.S.C.O. de 1970 
de s’en être tenu largement sur le terrain de la politique et des belles décla¬ 
rations de principe, sans avoir jamais étudié, de façon concrète, les problèmes 
de droit international privé et de droit comparé qui se posent dans la pra¬ 
tique. C'est d'ailleurs cette critique de base qui m’a incitée, en 1985, à essayer 
de faire autre chose, en organisant le premier Colloque international sur les 
aspects juridiques du commerce international de l'art, à Genève. 

J’approuve entièrement votre point de vue que « le but de notre travail 
ne sera autre que celui d’établir quelles modifications devra-t-on introduire 
dans le régime international commun de la vente d’objets mobiliers corporels, 
lorsqu'ils revêtent la nature d’objets d'art...» (page 7). 

Je ne puis aussi qu'exprimer mon accord avec les considérations générales 
que vous énoncez au sujet de la « définition du concept de patrimoine et de 
biens culturels» ou sur la typologie des cas (pages 13 ss.) et la typologie 
des questions de droit qui se posent (page 20 ss.). 

J’approuve en particulier votre observation, à la page 11, sur la définition 
préalable nécessaire de l’appartenance au patrimoine culturel d’un Etat. 

Sur ce thème général, je ne puis que renvoyer aux travaux du « Comité 
d Etude d’UNIDROIT sur la protection internationale des biens culturels » 
dont je faisais partie, au sujet desquels vous avez sans doute aujourd’hui reçu 
la documentation (compte rendu des trois sessions) et à l’avant-projet de 
convention d’UNIDROIT sur les biens culturels volés ou illicitement exportés » 
— projet approuvé par le comité d’étude le 26 janvier 1990. 

Comme vous pouvez le penser, les membres du comité d’étude ont été 
extrêmement partagés, notamment entre les «réalistes», les « classiques » et 
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ceux qu’on pourrait appeler les « activistes » de la protection du patrimoine 
culturel. Le résultat en est un texte de compromis, sur lequel je réserve 
encore mon opinion « définitive », mais qui semble être assez acceptable et 
constituer un progrès par rapport au droit positif actuel. 

Je m'abstiens d'évoquer une série de points de détails, ce qui parait pré¬ 
maturé, je le répète, à ce stade, pour en arriver aux réponses à votre ques¬ 
tionnaire. 

I. Introduction. Définition de l'objet du travail : 

1. J'approuve tout à fait votre point de vue. 

2. Faut-il tenter au préalable de définir les concepts d'art et d’objets d'art ? 
Non. L'entreprise me paraîtrait d’ailleurs vouée à un échec certain. Oui, il est 
« plus sensé de partir.... des idées courantes... ». 

3. Il est certes « dû ressort de chaque Etat » de définir les « critères 
d’appartenance des objets artistiques» à leur patrimoine culturel. Mais on ne 
saurait admettre que cette définition s'impose nécessairement au respect ou 
à la reconnaissance des autres Etats, et en particulier de ceux qui considé¬ 
reraient (hypothèse qui est loin d'être rare) que le même, objet appartient 
aussi, voire davantage, à leur propre patrimoine culturel. 

II. Typologie des sitmtions à considérer : 

1. Oui, de façon générale. 

2. Oui. 

3. Oui, de façon générale. Mais nous devrons sans doute tenir compte du 
cas particulier des Etats (par ex. en Amérique Latine) qui utilisent le concept 
de « propriété » d’une manière excessivement large, alors qu’ils ignorent même 
soit l’existence, soit la situation de ces objets (par ex. non encore découverts 
dans des fouilles archéologiques) ou qu'ils ne se sont souciés en aucune 
manière de les protéger ou de les conserver (une question qui a été notamment 
étudiée aux U.SJV. par le Professeur John Merryman, et qui a donné lieu à 
jurisprudence). 

III. Typologie des questions de droit y afférentes : 

1. La solution me paraît relever, d'une manière générale, du droit inter¬ 
national privé ainsi que, mais dans une moindre mesure, du droit international 
public. 

Il convient en effet de tenir compte ou de renvoyer à la Résolution d’Oslo 
de l’Institut de Droit international. 
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2. Sans traiter en tant que tels les cas d’expropriation, nationalisation, etc., 
il me paraît difficile de les exclure totalement car des mesures baptisées de 
« protection du patrimoine culturel » peuvent constituer des confiscations 
déguisées, ainsi que la pratique l’a montré, par exemple, dans certains pays à 
régime « autoritaire ». 

3. Le traitement séparé que vous préconisez paraît en effet raisonnable 
voire indispensable, et cette distinction a été retenue dans l’avant-projet de 
convention d’UNIDROIT dont le chapitre 2 concerne la restitution des biens 
culturels volés et le chapitre 3 le retour des biens culturels illicitement 
exportés. 

4. Il est exact que l’application pure et simple des principes de droit inter¬ 
national privé commun risque de mener à des résultats très peu satisfaisants 
en matière de protection du patrimoine culturel. 

Je répondrai oui à la question IV a, tout en étant conscient du caractère 
peut-être un peu utopique de la voie de l’unification du droit matériel. En 
effet, la difficulté fondamentale est, comme l’a fort bien montré le Professeur 
Jacques Châtelain au premier colloque de Genève, qu’il est impossible de 
s’entendre sur une définition universelle de l’art ou des « biens culturels » ; 
il en résulte que les règles générales du droit interne sur la propriété des 
biens mobiliers corporels, et des autres droits réels, s'appliquent nécessaire* 
ment. Or, on n’imagine guère une unification mondiale du droit matériel en 
matière de droits réels. 

b. Je réponds oui à votre question sur l’adaptation ou sur la création d’une 
règle de conflit à contenu substantiel. 

Quant à la question c., vous connaissez peut-être (par mon Cours général 
de La Haye), mon scepticisme sur la théorie des «normes d'application néces¬ 
saire» (lois de police) bien que je n’ignore pas la réalité à laquelle elle se 
réfère. Néanmoins et comme pour l’idée du «rattachement spécial», il y a là 
une technique qui peut être utile. 

Quant à la question V, elle est traitée assez en détail dans les travaux du 
comité d’étude de l’UNIDROIT, auquel je me rallie. 

Voilà, mon cher Confrère et Ami, quelques remarques qui, j’espère, vous 
paraîtront suffisantes à ce stade pour vous persuader que l'orientation géné¬ 
rale, et les tendances, de votre remarquable exposé préliminaire rencontrent 
toute mon approbation. 

A ma connaissance, il en est du reste de même des autres membres de la 
12e Commission, comme on a pu le constater, déjà, à la réunion de Santiago. 
J’ajoute que, dans mon expérience, hélas déjà assez longue, des travaux de 
l'Institut, j'ai assez rarement constaté d’emblée un aussi large degré de 
consensus sur un exposé préliminaire ; il y a là quelque chose de tout à fait 
encourageant. Je serais même tenté d’en déduire, sans optimisme excessif que, 
moyennant peut-être une réunion préalable de votre Commission, un projet 
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de Résolution présenté par vous pourrait fort bien être discuté et je pense 
adopté lors de la prochaine session de l’Institut à Bâle. Ai-je besoin d’ajouter 
que, sur le plan personnel, je m’en réjouirais tout particulièrement. 

Sur le plan pratique, s’il vous était possible, cet automne, de poursuivre 
votre travail en soumettant aux membres de la Commission un avant-projet 
de Résolutions, et si les membres de la Commission, très occupés qu’ils sont, 
comme nous le savons, voulaient bien faire un effort, nous pourrions j’espère 
obtenir que votre sujet soit mis à l’ordre du jour de notre réunion de Bâle, 
une ville qui, soit dit en passant, se prêterait particulièrement bien à une 
discussion sur la vente internationale des objets d’art. 

En vous renouvelant ici mes très vives félicitations et mon approba¬ 
tion, etc. 

Rapport définitif 

I 
Introduction. Principaux intérêts à considérer 

1. Ce rapport prend comme base et point de départ cette idée 
que les œuvres d'art, bien qu'assujetties en principe, quant à leur 
circulation, au droit commun des objets mobiliers corporels, n’en 
constituent pas moins, en tant qu’éléments intégrants du patrimoine 
culturel d’un Etat, une catégorie de biens jusqu’à un certain point 
autonome ; autonome dans la mesure où le droit attribué aux Etats 
de veiller sur la protection de leur patrimoine culturel exige ou 
à tout le moins justifie certaines déviations ou modifications au 
régime commun qui est applicable à la circulation des marchandises 
et en particulier à la vente internationale *. Car il va de soi que les 
œuvres d'art sont, elles aussi, des marchandises, quoique ce ne soit 
pas là, pour sûr, leur caractéristique primordiale. C'est ainsi qu’elles 
sont considérées dans le commerce : possédant une valeur vénale, 
elles deviennent pour autant des objets possibles d’opérations 
commerciales. En tant que marchandises, les œuvres d’art sont 
soumises au principe de libre circulation1 2. 

1 Voir notre exposé préliminaire, points 1 et 2. 
2 Dans son arrêt du 10 décembre 1968, la Cour de justice des Communautés 

européennes l’a dit expressément (affaire 7/68, Commission c. Italie). Les dis¬ 
positions concernant la libre circulation des marchandises dans le Marché 
commun (en particulier les articles 30 et 34 du Traité de Rome) sont appli¬ 
cables à toutes les marchandises, y compris les œuvres d’art. 
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A la base de l’application de ce principe de liberté en matière 
de commerce d’art se trouvent d’importantes raisons d’ordre écono¬ 
mique et socio-culturel. Economiquement, la libre circulation 
d’objets d’art à travers les frontières des Etats — en effet, ce n’est que 
des échanges internationaux que nous devons traiter ici — ne peut 
laisser de procurer des avantages considérables aussi bien aux pays 
exportateurs qu’aux pays importateurs (dans ce dernier cas, en vertu 
du phénomène assez connu de l’augmentation toujours croissante de 
la valeur marchande des biens culturels). Tous ces pays sont inté¬ 
ressés économiquement, quoique pour des raisons différentes, à ce 
que le commerce de l’art devienne de plus en plus florissant. Socia¬ 
lement, il est indéniable que la liberté des échanges dans ce domaine 
joue un rôle significatif dans la promotion des artistes plastiques, 
grâce à la diffusion de leurs ouvrages dans les pays étrangers3. 
D’ailleurs, l’Etat lui-même ne peut laisser de s’intéresser — et nul 
ne s’en étonnera — au rayonnement de sa culture nationale au-delà 
de ses frontières. De plus, la libre circulation des œuvres d’art ne 
pourra que contribuer de manière significative à ce dialogue entre 
les cultures des différentes nations où nombre de gens voient le 
principal élément propulseur ainsi qu’un présupposé nécessaire de 
l’entente des peuples et, finalement, de la paix. 

D’un autre côté, il serait erroné de supposer que la liberté du 
commerce international de l’art mette forcément en péril la préser¬ 
vation du patrimoine culturel des Etats ; tant s’en faut. Il se peut 
même — comme le fait remarquer M. Seidl-Hohenveldem dans ses 
observations écrites à notre exposé préliminaire — que la vente 
suivie d’exportation de telle œuvre d’art tombe à propos pour la 
sauver d’un danger de ruine imminente, du fait de l’inexistence dans 
le pays de la situation d’une organisation capable de lui assurer les 
soins minimaux de surveillance et d’assistance technique. 

Par ailleurs, en envisageant les choses sous un certain angle, ne 
pourrait-on dire qu’il est indifférent que les œuvres d’art restent à 
jamais dans le lieu même où elles furent créées, ou que, au contraire, 
elles soient transportées dans un autre pays, pourvu que dans ce 

3 C’est pourquoi les ouvrages des artistes vivants sont exemptés dans 
quelques pays (comme par exemple en France, en Italie, en Belgique, au 
Luxembourg) de toute interdiction frappant l’exportation d’objets d'art. 
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dernier cas leur demeure actuelle reste connue et accessible et, en 
outre, qu’elles ne souffrent guère du fait du déplacement ni dans leur 
individualité physique, ni dans leur identité culturelle ? 

En tout état de cause, il est de fait , qu’à la limite cette perspec¬ 
tive nous mènerait loin : à une conception de la culture comme 
quelque chose de transnational, de totalement détaché de ses 
origines — une conception qui, à notre sens, ne saurait se défendre. 
Est-ce qu’à la pleine compréhension de l’œuvre serait indifférente, 
en général, la connaissance du milieu où elle a été conçue ? Les 
critiques et les historiens de l’art auraient certainement de la peine 
à se rallier à tel avis. Du reste, c’est un fait reconnu par ceux-là 
même qui, comme John Merryman 4, ne se montrent pas spécialement 
enclins à soutenir la thèse des restrictions au libre trafic des biens 
culturels, qu’en plusieurs cas le déplacement de l’objet représente 
une menace sérieuse pour les intérêts supérieurs de la communauté 
internationale, dans la mesure où le détachement de l’objet de son 
contexte propre (très souvent un temple, ou autre monument) risque 
de causer des dommages irréparables à l’un et à l’autre : rappelons- 
nous l’enlèvement des fameuses stèles mayas de leurs sites en 
territoire mexicain ou en pleine jungle guatémaltèque, entraînant5 

l'élimination des hiéroglyphes gravés sur les côtés et, partant, « d’une 
des clés de la compréhension de la civilisation maya et... de notre 
histoire » 6. D’ailleurs, l’importance de l’emplacement d’un objet dans 
un site est une considération valable pour tous les cas où des parties 
intégrantes de monuments sont séparées de leur contexte, portant 
atteinte à son intégrité 7 -8. 

Reste un mot à dire. Nous avons parlé tout à l’heure de ce 
dialogue inter-cultures qui, de l’avis de nombre de nos contem- 

« MERRYMAN, II controlo nationale sull'esportazione dei béni culturali, in 
Rivista di Diritto Civile 1988, p. 633 ss. 

s Du fait de la mutilation qu’on a dû leur infliger, pour rendre possible le 
transport des pièces détachées. 

6 Cf. BYRNE-SUTTON, Le trafic international des biens culturels, Etudes 
suisses de Droit International, 52, p. 15-16. 

7"The monuments that are systematically carried off take with them a 
piece of the great civilization they belonged to ’’ (Sharon WILLIAMS, The inter¬ 
national and national protection of cultural movable property, déjà cité, 
p. 113). 

* MERRYMAN, toc. cit., p. 641, et BYRNE-SUTTON, op. cit., p. 55. 
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porains, serait la base nécessaire de l’entente des peuples moyennant 
le resserrement des liens spirituels entre eux. Or, ne sera-t-il pas 
essentiel, dans ce but, qu'à chacune des cultures interlocutrices soit 
préservée son individualité propre ? Comment un vrai dialogue pour¬ 
rait-il autrement s’y amorcer ? Et, s’il en est ainsi, comment ne pas 
approuver les efforts des divers Etats dans le sens d’éviter la 
dispersion des éléments plus significatifs de leurs trésors artistiques 
nationaux ? 

Il en ressort que l'opposition des Etats à la sortie de leurs 
territoires de ces éléments et par conséquent à la dispersion de ces 
trésors n’est pas forcément due à une vision nationaliste étroite. 
Cette position-là est compréhensible et même justifiable, car ce qui 
s'y trouve souvent en jeu est la défense de l’identité d'une culture, 
dont les éléments, une fois dispersés de par le monde, perdue la 
mémoire de leurs racines, se laisseraient facilement diluer et noyer 
dans le courant d’une culture internationale dépersonnalisée et 
privée de caractéristique. Il en serait probablement ainsi, sauf pour 
ce qui concerne ces œuvres de qualité exceptionnelle ayant déjà 
atteint à la célébrité : celles-là resteront sûrement liées à jamais, 
dans la mémoire des vivants, où qu’elles se trouvent, à la culture 
nationale dont elles sont issues. 

La seconde idée fondamentale de ce rapport9 sera, donc, que 
l’Etat a légitimité pour établir des mesures de contrainte destinées 
à empêcher l’exportation d’objets intégrant son patrimoine culturel ; 
ces mesures pouvant consister notamment soit en des interdictions 
absolues d’exportation par rapport à certains biens ou à certaines 
catégories de biens, soit en la soumission d’une demande d’exportation 
d’autres objets à l’appréciation et à l’autorisation préalables d'une 
autorité publique. 

Somme toute, la position que nous soutenons de lege ferenda est, 
donc, une position éclectique et qui ne s’éloigne peut-être pas 
beaucoup de celle que notre confrère M. Seidl-Hohenveldern (si nous 
l’avons bien compris) préconise10. 

9 La première étant qu’aux œuvres d’art, en tant que marchandises, est 
applicable le principe de liberté de circulation. 

10 SEIDL-HOHENVELDERN, Ausfuhr und Rückführung von Kunstwerken, Fest, 
f. Dietrich Schindler (Basel-Frankfurt am Main 1989), p. 137-145. 



144 Première partie : Travaux préparatoires 

Nous savons que la politique favorable au système de libre- 
échange en matière d'art recrute surtout ses adeptes dans les pays 
où le commerce de l’art prospère, où ne manquent pas les capitaux 
en quête de placement, et qui, en revanche, ne sont pas tellement 
riches en biens culturels. A l'inverse, une politique franchement 
restrictive ne laissera pas de séduire les nations riches en témoins 
de civilisation et de culture et pourtant pauvres en biens matériels. 

Dans ces conditions, on aperçoit de prime abord l’extrême diffi¬ 
culté d'en arriver à une solution raisonnable si on se place sur le 
plan des intérêts nationaux. Il faut justement s'élever au-dessus du 
plan où ces intérêts égoïstes s’affrontent et essayer de résoudre 
notre difficile problème en s'inspirant de considérations ayant trait 
plutôt à l'intérêt général11. Ces considérations sont celles que nous 
avons tenté de résumer dans les paragraphes antérieurs. 

2. Il vient à propos de noter que l’opposition entre les deux 
idées-forces soulignées dans le numéro précédent est en ce moment 
en train de donner lieu à une réflexion approfondie au sein des 
organes de la Communauté Européenne, naturellement dans le but de 
les harmoniser. 

Sont en cause deux objectifs également importants. D’un côté, 
la réalisation avant le 31 décembre 1992 du marché intérieur prévu 
dans l'Acte Unique Européen, c’est-à-dire d’un espace sans frontières 
intérieures où soit assurée la libre circulation des marchandises, des 
personnes, des services et des capitaux; d'un autre côté, le deside¬ 
ratum que cette réalisation n'empêche pas les Etats membres de 
poursuivre leurs politiques culturelles, notamment en ce qui concerne 
la protection des trésors nationaux ayant une valeur historique, 
artistique ou archéologique, comme cela est prévu au Traité de Rome 
(article 36). D’ailleurs, la Déclaration générale adoptée au moment de 
la signature de l’Acte unique européen ne manqua pas de relever 
cette limite à la circulation des marchandises n. Les Etats membres 
pourront, donc, continuer à appliquer dans ce domaine, après 1992, 

»Une idée déjà soulignée dans l'exposé préliminaire, point 2. 
»Selon la Déclaration générale, aucune des dispositions destinées à établir 

progressivement le marché intérieur «n’affecte le droit des Etats membres de 
prendre celles des mesures qu'ils jugent nécessaires en matière de lutte contre... 
le trafic des œuvres d’art et des antiquités». 
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leurs règlements internes actuels, quitte à renoncer aux contrôles 
pour des raisons fiscales des marchandises et des personnes lors du 
passage des frontières intérieures, conséquence inévitable de l’abo¬ 
lition des frontières fiscales entre les Etats. 

On peut tirer de ce qui précède une conclusion qui n’est pas 
dépourvue d’intérêt au point de vue du présent travail : si même 
dans un espace qui se caractérise (ou qui va se caractériser à brève 
échéance) comme un marché intérieur achevé — un espace où les 
obstacles à la libre circulation des marchandises auront été abolis — 
il y aura place pour des mesures fortement restrictives de la 
circulation d’œuvres d’art, comment en serait-il autrement dans une 
situation ne présentant pas de caractéristiques pareilles ? A notre 
avis, seules deux questions peuvent se poser : la première, dans 
quelles limites peut s’exercer le pouvoir de l’Etat d’édicter de telles 
mesures ; la seconde, sous quelles conditions et formes doit-on 
accorder d’ores et déjà la reconnaissance extraterritoriale auxdites 
dispositions. 

II 

Définition du sujet. Préliminaires 

3. Le libellé du thème qui nous a été proposé est le suivant : 
la vente internationale d’objets d’art, sous l’angle de la protection du 
patrimoine culturel. 

Comme il a été dit dans l’exposé préliminaire (point 3) et aussi 
dans le questionnaire soumis aux membres de la 12e Commission (I, I), 
notre interprétation personnelle de l’énoncé du sujet est que la 
tâche de cette commission ne consiste ni à étudier systématiquement 
la problématique liée à la vente internationale d’objets mobiliers 
corporelsu (dont les objets d’art, y compris les pièces détachées 
d’immeubles ou d’ensembles immobiliers de valeur artistiqueM), ni 

H Néanmoins, il sera naturellement tenu compte des différences qui existent 
entre les systèmes de droit des divers Etats à ce sujet, et notamment en ce 
qui concerne l’acquisition a non domino (voir exposé préliminaire, 16, b). 
Dans ce sens, Pierre LALIVE, ses observations par écrit audit exposé prélimi¬ 
naire. 

MCe qui ne préjugera pas, au demeurant, de la question de qualification 
de tels éléments : un point qui sera considéré plus tard. 
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à considérer les nombreux problèmes ayant rapport à la protection 
du patrimoine culturel des Etats. Ce dont il s’agit est d’établir les 
adaptations et modifications qu’il conviendrait d’introduire dans le 
droit commun de la vente internationale des choses mobilières cor¬ 
porelles, lorsqu’elles revêtent la nature d’objets d’art, afin d’en 
arriver à une sauvegarde efficace dudit patrimoine culturel. 

Il découle des réponses reçues des membres de la 12e Commis¬ 
sion que l’interprétation du rapporteur est acceptée, et même en 
certains cas (v. les réponses de MM. Rigaux, Seidl-Hohenveldern, 
Vignes, Monaco et Lalive) d’une façon très explicite. 

Mais il faut préciser encore que ce n’est pas proprement le 
régime du contrat de vente en soi qui nous intéresse, pas plus que 
les normes de D.I.P. y afférentes. Que la lex contractus soit ou non 
définie en fonction du principe d'autonomie de la volonté (loi d’auto¬ 
nomie), qu’à défaut de choix elle soit celle de la résidence habituelle 
(ou du siège) de la partie devant accomplir la prestation caractéris¬ 
tique du contrat ou n’importe quelle autre loi — et, d’un autre côté, 
que la vente, au regard de la loi applicable, soit valable et efficace 
ou au contraire nulle et non avenue, rien de cela ne touche direc¬ 
tement à notre problème. L'important est que, si une chose appar¬ 
tenant au patrimoine artistique d’un Etat et frappée par conséquent 
d’une interdiction d’exportation, absolue ou relative, est vendue et 
expédiée ensuite à l’étranger, ou est volée puis exportée pour être 
vendue dans le pays de destination ou dans un pays de transit, l’Etat 
concerné ou l'ancien propriétaire soit à même de récupérer le bien 
des mains de son possesseur actuel. 

Or il se peut que la vente (ou la vente originaire) soit inefficace 
et que nonobstant la propriété se soit transférée valablement à 
l’acquéreur, s'il est de bonne foi. Tout dépend du droit auquel le 
transfert est soumis. Ce droit ne coïncide nécessairement pas avec 
la loi régissant le contrat de vente et les obligations qui en découlent. 
Il est celui de l’Etat de la situation de la chose au moment où les 
faits déterminant le transfert se sont produits. A l’inverse, il se peut 
que le contrat obligationnel soit efficace et que l’acheteur n'acquière 
pas pour autant la propriété. 

Il s’ensuit que c'est le règlement international du transfert de 
propriété tel qu’il existe par rapport aux objets mobiliers corporels, 
plutôt que celui de la vente, qu’il faut adapter aux circonstances 
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spécifiques du commerce de l’art, si l’on veut réellement aboutir à 
des solutions propres à assurer la protection du patrimoine 
culturel. 

4. Passons à l’interprétation des termes « vente internationale », 
« objets d’art » et « patrimoine culturel d’un Etat ». 

a) Quant au premier, l’idée exposée dans le rapport préliminaire 
est que seule une vente s’intégrant dans le commerce international de 
l’art appartient à l’objet de notre étude : il faut, donc, qu’elle soit 
suivie (ou précédée) d’une exportation, car autrement — c’est-à-dire 
si l’acheteur n’a nullement l’intention de transférer la chose dans 
un autre pays — l’opération ne pourra porter aucun préjudice 
immédiat à l’Etat territorial. Certes, il se peut que la situation se 
modifie par la suite, l’acheteur ayant changé entre-temps d’avis et 
vendu la chose à destination d’un pays étranger. Dans ce cas, on 
devra également faire application à cette dernière opération du 
régime spécial concernant la vente internationale d’objets d’art 
auquel nos recherches nous auront conduit. 

Supposons maintenant l'hypothèse, mise en relief par M. Rigaux, 
d’une « opération scindée » : « vente interne suivie de l’exportation 
et d’une vente qui serait ’’interne” par rapport au pays d’impor¬ 
tation ». Figurons-nous que le premier acquéreur, après l’acquisition, 
transfère son domicile dans un nouveau pays et qu’il y revende la 
chose à une galerie d’art. Il n’y aura qu’à appliquer dans ce cas la 
doctrine déjà exposée. L’important est de savoir si, en faisant passer 
la frontière du pays, où la première vente a eu lieu, à l’objet d’art en 
cause, le possesseur a ou non enfreint une disposition impérative de 
la législation de ce pays. En cas de réponse affirmative, tout se passe 
comme si l’objet eût été vendu directement au second acheteur, et 
nous voilà donc en plein domaine du règlement applicable (quel 
qu’il soit) au trafic international des œuvres d’art. 

b) Dans l’exposé préliminaire, nous avons proposé de passer 
outre à une tentative de définition du concept de patrimoine et de 
biens culturels, ainsi que de la notion d’objet d’art,s. Et nous 
disions, pour justifier la suggestion avancée, que la difficulté de 

U Cf. à ce sujet l’intéressant article de P. H. KARLEN, What is art, paru 

dans le vol. 94 de "The Law Quarterly Review” (juillet 1978), p. 383-407. 
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cette définition est assez connue, qu’il y a plusieurs notions de 
culture et d’art et qu’elles comportent toutes une part d’appréciation 
subjective. D’ailleurs, le concept de l’art est en permanente évolution 
et il serait impossible de le couler dans une formule verbale immobile, 
figée. Cette idée est mise en relief par M. Schwind dans ses obser¬ 
vations écrites. Tout compte fait, il vaut mieux laisser les choses un 
peu dans le vague, d’autant que dans la plupart des cas la nature 
d’objet d’art de telle ou telle chose ne prête pas au doute14. 

Tous les membres de la 12e Commission qui nous ont envoyé 
leurs observations par écrit — MM. François Rigaux, Seidl-Hohen- 
veldem, Daniel Vignes, Riccardo Monaco, Fritz Schwind, Erik Jayme 
et Pierre Lalive — acceptent notre point de vue (ou du moins ne le 
contestent pas). 

On pourra, donc, se passer ici d’une définition d’objet d’art ; 
étant entendu qu’en principe est considérée comme objet d’art toute 
chose rentrant dans cette catégorie selon les idées courantes (ou 
admises) dans le pays et à l’époque où la question se pose. 

De même en ce qui concerne une définition du concept de 
patrimoine culturel17 (catégorie dans laquelle les œuvres d’art — et 
ce n’est que d’objets d’art que nous traitons ici — rentrent forcé¬ 
ment). Remarquons qu'aucune définition dudit concept ne se trouve 

>6 Evidemment, ce n’est que de l’art qui s'incarne dans la chose matérielle, 
ou de l’objet matériel transformé lui-même en œuvre d’art par la création 
artistique, autrement dit ce n’est que des arts plastiques, que nous devons 
nous occuper ici. Dans les cas de la littérature et de la musique, par exemple, 
les objets (les livres, les partitions) ne sont que des supports ou des moyens 
de conservation de l’œuvre de création et non la création spirituelle (ou l’incar¬ 
nation) elle-même. L’œuvre d’art musicale n’est pas la partition, qui ne sert 
qu’à la pertétuer, mais elle est (re)créée par l’interprète à chaque exécution. 
De même, l’œuvre d’art littéraire ne s’identifie pas du tout avec le manuscrit 
ou le texte imprimé, qui en est seulement le support matériel. 

Ce qui au demeurant n’empêche pas que certains livres rares (et antiques) 
soient considérés comme biens culturels; et on en dira autant, par exemple, 
de la partition manuscrite originale d’une sonate ou d’une symphonie d’un des 
grands maîtres de l’art musical. Rappelons-nous la récente découverte (?) d’un 
manuscrit de Beethoven contenant des esquisses pour une Xe symphonie. 

17II sera préférable de dire «patrimoine culturel mobilier», les immeubles 
restant par nature exclus de l’objet de nos préoccupations ; si ce n’est qu’on 
décide d’adopter la qualification « immeuble » pour les éléments détachés d’un 
immeuble ou d’un contexte immobilier, et cela dans le but d’assurer l’applica- 
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dans la Convention de l’U.N.E.S.C.0. de 197018 -19 ; mais l’une des 
catégories mentionnées à l’article 1, lit. f, est celle formée par les 
objets de valeur artistique : tableaux, peintures, dessins, ouvrages 
originaux de l’art statuaire et de la sculpture ; ensembles et mon¬ 
tages artistiques originaux... 

Il en est également de la Convention du Conseil de l'Europe20 

concernant les infractions visant des biens culturels : l’article 2, 
renonçant à toute définition conceptuelle de biens culturels, renvoie 
à l’énumération de l’annexe II, paragraphe 1, où les objets d’art ont 
une position prédominante21. 

A son tour, le récent Avant-projet de Convention d’U.N.I.D.R.O.I.T. 
sur les biens culturels volés ou illicitement exportés22 ne définit pas 
davantage le terme « bien culturel » ; en effet, l’article 2 se limite à 
dire que, au sens de la présente Convention, ledit terme « désigne 
tout objet corporel revêtant une importance culturelle, notamment 

tion de la lex originis à une vente intervenue après le détachement. Ce qui 
au demeurant reviendrait à faire rentrer dans une catégorie juridique 
« impropre », quoique dans un but pratique très précis et compréhensible 
tfictio iuris), les choses mobilières en question. Il serait alors préférable d’aller 
droit au but, en rattachant les éléments artificiellement séparés d’un immeuble 
à la loi de la situation de cet immeuble. 

18 Sur « les mesures à prendre pour interdire et empêcher l'importation, 
l'exportation et le transfert de propriété illicites des biens culturels» (citée 
dorénavant Convention U.N.E.S.C.O.). 

19 Ni dans la Convention de San Salvador du 16 juin 1976 sur la défense 
du patrimoine archéologique, historique et artistique des nations américaines. 
Article 5 : «Tous les biens rentrant dans les catégories énumérées à l’article 2, 
trouvés ou créés sur son territoire... appartiennent au patrimoine culturel de 
chaque Etat ». 

20 Ouverte à signature à Delphes, le 23 juin 1985. 
21 Eléments provenant du démembrement de monuments artistiques ou 

historiques ou de sites archéologiques ; tableaux, peintures et dessins... qui 
présentent une grande valeur du point de vue artistique... (la Convention 
U.N.E.S.C.O. adopte à ce propos une position maximaliste : il suffit qu’il 
s’agisse de biens d'importance culturelle pour l’Etat) ; productions originales 
de l’art statuaire et de la sculpture ; gravures, estampes, lithographies et 
photographies originales qui présentent une grande valeur du point de vue 
artistique ou autre; etc. 

22 Approuvé par le comité d’études d’UNIDROIT le 26 janvier 1990. Malheu¬ 
reusement, ce n’est que trop tard que nous avons pris connaissance du rapport 

* explicatif, préparé par le Secrétariat. 
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artistique, historique, spirituelle ou rituelle. » Etant donné qu’on ne 
définit pas idem per idem, l’article 2 ne peut avoir pour but que 
d’énumérer, à titre d’exemple, quelques aspects qui relèvent de la 
culture ou qui en sont des formes de révélation. Il va de soi que les 
auteurs de l’avant-projet n’ont pas cherché du tout à donner une 
définition du concept de culture et de bien culturel. 

Si des textes internationaux nous passons maintenant aux légis¬ 
lations nationales, nous constatons que chaque pays, au moment de 
créer des règlements spéciaux visant la protection de son patrimoine 
culturel, fait état des catégories de biens qu’il entend mettre à l’abri 
de ces dispositions protectrices. Cela revient à dire que chaque pays 
a sa propre définition de patrimoine culturel et qu’il serait impos¬ 
sible23 d’en arriver, par un procédé d’abstraction des différences, à 
un concept unitaire. 

c) Il en va tout autrement des critères permettant d’établir 
l'appartenance d’un objet d’art au patrimoine culturel d’un Etat 
déterminé : c'est une question qu’on ne peut passer sous silence24. 

Nous venons de voir que chaque Etat, au moment de creér des 
règles spéciales visant la protection de son patrimoine culturel, en 
définit simultanément le critère (ou les limites). Evidemment, « on 
ne saurait admettre que cette définition s'impose nécessairement au 
respect et à la reconnaissance des autres Etats » (Lalive, ses obser¬ 
vations par écrit). Certes, il est souhaitable que chaque pays accepte 
en principe de prendre en considération les lois des autres Etats ayant 
en vue la préservation du patrimoine culturel ; pourtant, il n’en 
reste pas moins vrai que nulle obligation n’existe de leur donner 
en la matière un « chèque en blanc » B. 

En considérant le sujet dans une perspective de lege ferenda 
il était suggéré dans notre exposé préliminaire de s'en tenir aux 
critères ou « circonstances de rattachement » énumérées à l'article 4 

23 En tout cas, inutile pour nous, eu égard aux objectifs qui nous ont été 
assignés. 

24 Pierre LALIVE le pense aussi (voir ses observations par écrit). Dans le 

même sens, si nous avons bien interprété la réserve qu’il formule dans sa 
réponse au point I, 3 du questionnaire MONACO. 

23 Expression de BATOR, apud BYRNE-SUTTON, p. 69. 
26 C’est-à-dire, ayant à l’esprit une éventuelle Résolution de l’Institut 

en cette matière. 
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de la Convention U.N.E.S.C.O. Néanmoins, nous n’oublions pas de 
mettre en garde contre les difficultés que l’application de ces critères 
ne laisserait pas de soulever27. 

L’Avant-projet de Convention U.N.I.D.R.O.I.T. (que nous avons 
déjà cité) adopte en cette matière la règle suivante : lorsque le bien 
culturel a été exporté du territoire de l’Etat demandeur (de l’Etat 
qui demande le retour de l’objet) en violation de sa législation 
interne, l’Etat requis ordonne le retour pourvu que l’Etat demandeur 
justifie que l’exportation porte une atteinte significative à l’un ou 
l’autre de certains intérêts (ce sont ceux indiqués immédiatement 
après), à moins que le bien revendiqué ne présente, avec la 
culture soit de l’Etat requis, soit d’un pays tiers, un lien aussi étroit 
ou plus étroit qu’avec celle de l’Etat demandeur. 

Comme on le perçoit de prime abord, les auteurs de cet impor¬ 
tant document ne se sont nullement proposés de résoudre direc¬ 
tement la question de savoir dans quelles circonstances un objet 
déterminé doit être tenu pour un élément intégrant du patrimoine 
culturel d’un certain Etat. En effet, les circonstances mentionnées au 
paragraphe 3) de l'article 5 de l’Avant-projet ne sauraient être consi¬ 
dérées comme facteurs de rattachement au même sens que celles 
énumérées à l’article 4 de la Convention U.N.E.S.C.O. Néanmoins, il 
est une idée qui ressort nettement du dernier alinéa de ce para¬ 
graphe 3) : c’est que le bien en cause doit présenter une importance 
culturelle particulière pour l’Etat demandeur. Si nous rayons l’adjectif 
« particulière », nous serions devant une proposition tautologique : 
tout ce qui a de l’importance dans le cadre de la culture d’un Etat 
appartient... au patrimoine culturel (ou à la sphère culturelle) de ce 
même Etat. 

La conclusion en est que l’Avant-projet U.N.I.D.R.O.I.T. renonce 
à décrire les situations de fait propres à rattacher un certain bien 

27 Voici les critères de l’article 4 : nationalité du ou des auteurs et lieu de 
création des biens culturels ; situation (sur le territoire de l’Etat concerné) 
des biens ; nature de l’entité qui les a acquis avec le consentement du pays 
d’origine; nature et circonstances de l’acte (échange librement consenti, libé¬ 
ralité, achat avec le consentement du pays d’origine). Ce sont des critères qui 
frappent par leur généralité : J. CHâTELAIN, in La notion d’œuvre d'art originate 
— Journée d’études organisée par l’Institut d’Etudes Européennes, Bruxelles 
1982, p. 19 (apud BYRNE-SUTTON, p. 67, note 16). Ils sont de nature à susciter 
des conflits lors de leur application (voir exposé préliminaire, point 6). 
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au patrimoine culturel d’un Etat donné. Il se limite à nous indiquer 
un critère vague : la signification particulière que le bien en question 
assume au point de vue culturel pour l’Etat demandeur. La règle 
du § 3) de l’article 5 se borne à énoncer une clause générale, dont 
la concrétisation reviendra au tribunal ou à l’autorité non judiciaire 
requise, qui pour en décider tiendra compte des circonstances du cas 
d’espèce. Cette règle — on l’aperçoit vite — transpose dans la présente 
matière le principe de base du droit de conflits28 : celui du lien le 
plus étroit, de la most significant relationship. Le titre pour réclamer 
le retour de l’objet exporté illicitement appartient à l’Etat avec la 
culture duquel l’œuvre d’art présente une attache importante (voire 
particulièrement importante). 

Pour ce qui touche aux autres circonstances mentionnées 
audit § 3), elle ne revêtent pas, manifestement (comme il a été déjà 
dit), la nature de facteurs de rattachement, elles ne sont que des 
éléments conférant une légitimation matérielle à la prétention de 
l’Etat demandeur. Cependant, la question fondamentale subsiste : 
est-ce que l’objet en cause peut être considéré comme une expres¬ 
sion significative (voire même très significative) de la culture natio¬ 
nale de l’Etat qui réclame son retour ? 

Comme nous l’avons déjà dit, peut-être serait-il possible d'en 
arriver à une solution satisfaisante en recourant aux critères de 
l’article 4 de la Convention U.N.E.S.C.O., tout en ayant à l’esprit 
l’idée que les conflits éventuellement suscités dans la phase d’appli¬ 
cation de tels critères seraient à résoudre par l’intermédiaire du 
principe du « lien le plus étroit », conformément à la disposition 
de l’article 6 de l’Avant-projet U.N.I.D.R.O.I.T. (ou dans des termes 
semblables). Toutefois, étant donné l’incertitude inhérente audit 
principe, nous essaierons d’en définir quelques concrétisations. On 

28 Auquel la Loi fédérale autrichienne de 1978 donne une consécration expli¬ 
cite, au § 1, (1) : « Sachverhalte mit Auslandsberührung sind in privatrecht¬ 
licher Hinsicht nach der Rechtsordnung zu beurteilen, zu der die stärkste 
Beziehung besteht ». L’idée se trouvait déjà dans le Projet Schwind (ZfRV, 
1971). Cf. SCHWIND, Entwurf eines Bundesgesetzes über das IPR, ZfRV, t. cit., 
p. 177, et Handbuch des OIPR (1975), p. 13. 

Sur le principe de proximité (ou du lien le plus étroit), voir LAGARDB, Le 
principe de proximité dans le D.I.P. contemporain, Rec. des Cours 196, 1986 I, 
passim. 
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accepterait que cette condition primordiale — l’existence d’une 
attache intime de l’œuvre d’art avec la culture de tel Etat — se 
trouve remplie dans les cas suivants (entre autres). 

1) Objets qui dans le passé étaient des éléments intégrants 
d’immeubles ou d’ensembles immobiliers de signification historique 
et artistique incontestable, religieuse ou profane — comme par 
exemple les fresques de la Chapelle de Casenoves29, les mosaïques 
byzantines enlevées de l’église de Kanakaria (Chypre) vers la fin 
des années 7030, les multiples pièces résultant de la mutilation 
criminelle des fameuses stèles « mayas », mexicaines ou guatémal¬ 
tèques, avec leurs précieuses inscriptions hiéroglyphiques31 —; ils 
doivent être considérés, sans nul doute, comme intégrant le patri¬ 
moine culturel de l’Etat auquel appartenaient (et appartiennent 
toujours) les immeubles d’où ils ont été détachés abusivement. 

2) Objets de haute importance au point vde vue d’un culte 
religieux ancien mais encore vivant12 dans un certain pays ; ils 
appartiennent sans conteste au patrimoine culturel de ce pays. 

3) Œuvres d’art créées par des artistes de premier rang ressortis¬ 
sants d’un Etat A ; elles seront tenues pour originaires du même 
Etat33. Nous estimons qu’on doit en dire autant des ouvrages d’art 
issus d’une école d’artisanat rendue célèbre par la beauté et la haute 
qualité de ses produits, qu’elle tire son appellation de la région du 
pays où elle se trouve implantée (par exemple les tapisseries 
d'Aubusson) ou du nom d’une famille (par exemple les tapisseries 

»Voir Cour de Cassation (Ass. plén.), 14-4-88, note Georges DROZ, in Rev. 
crit. 1989, p. 100 ss. 

»Voir infra. 
3* Pour ne mentionner que des cas encore récents. 
32 Comme dans le- cas Afo-A-Kom, une sculpture originaire d’une tribu des 

Camerouns, qui apparut mystérieusement dans le marché d’art de New York : 
cf. MERRYMAN, Riv. Dir. Civ., loc. cit. 

Cette concrétisation de l’idée d’appartenance à une culture nationale est 
Tune des quatre qui ont été définies par le Prof. E. JAYME, dans un récent 
séminaire (Heidelberg 1990) sur le thème : Internationaler Kulturgüterschutz : 
Lex originis oder Lex rei sitae ? 

»JAYME, ibidem. Comme par exemple dans l’affaire Kingdom of Spain v. 
Christie, Manson and Woods, Ltd. (1986), I.W.L.R. 1120, où il s’agissait de la 
revendication par l’Etat espagnol d’une peinture de Goya. 
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des Gobelins). Dans les deux cas, l’Etat d’origine du bien culturel 
— pourvu qu’il soit classé et protégé en tant que tel — est certaine¬ 
ment la France (comme le serait l’Italie par rapport aux très célèbres 
violons signés Stradivarius ou Amato). 

4) Objets arrachés des entrailles de la terre à l’occasion de 
fouilles archéologiques, alliant l’intérêt artistique à la signification 
historique ; ils appartiennent au patrimoine culturel de l’Etat sur le 
territoire duquel les excavations ont eu lieu, pourvu que cette 
appartenance ait été déclarée par l’Etat concerné M. 

5) Œuvres d’art créées par des artistes de nationalité étrangère 
et par conséquent expression d'une culture autre que celle de l'Etat 
local, mais se trouvant intégrées depuis un temps considérable dans 
des collections publiques ou privées existant dans ce pays, desquelles 
il serait impossible de les séparer sans affecter leur valeur; elles 
doivent être considérées comme intégrant le même patrimoine que 
les collections elles-mêmes3S. 

6) Soit, pour en finir, le cas d’objets d’art légalement acquis 
dans le pays d’origine (et, donc, avec le consentement des autorités 
de ce pays, s’il en était besoin), par voie d’achat, échange librement 
consenti ou libéralité : évidemment, ces objets intègrent le patri¬ 
moine culturel de l'Etat acquéreur, dès lors que celui-ci les a 
incorporés dans une collection d’art soumise à un régime spécial. 
Voilà quelques concrétisations du principe du lien le plus étroit en 
matière d’art, que nous nous permettons de soumettre aux membres 
de la 12e Commission et à l’Assemblée plénière de l’Institut. 

34 Sur ce point voir, cependant, infra. 
35 Dans ce sens SEIDL-HOHENVELDERN, Ausfuhr und Rückführung von Kunst¬ 

werken, loc. cit., p. 141. La collection du Palais Liechtenstein, à Vienne, pro¬ 
priété du Prince du Liechtenstein, comprenait des peintures de Rubens, van 
Dick, Hals et Leonardo da Vinci. En ce qui concerne ces derniers éléments, 
de la plus haute valeur, la collection ne pourrait être considérée comme un 
bien culturel autrichien, à moins qu’on acceptât l’avis de Tietze, d’après lequel 
des collections créées au fil des ans sont des œuvres d’art en tant que collec¬ 
tions. 

Voilà un point de vue bien intéressant et qui nous semble tout à fait digne 
d’être suivi. 
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Par contre, ce fut à juste titre — comme le fait remarquer 
M. Jayme dans ses observations par écrit — que, dans l’affaire 
« Jeanneret v. Vichey (693 F. 2nd 259, 2nd Cir. 1982), la Cour a refusé 
de tenir compte de la loi italienne dans le cas d’une peinture de 
Matisse, en faisant une distinction entre la peinture d’un peintre 
français et des œuvres de Raphaël ou Bellini, artistes nationaux 
italiens par excellence (voir aussi Government of Peru v. Johnson, 
720 F. Supp. 810, S. D. California 1989) ». 

Encore faut-il que l’on dispose d’un critère pour la classification 
des cas douteux : on n’en voit pas d’autre que celui du lien le plus 
étroit, si imprécis soit-il. 

d) Nous avons déjà dit que seule devra retenir notre attention 
l’étude des modifications à introduire dans le droit commun de la 
vente internationale d'objets mobiliers corporels, en vue de rendre 
plus efficace la protection du patrimoine culturel des Etats. 

Il n’est pas besoin d’accentuer que le problème ne pourra se 
poser que relativement à des choses qui auront été classées au préa¬ 
lable, par l’Etat concerné, comme éléments de son patrimoine 
artistique-culturel. Encore faut-il que cela ait été fait par l’un des 
procédés sanctionnés par la pratique internationale. 

Nous ne croyons pas que l’approfondissement de ce dernier 
sujet soit nécessaire ou même utile dans le cadre de notre recherche. 
Quoi qu’il en soit, l’essentiel à ce propos a été déjà dit dans l’exposé 
préliminaire (point 5) M. 

34 De toute façon, nous ajouterons quelques données concernant des pays 
de la C.E.E., auxquelles nous avons eu accès. 

Tous les Etats membres de la C.E.E., à peu d’exceptions près (voir le cas 
du Danemark), ont pris des mesures destinées à interdire ou à limiter l’expor¬ 
tation de leurs œuvres d’art. 

Au Portugal, il existe une loi récente sur la protection du patrimoine 
culturel, la loi n° 13, du 6 juillet 1985, mais cette loi n'est pas encore entrée 
en vigueur dans toutes ses dispositions, faute de réglementation complémen¬ 
taire (on s’attend à ce que cette réglementation soit publiée prochainement). 
Voir aussi la législation spéciale antérieure, du Décret-Loi du 26 mai 1911 au 
Décret-Loi du 3 avril 1937 (dans le préambule duquel sont cités les autres 
lois et décrets-lois publiés auparavant et visant aussi la protection du patri¬ 
moine culturel). La Loi n° 13 du 6-7-1985 interdit l’exportation définitive des 
biens meubles classés ou en cours de classement. Le classement de meubles 
et immeubles de valeur culturelle importante est obligatoire. Quant aux 



156 Première partie : Travaux préparatoires 

meubles non classés mais ayant une valeur dans les domaines scientifique, 
artistique ou historique, qu'ils soient de nature religieuse ou profane, modernes 
ou anciens, ils ne pourront sortir du pays sans autorisation préalable du 
Ministère de la Culture. Un droit de préemption de l'Etat est prévu. 

En Allemagne, la Loi du 6 août 1955 prescrit que les œuvres d’art, dont la 
sortie du territoire signifierait une perte essentielle pour le patrimoine cultu¬ 
rel allemand, seront enregistrées dans chaque Land et inscrites ensuite sur la 
liste des biens culturels de valeur nationale. L’exportation de ces biens est 
soumise à une autorisation du Ministère de l'Intérieur. Des dispositions spé¬ 
ciales sont applicables aux biens culturels et aux archives publiques. La régle¬ 
mentation commune n’est pas non plus d'application en ce qui concerne les 
biens culturels appartenant à l’Eglise ou à des associations religieuses recon¬ 
nues comme associations de droit public, la vente de ces objets étant subor¬ 
donnée à l’agrément d’une Autorité de contrôle de l’Eglise. 

En France, est interdite l’exportation des objets mobiliers qui sont classés 
en raison de l’intérêt public qu’ils présentent, au point de vue de l’histoire, 
de l’art, de la science ou de la technique (Loi du 31-12-1913, modifiée par la 
Loi du 23-12-1970). Certaines œuvres d’art peuvent être exportées moyennant 
une licence d'exportation temporaire ou définitive. 

La caractéristique fondamentale de la législation italienne applicable dans 
cette matière consiste en ce que les biens culturels d’intérêt national sont 
repris sur un inventaire officiel et ne peuvent être exportés s’ils n’ont pas été 
soumis au préalable à un examen par les services compétents de l’Etat. Pour 
ces objets, l’Etat peut exercer un droit de préemption dans le délai de trois 
mois qui suit la demande de licence d’exportation. Seuls les ouvrages d’auteurs 
vivants ou ceux dont l’exécution ne remonte pas à plus de 50 ans sont exclus 
du régime décrit. Voir la Loi n° 1809, du 1« juin 1939, modifiée par le décret- 
loi du 5 juillet 1972 et la loi du 8 août 1972. 

Au Luxembourg, les objets culturels mobiliers ayant plus de 100 ans d’âge 
ou dont l’auteur est décédé depuis plus de 50 ans ne peuvent être exportés 
sans une autorisation délivrée par le gouvernement (Loi du 21 mars 1966). 

Aux Pays-Bas, le régime de contrôle des exportations de tableaux et 
d’autres trésors artistiques se base essentiellement sur la valeur monétaire 
des œuvres d’art (Arrêté n° 95 de 1977). 

Le régime en vigueur au Royaume-Uni est très libéral. En effet, l’exigence 
d’une licence individuelle d’exportation à l’égard des biens culturels produits 
plus de 50 ans avant la date de l’exportation est assouplie par l’existence d’une 
licence d’exportation de caractère général octroyée le 19 avril 1985. Voir 
l'Import, Export and Customs Powers Act 1939 et Y Export of Goods (Control) 
Order 1981. 

En ce qui concerne l'Espagne, la Loi n° 13, du 25 juin 1985, interdit 
l’exportation des biens « déclarés d’intérêt culturel », appartenant à l’Etat ou 
à des entités de droit public (ou à l’Eglise), s’ils ont été classés et inscrits à 
l’Inventaire général. Quant aux biens d’importance culturelle et de titularité 
privée, ils sont soumis à un régime spécial, comportant un droit de préemp- 
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5. Une fois connue et tenue pour légitime la tendance générale 
des Etats vers la préservation de l'identité de leur culture nationale 
au moyen d’interdictions d’exportation d’œuvres d’art37 représenta¬ 
tives de cette même culture, il faudrait encore établir la mesure 
dans laquelle les dispositions adoptées par les Etats dans ce domaine 
auront une efficacité extra-territoriale38. 

Mais la question, paraît-il, peut être considérée comme ayant 
été déjà résolue : ces dispositions-là seront valables et efficaces 
extra-territorialement dès lors qu’elles relèvent de l’ordre juridique 
de l’Etat au patrimoine artistique duquel l’objet en cause appartient 
(Etat d’origine du bien), et ce d’après les critères opportunément 
définis. 

III 

Régime applicable à la vente internationale d’objets d’art 

6. Il est grand temps de revenir au sujet principal de ce travail, 
lequel consiste à déterminer les modifications à introduire dans le 

tion à exercer par l'Administration. (Cf. Le commerce international de l’art 
en droit espagnol, par GONZALEZ-CAMPOS et VIRGOS-SORIANO, in «La vente inter¬ 
nationale d’œuvres d’art », citée plus haut, dans l’exposé préliminaire). 

En Belgique, d’après la Loi du 16 mai 1960, le Roi peut subordonner à une 
autorisation l’exportation des œuvres d’art appartenant à certaines catégories 
qui ont plus de cent ans d’âge ou dont les auteurs sont décédés depuis plus 
de cinquante ans. 

Le principe de la nécessité d’une licence d’exportation pour certains objets 
d’art et antiquités est aussi légalement consacré en Irlande (Documents and 
Pictures Act, de 1945, et National Monuments Act, de 1930, amendé en 1954). 

Pour une information plus vaste, comprenant des pays non européens, 
voir l’ouvrage édité par l’U.N.E.S.C.O. en 1984, The protection of movable 
cultural property. Cf. aussi S. WILLIAMS, Protection of cultural property, cit., 
p. 110 ss., et BYRNE-SUTTON, op. cit., p. 201 ss. 

37 Et d’autres biens culturels, dont nous ne nous occuperons pas ici. 

3* On doit remarquer que la question ne se pose pour nous que lorsque 
la violation de l’une de ces dispositions du droit public interne d’un Etat 
(l'Etat d’origine du bien) surgit en connexion avec une vente internationale 
d’objets d'art, car ce n’est que de ce sujet que la 12“ Commission doit 
s’occuper. 
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droit commun de la vente internationale d’objets d'art39, pour assurer 
une protection suffisamment efficace au patrimoine culturel des 
Etats. 

Certes, seule une convention multilatérale permettra de donner 
à ce problème une réponse adéquate. D’ailleurs, une telle convention 
existe déjà : c’est la Convention U.N.E.S.C.O., de 1970«. Pourtant, 
outre que l’application de ces préceptes par les organes des Etats 
parties présuppose la création par chacun de ces Etats, in foro 
domestico, de lois d’exécution de la Convention41 -42 et que quelques- 
unes de ces dispositions laissent aux Etats parties une grande liberté 

39 Ce qui revient à dire dans le régime commun de la vente internationale 
d’objets mobiliers corporels. 

Quant aux parties de biens immeubles (fresques, sculptures) détachées de 
leur contexte primitif et transportées dans un autre pays, il s’agit, certes, de 
meubles, mais qu’il faut soumettre, néanmoins — conformément à ce qui a 
été dit (n° 4) quand on a abordé le problème de l’appartenance des biens à 
un patrimoine culturel étatique —, à la loi de la situation de l’immeuble. Le 
changement du situs rei sera, donc, inopérant. La position du problème dans 
ces termes répond, sans doute, à la préoccupation de M. Rigaux — « Il faut... 
inclure dans la résolution le détachement de fresques ou de sculptures (et le 
transfert de monuments entiers)...» (cf. ses observations écrites I-II) —, sans 
qu’il soit besoin d'y faire un sort particulier. 

Nous reviendrons à ce point plus tard et nous serons alors à même 
d’exposer clairement notre pensée là-dessus. 

«Voir aussi la Convention de San Salvador, du 16 juin 1976, sur la défense 
du patrimoine archéologique, historique et artistique des nations américaines, 
dont le principal but est la lutte contre le trafic illicite des biens culturels 
d’origine précolombienne, notamment entre les pays d’Amérique latine et les 
Etats-Unis (cependant, les Etats-Unis ne sont pas partie à la Convention). 

En ce qui concerne les pays ayant adhéré jusqu’au début de 1989 à la 
Convention de l’U.N.E.S.C.O., voir G. DROZ, Rev. crit. 78, 1989 (janvier-mars), 
p. 110. 

41 Voir le ’’ Canadian Cultural Property Export and Import Act ", 1977 (cf. 
S. WILLIAMS, Protection of movable cultural property, cit., p. 117 ss.) et le 
’’ Convention on Cultural Property Implementation Act ”, 1983 (loi d’applica¬ 
tion et le transfert de propriété effectués contrairement aux dispositions 

42 Voyons, par exemple, l’article 3 : « Sont illicites l’importation, l’exporta¬ 
tion et le transfert de propriété effectués contrairement aux dispositions 
prises par les Etats parties aux termes de la présente Convention ». II paraît, 
donc, que ces actes ne sont pas désormais réglementés directement par la 
Convention, mais ils ne le seront que par la loi interne ou loi d’exécution de 
la convention entrée en vigueur dans chacun des Etats parties. 
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de choix pour ce qui est de la mise à exécution des obligations qu’elles 
prescrivent, il est de fait que d’autres dispositions prêtent au doute 
(il y en a même qui exigent une révision urgente) : voir ce que 
nous avons dit dans l’exposé préliminaire (point 6) à propos des 
critères établis à l’article 4 par rapport à la définition du pays 
d'origine des biens culturels. 

Il est certainement souhaitable que la Convention de 1970 soit 
ratifiée par le plus grand nombre d’Etats, peut-être même avant 
d’être soumise au procédé de révision que l’on considère généralement 
comme indispensable ; en tout état de cause, il est à craindre qu’il 
ne soit possible d’aboutir dans le futur immédiat à un degré satis¬ 
faisant d'uniformité dans le droit interne des divers pays pour ce 
qui a trait au commerce international de l’art. 

Quant à l’Avant-projet de convention sur les biens culturels 
volés ou illicitement exportés d’U.N.I.D.R.O.I.T., dont nous avons 
parlé, il faut sûrement attendre un bon bout de temps avant que 
cette entreprise remarquable donne ses fruits. 

Cela étant, et si nous voulons tout de même tenter de cerner 
la question fondamentale, qui est celle d’adapter le droit commun 
de la vente internationale d’objets mobiliers corporels aux besoins 
de la protection du patrimoine culturel de l’Etat, et ce avec les 
moyens disponibles de notre arsenal juridique, ceux dont dispose le 
D.I.P. (au sens large du mot) sont tout naturellement indiqués. 

7. Dans notre exposé préliminaire, nous avons essayé de systé¬ 
matiser les situations typiques où se pose le problème que nous 
cherchons à résoudre et puis de définir les questions de droit y 
afférentes. La première catégorie de cas à considérer est celle où 

Un auteur américain, BATOR (apud Lyndel V. PROTT, The 1970 V.N.E.S.C.O. 
Convention on illicit traffic, in La protezione intemazionale dei béni culturali, 
Firenze 1984), n’est-il pas allé jusqu’à dire que "Article 3, declaring that 
transfers of ownership of cultural property contrary to the Convention are 
’ illicit ’, is a mysterious provision that will not be operative in the United 
States, which expressed its understanding that it does not modify domestic 
property law " ? 

En ce qui concerne l’article 7, lit. b, ii, de la Convention, voir dans le 
même sens le jugement du Tribunal de Rome du 27-VI-1987, dans l’affaire 
Stato francese c. Ministero per i béni culturali e De Contessini e Pilone (jin 
Riv. di Dir. Int. Pr. e Proc. 1989, p. 652 ss.). 
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l’Etat sur le territoire duquel les objets d'art se trouvaient lors de 
la célébration de la vente, ou du territoire duquel ils ont été enlevés 
et expédiés à l’étranger pour y être vendus, s'attribue un titre de 
propriété43 sur les objets en cause. On doit inclure dans la même 
catégorie le cas dans lequel c’est un organisme public (un musée, 
un centre culturel, une université) ou une église (qu’elle jouisse d’un 
statut de droit public ou au moins d’un statut spécial) qui revendique 
la propriété de l’œuvre d’art. 

Si l’Etat ou l’organisme public prétend récupérer l’objet au 
moyen d’une action en revendication introduite dans le pays de 
l'actuelle situation de la chose, la première difficulté à surmonter 
est celle de la recevabilité in abstracto de la demande. Nous avons 
étudié cette matière au point 13 de l’exposé préliminaire et il paraît 
que les conclusions auxquelles nous y sommes parvenus ont été 
entérinées par la majorité de nos confrères membres de la 12e Com¬ 
mision. Et, en effet, vis-à-vis de la résolution adoptée par l'Institut 
de Droit international à la session d'Oslo (1977) et compte tenu de 
l’assouplissement apporté au critère de l’article I, a), par l’alinéa b) 
du même article, nous ne voyons pas de raison sérieuse pour juger 
irrecevable la demande de retour de l’objet d’art dans son territoire 
présentée par l'Etat d’origine, ou par un organisme public44. On 
peut citer plusieurs décisions judiciaires à l’appui de cette thèse. 
Voir les cas suivants : 

Kunstsammlungen z. Weimar45 v. Elicofon (New-York, 1981 * **) ; 
Republica dell'Ecuador c. Danusso (Tribunale di Torino, juge¬ 
ment du 25.3.82) 47 Autocephalous Greek-Orthodox Church of Cyprus 
v. Goldberg and Feldman Fine Arts, Inc., and Peg Golberg (U.S. Dis¬ 
trict Court Indiana, Indianapolis Division, August 3, 1989 decided)48 ; 

*3 Ne serait-ce qu’un dominium eminens sur une catégorie intermédiaire 
entre les biens privés et les biens domaniaux. V. infra. 

44 Comme il est dit dans les observations écrites de M. MONACO : « ...lors¬ 
qu’il s’agit d’œuvres d’art, ce serait précisément la nature particulière de 
l’objet en cause qui pourrait justifier la recevabilité de la demande ». 

45 Un musée d’Etat (R.D.A.). 
44 Cf. BYRNE-SUTTON, p. 148 s. 
47 Cf. Manlio FRIGO, La protezione dei béni culturali, cit., p. 315 ss. Cette 

décision a été entérinée par la Cour d’appel de Turin (arrêt du 21.1.1983). 
48 Cette décision a été confirmée par VUS Court of Appeals for the Seventh 

Circuit le 24 octobre 1990 (n° 89-2809). 
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Stato francese c. Ministero per i béni culturali, De contessino e 
Pilone (Tribunale di Roma, 27-VI-1987)49. 

Dans les trois premières affaires les demandeurs ont eu gain de 
cause. Dans la première, le tribunal américain ordonna la restitution 
au musée allemand des deux portraits de Dürer qui avaient été volés 
d’un dépôt du musée au lendemain de la dernière Guerre Mondiale, 
puis vendus à New-York, en 1946, au défendeur Elicofon50. Dans la 
deuxième, le tribunal italien admit la revendication par la République 
de l’Equateur des nombreuses pièces archéologiques que le collec¬ 
tionneur Danusso avait achetées dans le pays d’origine à des indi¬ 
gènes, des commerçants, etc., puisqu’il s’agissait de choses considé¬ 
rées comme propriété de l’Etat selon la loi équatorienne51. Dans la 
troisième affaire, le tribunal d’Indianapolis reconnut que la posses¬ 
sion des mosaïques byzantines provenant de l’église de Kanakaria 
(en Chypre) revenait légitimement à l’Autochephalous Greek-Orthodox 
Church of Cyprus. Ce ne fut que dans le quatrième cas que la reven¬ 
dication a échoué, mais pour des raisons autres que celle d’une 
prétendue irrecevabilité de la demande : le demandeur (l’Etat 
français) a été débouté parce que le tribunal, en se basant sur le fait 
que, d’après la règle de conflit de la lex fori, la loi du pays où 
l’acquisition aura eu lieu (c’est-à-dire la loi italienne, en l’espèce) est 
la loi applicable à la détermination du droit de l’acquéreur a non 
domino d’une chose mobilière, et aussi sur l’article 1153 Code civ. et 
la protection qu’il accorde à l’acquéreur de bonne foi, a estimé et 

49 In Riv. di Dir. Int. Privato e Processuale 1989, p. 652 ss. 
50 Qui les avait possédés de bonne foi pendant plus de 20 ans. 
si « Si pour la nouvelle lex rei sitae la possession, en fait de meubles, vaut 

titre, on doit cependant admettre que la règle ne s’applique pas lorsque la 
possession n’a pas été valablement acquise face à la lex rei sitae ancienne, 
soit parce que cette loi n’admet pas ledit principe, soit parce qu’elle qualifie 
les objets vendus comme inaliénables » (notre exposé préliminaire, point 12). 

Dans son ouvrage L’efficacia délia legge nello spazio (1952), MONACO se 
prononçait déjà dans le même sens : « ...il presuposto per la costituzione di 
un diritto reale su una cosa, qui se trova attualmente in Italia, è ehe essa 
non sia considerata per qualsiasi motivo indisponibile dalla legge del luogo 
in cui essa eera normalmente situata » (p. 210). 

6 
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décidé que la défendeur De Contessino avait acquis valablement la 
propriété des tapisseries Aubusson du XVIIe siècle dont il s'agissaitS2. 

8. Le problème de la recevabilité de la demande ayant été 
résolu, c’est la question du titre de propriété de l'Etat ou de l’orga¬ 
nisme public demandeur qui se poseS3. 

Une seule difficulté — paraît-il — peut surgir ici, qui a été mise 
en relief surtout par une certaine doctrine anglaise et américaine. 
Il s’agit du problème de la propriété sans possession ou propriété 
ex lege. Comme on le sait, plusieurs Etats, se basant sur leur légis¬ 
lation protectrice, se tiennent pour propriétaires de vastes catégories 
d’objets même en l’absence d’un acte d’appropriation ou de prise de 
possession. Généralement, il s’agit d’objets d’intérêt archéologique 
découverts sur le territoire national à l’occasion et en vertu de 
fouilles officielles ou clandestines. Vu que tout problème de propriété 
ou possession, et partant de titre de propriété, dépend de la lex rei 
sitae, il semblerait que l’on ne puisse rien opposer, dans l’Etat du 
for, à l’allégué droit de propriété de l’Etat d’origine sur de telles 
catégories de biens culturels. Ce droit doit être reconnu, en tant 
qu’émanation de la souveraineté étatique, avec toutes les consé¬ 
quences qui en découlent selon la lex fori. Pour quelle raison ne pas 
considérer la norme légale abstraite étrangère comme base suffisante 
pour la naissance en faveur de l’Etat d’un droit réel, la propriété 
ou autre. Ce n'est pas à tort que, dans l’affaire U.S. v. Mc. Clain 
(1977), la Cour s'est prononcée de la façon suivante : «The State 
comes to own property only when it acquires such property in the 
general manner by which private persons come to own property, or 
when it declares itself the owner; the declaration is an attribute 
of sovereignty ». 

Il semble aussi évident que le titre de propriété pourra dériver 

52 Pourtant, ces tapisseries étaient classées entre les biens historiques 
d’intérêt national et appartenant à l’Etat (elles se trouvaient dans le tribunal 
de Riom). 

s3 Quoique, comme nous le verrons plus tard, l'existence d’un titre de 
propriété chez l’Etat demandeur ne soit nullement une condition indispensable 
au succès de la demande. 
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soit de l’exercice d’un droit (légal) d’option, soit d’un acte d’expro¬ 
priation ou nationalisation 54 - 55. 

Il y a néanmoins des auteurs, comme John Merrymanx, qui 
réagissent contre la doctrine suivant laquelle l’Etat peut devenir 
propriétaire de biens culturels de par la seule force de la loi. S’il 
s’agit d’objets ensevelis et dont l’existence est par conséquent 
ignorée, ou d’objets faisant partie de collections privées qui resteront 
entre les mains de leurs possesseurs, on comprend mal que l’Etat 
puisse s’en attribuer la propriété : il aurait fallu qu’un effet quel¬ 
conque eût été donné à la loi dans l’ordre interne de l’Etat. 

Nous avons déjà fait, en passant, quelques observations sur ce 
point57. Certes, on pourra objecter à la reconnaissance d’une propriété 
ex lege de l’Etat, notamment par rapport aux objets d’intérêt archéo¬ 
logique et historique qui seront découverts à l’occasion et à la suite 
d’excavations officielles ou clandestines, qu’il en découlera un élar¬ 
gissement excessif du patrimoine culturel. Le point est souligné par 
le Président Lalive dans ses observations par écrit : « ...nous devrons 
sans doute tenir compte du cas particulier des Etats (par exemple 
en Amérique latine) qui utilisent le concept de "propriété" d’une 

54 Dans les conditions qui seront définies par la suite. 
55 II est aussi à signaler que parfois la législation protectrice du patrimoine 

culturel de l’Etat « dispose que, du fait d’une exportation illicite, les biens 
protégés passent à la titularité de l'Etat» (Loi espagnole du 25 juin 1985, 
article 29; cf. GONZALEZ-CAMPOS et VIRGOS-SORIANO, Le commerce international 
de Vart en droit espagnol, La vente internationale d’œuvres d’art, cit., p. 347). 
Un cas semblable serait celui de la législation de la Nouvelle-Zélande (Historic 
Articles Act 1962), du moins selon l’interprétation qui en a été donnée par le 
tribunal anglais de première instance (juge Staughton J.) saisi de l’affaire 
Attorney General of New Zealand v. Ortiz and Others (où il s’agissait de 
la revendication d’une porte en bois sculpté d’origine maori, découverte en 
1972 dans un marécage en Nouvelle-Zélande, acquise l’année suivante dans ce 
même pays par un collectionneur londonien, ensuite expédiée à New York et 
y vendue à Ortiz, qui l’envoya à Genève et puis à Londres ; selon la thèse du 
demandeur, la Nouvelle-Zélande aurait acquis automatiquement, du seul fait 
de l’exportation sans permis, la propriété de l’œuvre d’art maori). V. à ce 
sujet BYRNE-SUTTON, op. cit., p. 128 ss. 

56 American Law and International Trade in Art, Vente internationale 
d’œuvres d’art, cit., p. 425 ss., spécialement 431 s., et surtout II controlo 
nazionale, RDC, cit. plus haut, passim. 

57 V. plus haut, n° 1. 
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manière excessivement large, alors qu’ils ignorent même soit l’exis¬ 
tence, soit la situation de ces objets (par exemple non encore décou¬ 
verts dans des fouilles archéologiques)... » M. 

A notre avis, l’objection, si pertinente soit-elle, n'est pas décisive. 
Certes, il ne faut pas passer le point sous silence, mais il serait, nous 
semble-t-il, exagéré de refuser la reconnaissance à une loi comme 
celle de la République de l'Equateur (sur laquelle s’est basé le Tri¬ 
bunal de Turin dans l’arrêt Danusso), « déclarant biens d’Etat et 
res extra commercium (nous citons M. Seidl-Hohenveldem, ses 
observations par écrit) les trésors archéologiques encore inconnus et 
ensevelis » ; cette mesure « me paraît une mesure relativement 
efficace de protection et guère plus choquante que le droit régalien 
sur les gisements de pétrole »59. En effet, la comparaison est impres¬ 
sionnante. 

Quant à nous, il serait suffisant pour parer aux abus et aux 
situations plus choquantes, aux yeux de l’Etat du for, qu’on recon¬ 
naisse à l’autorité requise le droit d’exiger de l’Etat demandeur la 
preuve de l’importance (voire même de la grande importance) que 
les objets en litige revêtent, selon les conceptions propres au pays 
requis, au point de vue de l’héritage culturel de ce premier Etat. 
L’autorité requise peut arguer, par exemple, du nombre largement 
suffisant d’objets de la même nature existant sur le territoire de 
l’Etat demandeur, ainsi que du fait que le peintre dont il s'agit 
restera représenté dans les musées nationaux par d'autres peintures, 
peut-être d’un niveau supérieur, etc.m. Evidemment, dans cette pondé- 

58 C'est le cas de plusieurs pays, dont le Portugal (art. 36° de la Loi n° 13, 
de 1985. déjà citée). 

59 Dans le même sens, Patrick O’KEEFE, in Art Trade and PIL: an Austra¬ 
lian Perspective, Vente internationale d’œuvres d’art, cit., p. 447. Voir aussi 
BYRNE-SUTTON, op. cit., p. 89 s. 

Cette considération se trouve parfois à la base de la décision des auto¬ 
rités locales de concession d’un permis d’exportation. Voir, par exemple, le 
cas du tableau de Schiele pour lequel un ambassadeur des Etats-Unis à Vienne, 
prêt à quitter le pays, a réussi à obtenir le permis d’exportation : « Les auto¬ 
rités autrichiennes préféraient laisser partir un Schiele de moindre qualité 
(une meilleure version du même tableau se trouve au Musée d’Art Moderne 
de Vienne) plutôt que résoudre le conflit entre cette interdiction (l'interdiction 
d’exportation qui frappait ledit tableau) et l’art. 44 de la Convention de 
Vienne sur les Relations Diplomatiques autorisant les personnes bénéficiant 
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ration des circonstances de la cause, la considération des modalités 
de la législation protectrice locale ne manquera pas de jouer un rôle. 

Remarquons encore que l’Avant-projet de Convention U.N.I. 
D.R.O.I.T. n’exige même pas, pour que le tribunal requis ordonne 
le retour du bien culturel dans l’Etat demandeur, que celui-ci 
produise un titre de propriété (ne fût-ce que la pure et simple dispo¬ 
sition de la loi) : est seule exigée la preuve que le bien a été exporté 
du territoire de l’Etat « en violation de sa législation en matière 
d’exportation » et que cette situation « porte une atteinte significative 
à l’un ou l'autre des intérêts suivants... ». Il peut s’agir, par exemple, 
d’objets d’art faisant partie d’une collection privée. Dans ces condi¬ 
tions, il paraît que « l'appartenance d’un objet au patrimoine culturel 
national soit le critère déterminant la validité du titre de revendi¬ 
cation par l’Etat d’origine » «. Ce serait — comme l’a dit le tribunal 
italien dans l’affaire Danusso — un affleurement du concept de 
dominium eminens sur les biens qui constituent une catégorie 
intermédiaire entre les biens privés et les biens domaniaux. 

9. Au point III, II du questionnaire, l’interrogation suivante fut 
posée aux membres de la 12e Commission : comment décider (quid 
iuris) si les biens culturels en cause ont été l’objet d’une transmis¬ 
sion forcée (expropriation, nationalisation) à l’Etat. Serait-il opportun 
d'inclure ce thème dans nos recherches ? 

De toutes les réponses reçues, seules celles de MM. Vignes, 
Monaco et Schwind se prononcent nettement pour la négative. L’avis 
de M. François Rigaux est plus nuancé : « il suffirait que le problème 
soit évoqué dans le rapport ». C’est ce que nous avons déjà fait dans 
l’exposé préliminaire. On doit écarter d’emblée le cas où l’entrée en 
vigueur du décret de nationalisation ou l’acte administratif d’expro¬ 
priation ont eu lieu lorsque les objets en question se trouvaient hors 
du territoire de l’Etat d’origine (p. 27). Dans l’autre hypothèse 
possible, de deux choses l’une. Si les biens culturels ont été vendus 
par l’Etat lui-même et qu’un conflit surgit dans un pays tiers entre 
l'acheteur et le propriétaire originaire, ce conflit ne nous intéresse 

des privilèges et immunités diplomatiques à quitter le territoire de l’Etat 
accréditaire avec leurs biens» (SEIDI^HOHENVELDERN, ses observations par écrit, 
et aussi Ausfuhr u. Rückführung, cit., p. 141). 

61 BYRNE-SUTTON, p. 91. Voir aussi supra, n° 4. 
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pas, car aucun problème de protection du patrimoine culturel de 
l’Etat concerné ne se posera ici (voir, par exemple, l’affaire Princess 
Olga Paley) a. Si les objets d’art ont été volés du musée où ils étaient 
conservés, puis exportés et ensuite vendus, dans le pays d’importation, 
à un tiers de bonne foi, la question se pose de savoir si une demande 
en revendication de l’Etat d’origine pourra être reçue par les juges 
du for. 

C’est la question de la validité ou légitimité du titre qui se 
présente alors. A l’égard du droit international privé, la solution 
favorable à l’accueil de la demande pourra se baser sur la règle 
traditionnelle de la lex situs (étant donné que les objets en cause 
étaient situés sur le territoire de l’Etat demandeur au moment de 
la naissance de son prétendu droit) °. 

A l’heure actuelle, il paraît qu’une tendance favorable à la recon¬ 
naissance des conséquences de droit privé des expropriations, voire 
nationalisations, se dégage de la jurisprudence et de la doctrine dans 
plusieurs pays*4. 

10. Nous arrivons maintenant à un autre point : la relation entre 
l’Etat d'origine et un acquéreur de bonne foi. 

C’est avec les problèmes de l'acquisition a non domino et du 
conflit mobile que nous sommes confrontés. 

Nous allons voir les solutions auxquelles nous serions menés 
par l’application stricte dans ces matières des principes du droit 
international privé tels qu’ils sont généralement acceptés. 

Comme nous l’avons déjà rappelé (voir exposé préliminaire, 
point 12), c'est une idée généralement admise que le transfert de la 
propriété des choses mobilières est régi par la loi du pays de la 

62 Exposé préliminaire, p. 28. 

<3 Le problème de 1a relation entre l’Etat d’origine du bien et un tiers 
possesseur de bonne foi sera examiné par la suite, dans un contexte plus 
large. 

64 Voir In re Luther v. Sagor, 1921, In re Princess Paley Olga v. Weisz, 
1929 (cf. GHESHIRE-NORTH, PIL, 8e éd., p. 134 ss.) et l’affaire Banco Nacional de 
Cuba v. Sabbatino, 1964 (cf. BATIFFOL-LAGARDE, I, n° 357). Comp. S. WILLIAMS, 

op. cit., p. 88-104 ; KEGEL, IPR, 6e éd., p. 719 ss. ; SOERGEL-KEGEL, Bürgerliches 
Gesetzbuch, t. 8, EGBGB, p. 488-532 ; SEIDL-HOHENVELDERN, Internationales 
Konfiskation- und Enteignungsrecht (1952) et Internationales Enteignungs¬ 
recht, in Fest. Kegel I (1977), p. 265 ss. 
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situation de l'objet au moment où se seraient produits les faits 
déterminant le prétendu transfert. Si la lex contractus (la loi 
d’autonomie) régit les conditions de validité intrinsèque de la vente 
et les droits de créance qu’elle engendre, les effets réels ne dépendent 
pas moins de la lex situs. 

Si donc le transfert de propriété n'a pu se produire au regard 
de la loi du pays sur le territoire duquel la chose se trouvait lors de 
la célébration du contrat, du fait que pour cette loi la chose était 
res extra commercium et par conséquent inaliénable, et si un dépla¬ 
cement de l’objet a eu lieu ultérieurement (voir affaire Danusso), 
peu importe que la nouvelle lex rei sitae (la loi italienne, dans ce 
cas) accepte l’adage « en fait de meubles, la possession vaut titre ». 

Cette solution découle des principes applicables en matière de 
conflit mobile6S. En cas de changement de la situation visée par le 
facteur de rattachement (qui est ici la localisation de la chose), le 
nouveau statut réel reconnaît les droits valablement constitués sur 
elle conformément aux dispositions de l’ancien statut. Il s’agit d’un 
postulat élémentaire de la sécurité juridique. 

Mais le déplacement de la chose n’est pas sans effet. Premiè¬ 
rement, c’est à la nouvelle lex situs qu’appartient de déterminer le 
contenu des droits constitués sur l’objet avant le changement de 
« siège ». A elle aussi de gouverner tous les actes juridiques se 
rapportant à la chose, s’ils sont postérieurs à ce changement. 

Si, donc, de nouveaux actes de disposition du bien culturel 
illicitement exporté sont pratiqués après que celui-ci soit arrivé au 
pays d’importation, si l’œuvre d’art en cause est vendue dans ce pays 
à un tiers (de bonne foi), le litige entre l’Etat d’origine et le tiers 
acquéreur devra être tranché par la lex situs actuelle. En effet, 
comme nous l’avons déjà souligné, la solution ressortit au droit 
matériel de l’Etat de la situation de la chose au moment où le ou 
les faits déterminant le prétendu transfert de propriété ont eu lieu. 
Voilà le résultat de l’application de la règle de conflit traditionnelle. 
C’est une conséquence inéluctable, non pas forcément de l’approche 

65 Sur le conflit mobile, voir WENGLER, Skizzen zur Lehre vom Statuten¬ 
wechsel, RabelsZ 1958, p. 535 ss. ; RIGAUX, Rec. des Cours 1966, I, p. 361 ss. ; 
Patrick COURBE, Les objectifs temporels des règles de DJ.P. (1981), passim, et 
la Résolution de l’Institut de Droit International adoptée à Dijon (Annuaire 59, 
II, 1982, p. 246 ss.). 
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conflictuelle adoptée, mais plutôt du fait que le facteur de ratta¬ 
chement de la règle de conflit en cause désigne une situation qui est 
éminemment variable : la localisation de l’objet. 

Ce résultat sera tantôt favorable à l’Etat d’origine — qui demande 
la restitution de l’objet volé, ou le retour de l’objet exporté de son 
territoire en violation de sa législation en matière d’exportation — 
tantôt au tiers acquéreur désirant conserver l’œuvre d’art achetée 
dans sa possession. Or, le contenu du droit régissant l’acquisition 
a non domino (et déterminant les conditions du transfert de pro¬ 
priété, dans le domaine des choses mobilières) varie profondément 
d’un pays à l’autre ; d’où il découle que ledit résultat — le résultat 
de l’application de la règle de conflit classique dans cette matière — 
sera éminemment aléatoire. Nous avons esquissé dans l’exposé préli¬ 
minaire la table des principales divergences entre les systèmes de 
droit des Etats pour ce qui concerne la réponse à donner au 
problème de l’acquisition a non domino et il serait inutile d’y 
revenir “. 

11. En nous basant sur les considérations précédentes, nous 
pouvons donc dire que les principes applicables à la vente interna¬ 
tionale de choses mobilières corporelles, tels qu’ils se dégagent du 
corpus du droit international privé classique, ne sont pas en mesure 
d'assurer une solution convenable de notre problème. 

a) Ceci étant, nous pourrions tenter de trouver un résultat plus 
favorable à l’Etat d'origine des biens en prenant la voie de l’unifi¬ 
cation du droit matériel des différents pays concernant l’acquisition 
a non domino (et aussi les conditions nécessaires au transfert de la 
propriété). Pourtant, de la difficulté, voire l'impossibilité de définir 
d’une façon suffisamment précise et susceptible d'acceptation univer¬ 
selle le concept de l’art ou de bien culturel (et, par conséquent, celui 

“Nous renvoyons donc au point 16, alinéa b), de l’exposé préliminaire. 
Rappelons-nous que, si les systèmes de Common Law tranchent le conflit en 
faveur du propriétaire originaire (à quelques exceptions près), la plupart des 
pays européens (le cas du Portugal et de l’Espagne méritant une place à part) 
accordent la préférence à l’acquéreur de bonne foi, si ce n’est que l’ancien 
propriétaire ait été dépossédé de la chose (exception qui n’a pas été retenue 
en Italie : voir cod. civ., art. 1153). Mais il est des différences importantes 
entre ces systèmes. 
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de patrimoine culturel d’un Etat), « il résulte que les règles générales 
du droit interne sur la propriété des biens mobiliers corporels et 
les autres droits réels s’appliquent nécessairement. Or on n’imagine 
guère une unification mondiale du droit matériel en matière de 
droits réels » (Lalive, dans ses observations par écrit). 

b) A ce stade, une question se pose, donc, logiquement et inévi¬ 
tablement : est-ce que par hasard les virtualités du procédé ou de la 
technique conflictuels se trouveraient déjà épuisées ? 

Certes, non. Nous avons même devant nous plusieurs possibilités. 
Tout d’abord, on pourrait envisager le recours à une clause 

générale comme celle qui a été adoptée en Suisse — article 15 de la 
Loi fédérale du 18 décembre 1987 : « Le droit désigné par la 
présente loi n’est exceptionnellement pas applicable si, au regard de 
l’ensemble des circonstances, il est manifeste que la cause n’a qu’un 
lien très lâche avec ce droit et qu’elle se trouve dans une relation 
beaucoup plus étroite avec un autre droit. » Solution à écarter et 
pour la raison indiquée au numéro 18 de l’exposé préliminaire, et 
aussi parce que, vu son caractère controversé, il serait difficile 
— nous semble-t-il — d’obtenir pour elle un consensus suffisamment 
large. 

La deuxième solution consisterait à faire jouer la notion de lois 
à!application nécessaire (lois de police). Nous connaissons tous les 
difficultés que ce thème présente67. A notre avis, si dans l’Etat où 
fut introduit une action en revendication d’un objet d’art exporté 
illicitement du pays d’origine la loi applicable à la vente et au trans¬ 
fert de propriété (lex causae) est justement la loi de ce dernier pays 
(lex originis), la solution n’offre guère de doute, en principe. Et 
nous disons en principe parce que, en effet, des doutes peuvent 
surgir vis-à-vis d’un système de droit international privé dont les 
normes, en se référant à la loi désignée par le facteur de rattache- 

67 Voir Pierre LALIVE, Tendances et méthodes en D.I.P. (Cours général), 
Rec. des Cours 155°, 1977 II, p. 120-153. La position de l’A. à l'égard de la 
théorie des règles d’application immédiate est très critique. « Sur le plan 
théorique, en résumé, il nous semble que l'on peut parfaitement faire l’écono¬ 
mie (...) de la théorie des lois d’application immédiate» (loc. cit., p. 153). 

Voir dans un sens plus nuancé RIGAUX, Les situations juridiques indivi¬ 
duelles dans un système de relativité générale, Rec. des Cours 213, 1989 I, 
p. 197 ss. du tiré à part. 
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ment, n’ont pas le sens de déclarer applicable cette loi dans 
l'ensemble de ses dispositions matérielles (as a whole). La désignation 
de la règle de conflit ne s’adresse qu’à celles de ces dispositions-là 
correspondant à la catégorie normative visée par elle et définie par 
le concept-cadre respectif. Sont seules applicables dans l’espèce celles 
d’entre ces dispositions qui soient appelées à remplir, dans le cadre 
de l’ordre juridique dont elles relèvent, une fonction identique ou 
semblable à celle que le législateur du for a eu en vue, lorsqu’il a 
sélectionné le rattachement propre à la règle de conflit en cause. 
Cette idée est énoncée de façon expresse par l’article 15 du Code 
civil portugais68. Dès lors, il faut savoir, et pour revenir à notre 
sujet, si les dispositions de la lex causae (c’est-à-dire la loi régissant 
le transfert de la propriété des choses mobilières corporelles) inter¬ 
disant ou soumettant à des conditions l’exportation d’œuvres d’art, 
rentrent dans la catégorie de rattachement (dans Y Anknüpfungsgegen¬ 
stand) de la règle de conflit applicable à la matière des droits réels M. 
Nous inclinons à répondre affirmativement à la question ; cela étant, 
nul doute que lesdites dispositions de la lex causae seront applicables 
au cas sub iudice. 

La difficulté à laquelle nous nous sommes référés ne se présente 
même pas si le droit international privé de la lex fori est à interpréter 
conformément à une idée (ou théorie) de référence ouverte à la loi 
désignée par le facteur de rattachement (offene Verweisung)70. Dans 
ce cas, seule l'exception d’ordre public (et la légitimité du recours 
à l'ordre public du for dans notre matière nous paraîtrait, par 
ailleurs, fort douteuse) serait en mesure d’empêcher que les dispo¬ 

sa Dont voici la teneur : 

« La compétecne attribuée à une loi ne comprend pas de dispositions 
autres que celles correspondant, par leur contenu et leur fonction dans cette 
loi, à la catégorie visée dans la règle de conflit ». 

Voir pour une explication plus complète de la position du Code civil por¬ 
tugais en matière de qualification (car c’est bien de ce sujet qu'il s'agit) 
FBRRER-CORREIA, Une codification nationale du D.I.P. à l’épreuve du principe 
d'égalité (Studi in onore di Roberto Ago, t. IV, p. 63 et ss.), points 7 à 9. 

A notre connaissance, la codification portugaise de 1966 est la seule qui 
adopte expressément la position mentionnée. 

69 Règle que se limite à déclarer compétente la loi de la situation de la 
chose : Code civil du Portugal, article 46, 1. 

70 Doctrine prédominante. 
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sitions de la lex causae concernant l'exportation d’objets d’art soient 
prises en considération par l'autorité requise. 

Du reste, il est un cas où la solution du problème s'impose 
d’elle-même. Supposons que l'objet exporté illégalement de l’Etat 
d’origine et vendu dans un autre pays à un tiers de bonne foi, soit 
retourné ultérieurement dans ce premier Etat. Le tiers a acquis 
valablement la propriété de la chose conformément au droit matériel 
du pays de l’acquisition, qui est le droit compétent selon la règle 
de conflit de la lex originis. Ayant pris connaissance du fait que le 
bien culturel se trouve à nouveau sur son territoire, l’Etat d’origine 
du bien introduit une action en revendication dans un de ses tribu¬ 
naux. Le défendeur fait appel alors à la règle de conflit de la lex fori 
et à la règle matérielle de l’Etat où il a acheté l’objet et acquis un 
titre valide de propriété. Cependant, sa défense ne saurait être 
entendue. En effet, des deux règles de sa loi nationale dont le juge 
doit prendre connaissance pour décider la cause, celle qui interdisait 
l’exportation du bien — et à laquelle fut porté atteinte — est une 
de ces normes absolument impératives ou d’application nécessaire, 
relevant du droit public de l’Etat71, dont nous avons parlé. Elle 
l’emportera sans contredit sur la règle de droit international privé 
du for qui déclare applicable au transfert de propriété la loi du 
pays de la situation de la chose au moment où sont intervenus les 
faits déterminant ledit transfert. 

Nous avons considéré jusqu’ici deux cas : celui où l’Etat du for 
(un Etat tiers) estime applicable précisément la loi du pays d’origine 
(lex causae) et celui où c’est dans ce dernier pays que, en vertu 
d’un nouveau déplacement de l’objet, la question se présente (la 
lex fori est en même temps la lex originis). Si le problème se pose 
dans le pays de la situation actuelle de la chose, il est extrêmement 
improbable — on l’aperçoit de prime abord — que la demande de 
l’Etat d’origine soit entendue. 

A moins que l’on accepte que le principe de la protection des 
richesses artistiques de n’importe quelle nation, dans la mesure où 
elles font partie du patrimoine culturel commun de l’humanité 

71 On parle parfois à ce propos d'ordre public positif : comp. WENGLER, 

Sonderanknüpfung, positiver und negativer ordre public, JZ 34 (1979, p. 175 s.) 
et (au Portugal) MOURA RAMOS, Da lei aplicdval ao contrato de trabalho inter- 
nacional (Coimbra, 1990), n° 95. 
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entière, intègre d’ores et déjà un ordre public véritablement inter¬ 
national. Cet ordre public, somme de principes juridiques estimés 
essentiels à la vie sociale à un certain stade de l’évolution de 
l’humanité, à un certain cycle culturel — dont notamment celui du 
respect des droits de l’homme et celui de la préservation des biens 
culturels ressortissant aux divers Etats mais n’en relevant pas moins 
de la communauté internationale, en tant que témoins de civilisation 
et de culture — cet ordre public serait en quelque sorte un plan inter¬ 
médiaire entre les droits nationaux et le droit international. Chaque 
Etat serait à même d’y puiser ses moyens de défense, ses arguments 
pour étayer ses prétentions vis-à-vis des autres (exposé préliminaire, 
point 21). 

12. Contre les trois dernières solutions exposées, qui sont autant 
de concrétisations de la théorie des normes d’application nécessaire 
(lois de police), on peut arguer du caractère polémique de cette 
notion et notamment, en ce qui concerne la troisième hypothèse 
envisagée, de la Sonderanknüpfungstheorien. Quoi qu’il en soit, 
il n’en reste pas moins vrai qu’on n'aperçoit aucun obstacle à 
l’adoption d’une règle — règle de droit international privé matériel — 
sanctionnant les solutions indiquées, y inclus la dernière, dans le 
domaine de la vente internationale d’objets d'art, et justement en 
vue de donner au patrimoine culturel des différents pays une 
protection efficace. 

D’ailleurs, une telle règle existe déjà, il y a très longtemps, 
exactement depuis 1937 (décret-loi n° 27.633, du 3 avril), au Portugal. 
Elle est de la teneur suivante (article 1er) : 

« Sont nulles et non avenues les transactions effectuées au 
Portugal ayant pour objet des choses de valeur artistique, archéolo¬ 
gique, historique et bibliographique, originaires d’un pays étranger, 
si elles enfreignent les dispositions de la loi de ce pays régissant 
leur aliénation ou leur exportation. » 

Le décret-loi s'occupe aussi (article 2) de la situation de l’acqué¬ 
reur de bonne foi, auquel il accorde le droit au payement d’une 
indemnité, dont le montant, à fixer par le Ministre de l’Education 

72 Comme on le sait, WENGLER fut le premier à formuler et à soutenir la 
théorie du rattachement spécial. Voir Die Anknüpfung des zwingenden Schuld¬ 
rechts im IPR, in Zeitschrift f. vergleichende Rechtswissenschaft, 1941, p. 168 
à 212. 
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Nationale, ne pourra jamais excéder le prix de l'acquisition, plus les 
dépenses de conservation du bien. Le procès (administratif) se 
termine, le cas échéant, par une décision autorisant le retour des 
objets au pays d’origine (à leur patrie). Les dispositions correspon¬ 
dantes de la Loi n° 13/8573 ne s’écartent pas de manière significative 
de l'orientation que notre législateur a retenue pour la première fois 
il y a plus d’un demi-siècle. Encore faut-il remarquer que les dispo¬ 
sitions citées du droit interne portugais ne s’appliquent que s’il est 
satisfait par le pays étranger concerné à la condition de réciprocité 
(article 4). 

Il est de fait qu’on peut objecter à la règle portugaise (voir 
Jayme, ses observations par écrit) qu’elle va trop loin, parce qu’elle 
comprend dans son libellé tout bien culturel sorti du pays où il se 
trouvait en violation de la législation interne de ce pays : on aurait 
dû limiter la sanction établie (la nullité de l’acte de disposition) au 
cas où il s’avérerait que ledit pays est effectivement le « pays 
d’origine ». En outre, on aurait dû également limiter la portée de la 
règle à l’aide d’une définition, si peu précise fût-elle, de patrimoine 
culturel d’un Etat. Par contre, la règle laisse à découvert tous les 
cas où le pays d’origine ne satisferait pas à la condition de réci¬ 
procité. 

Ces objections sont, certes, pertinentes, mais il s’en faut de 
beaucoup qu’elles mettent en question la méthode dont ladite règle 
est issue. En effet, si c’est de la création d'un règlement 
uniforme qu’il s’agit, la question de réciprocité ne se pose même 
pas ; tout au plus pourrait-on admettre la possibilité d’une réserve 
vis-à-vis des Etats restant en dehors de la sphère d’application dudit 
règlement. Pour ce qui est de la première objection, on a déjà vu 
qu’il ne faut sûrement pas passer sous silence le point de la définition 
de l’idée d’Etat d’origine, cette définition devant sans conteste être 
incorporée dans la règle uniforme elle-même74. En ce qui concerne 
le deuxième argument, nous nous bornerons à renvoyer aux consi¬ 
dérations développées au point 8 de ce rapport : il y a été dit que, 
pour parer aux excès dans la délimitation du patrimoine culturel, il 
suffirait de donner à l’autorité requise le pouvoir d’exiger de l’Etat 

73 Qui n’est pas encore entrée en vigueur dans l'ensemble de ses dispositions, 
nous l’avons vu. 

74 Voir plus haut, 4, c). 
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demandeur la preuve que l’objet d’art en cause, selon les concep¬ 
tions propres au pays requis, revêt une importance considérable dans 
le cadre de la culture nationale de ce premier Etat. 

Reste à savoir si la méthode décrite est la meilleure. Elle le 
serait assurément si la tâche de la 12e Commission, à l'instar de celle 
qui a été menée à bien récemment par U.N.I.D.R.O.I.T., fût d'élaborer 
un avant-projet de convention internationale portant droit uniforme 
sur la vente internationale d’objets d’art, à la lumière de la protection 
du patrimoine culturel. Or il n’en est rien. Il ne s’agit pour nous 
— c’est l’avis ferme de la commission, à en juger par les réponses 
que nous avons reçues de ses membres — que de résoudre le 
problème avec les seuls outils du droit international privé classique. 
D’un autre côté, nous venons de voir que le recours à des dispo¬ 
sitions réglant l'application des dénommées lois de police entraînerait 
l’usage de techniques du ressort du droit international public75. Il 
paraît, donc, qu'il faut se rabattre sur le procédé des règles de 
conflit de lois, dont les virtualités n’ont été guère examinées à fond 
jusqu’à ce moment. 

13. Nous sommes arrivés plus haut à la conclusion que la règle 
de conflit traditionnelle en matière de constitution de droits réels 
et de transfert de propriété dans le domaine des objets mobiliers 
corporels n’est pas à même de nous procurer des solutions satis¬ 
faisantes. En effet, le résultat auquel ladite règle nous mène est 
aléatoire : il dépend du droit matériel du pays où le ou les faits 
déterminant le prétendu transfert de propriété ont eu lieu. Le sort 
d’une demande introduite par l’Etat d’origine du bien est lié au 
hasard des concrétisations successives du facteur de rattachement de 
la règle de conflit. 

Il en découle que ce qu'il faut éviter c’est l’utilisation dans la 
matière d'une règle à rattachement mobile. Cette considération nous 
met d’emblée sur le chemin de la lex originis, car c'est la seule façon 
d’éliminer l'aléa inhérent à l’emploi de la règle traditionnelle. Il ne 
s’agirait, donc, pas de changer le facteur de rattachement, mais 
rien que de le rendre invariable. L’attache décisive sera toujours 

75 C’est-à-dire, entraînerait la présentation par notre commission d’un vrai 
projet d’une convention internationale portant règlement uniforme sur le 
respect par les pays tiers des dispositions de l’Etat d’origine relatives à la 
sortie illicite de biens culturels de son territoire. 
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— ne varietur — celle que la chose présente avec l'ordre juridique 
de l’Etat au patrimoine artistique auquel elle appartient. Cet Etat 
sera aussi généralement — mais pas forcément76 — celui du primus 
situs de l’objet d’art. 

Normalement, le choix du rattachement « situation (variable) de 
la chose » découle de la seule pondération des deux intérêts suivants : 
celui du propriétaire originaire de l’objet et celui de la libre circu¬ 
lation des biens, qui coïncide avec celui de l’acquéreur de bonne foi. 
Le conflit est tranché par le droit interne de l’Etat où la chose se 
trouvait lorsque se sont produits les faits déterminant le transfert 
de propriété allégué. A l’Etat du situs rei appartient de déterminer 
le poids relatif de ces deux intérêts. Dans notre cas, pourtant, un 
élément nouveau surgit, qui est de taille à dévaloriser le second 
intérêt mentionné. Cet élément nouveau, c’est l’importance du fait 
de l’appartenance de l’objet en cause au patrimoine culturel d’un 
Etat. Il faut reconnaître un relief autonome à l’intérêt de l’Etat 
d’appartenance du bien, lequel, au demeurant, n’est pas forcément 
(comme nous le savons déjà) son propriétaire. La question se pose 
de savoir si cet intérêt doit l'emporter sur celui de la libre circu¬ 
lation des marchandises. 

C’est précisément cette pondération qui contient le noyau de 
notre problème. De tout ce qu’on a dit jusqu’à ce point il émerge 
une conclusion : c’est qu’il importe d’attribuer un relief propre audit 
intérêt de l’Etat — un intérêt qui est, du reste, commun à tous les 
pays — de veiller sur la préservation de ses trésors artistiques 
nationaux77. Mais doit-il l’emporter sur l’autre ? Nous savons déjà 
qu’il ne s’agit point d’un intérêt égoïste d’un Etat considéré indivi¬ 
duellement, mais plutôt de quelque chose concernant la communauté 
internationale elle-même. Ceci posé, il paraît qu’il n’est pas de raison 
valable pour placer en tête, dans le conflit d’intérêts à résoudre, la 
liberté de circulation des marchandises. A l’égard du secteur parti¬ 
culier des objets d’art, cet intérêt ne doit pas prévaloir sur le 
besoin de conserver sur le territoire de l’Etat les éléments plus 

76 II se peut que l'Etat d'origine ait acquis la propriété du bien — qu’il a 
vite fait, ensuite, d’incorporer dans son patrimoine culturel — conformément 
à la loi de la situation primitive de la chose (par achat, par échange librement 
consenti). 

77 Voir plus haut, points 1 et 9, et l’exposé préliminaire, point 21. 
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significatifs de la culture nationale 78. Reste à considérer la position 
du tiers acheteur et possesseur de l’objet ; c'est une autre question 
qu'on ne peut oublier et à laquelle nous reviendrons sous peu. 

Tout compte fait et cette réserve une fois établie, c’est vers le 
rattachement de l’œuvre d’art à l’Etat d’origine — autrement dit, à 
la situation de la chose sur le territoire du pays d’origine79 au 
moment où est intervenu le fait déterminant l’invoqué transfert de 
propriété — que nous penchons. 

Autant dire que c’est à la lex originis (hoc sensu), et non à celle 
de la situation actuelle80 du bien, qu'il reviendra de trancher le 
conflit de lois en matière de vente internationale d’objets d’art. 
Voilà notre proposition81. Elle n’implique aucune modification pro¬ 
fonde dans le règlement traditionnellement suivi dans notre matière : 
son acceptation n’aurait pour conséquence que de passer d’un 
système de rattachement mobile à un système de rattachement fixe. 
Le facteur de rattachement ne changerait pas — ce serait toujours 
le situs rei : non pas, certes, la situation actuelle, mais une locali¬ 
sation précédente. 

14. Dans notre exposé préliminaire (point 18), après avoir mis en 
relief le peu de probabilités d’acceptation, chez l’Etat de la loi 
désignée par la règle de conflit traditionnelle, d’une norme de D.I.P. 
matériel déterminant l’application de la législation spéciale de l’Etat 
d’origine relative à l’exportation de biens culturels, nous avions 
suggéré les trois solutions suivantes en alternative : a) tentative 
d'unification du droit interne des divers pays en. matière d’acqui¬ 
sition a non domino (et aussi de transfert de propriété) des objets 

78 Voir plus haut, n° 1. 
79 Ce pays étant déterminé selon les critères que nous avons déjà indiqués : 

v. supra, n° 4, c). 
80 Au sens déjà précisé. 
81 Voir dans ce sens (applicabilité de la lex originis) SCHWIND (dans ses 

observations écrites, si nous les avons bien comprises). JAYME inclinerait, lui 
aussi, à accepter cette solution (à en juger par les informations qu’il a bien 
voulu nous communiquer concernant le colloque de Heidelberg déjà mentionné 
dans ce travail). Cf. en outre MANSEL, IPRax, 1988, p. 268 ss., et GONZALEZ- 

CAMPOS et VIRGOS-SORIANO, op. cit., in La vente internationale d’œuvres d’art, 
cit., p. 348 (in fine) et ss. 

Contre, BYRNE-SUTTON, op. cit., p. 158 ss. 
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mobiliers corporels ; b) recours à une clause générale d’exception 
calquée sur la norme de l’article 15 de la Loi fédérale suisse de 
1987, et c) adoption d'une règle spéciale de rattachement à caractère 
substantiel, une règle de rattachement alternatif (ou subsidiaire) en 
fonction du résultat : en cas de vol d’objets d’art (et on pourrait 
dire autant en cas d’exportation en violation de la loi de l’Etat 
d’origine concernant cette même matière), on fera appel à la loi de 
ce pays pour trancher la question de propriété, lorsque la loi indiquée 
par la règle de conflit traditionnelle ne tranche pas, elle, en faveur du 
verus dominus (et on pourrait aussi bien ajouter : ou en faveur de 
l'Etat d’appartenance des biens culturels dont il s’agit). 

Les deux premières solutions ayant été écartées (supra, points 10 
et 11), reste à examiner la troisième. 

A la réflexion, cette suggestion n’est pas à retenir davantage, la 
solution formulée au numéro précédent étant suffisante pour assurer 
une tutelle raisonnable et efficace à l’intérêt de l'Etat d’apparte¬ 
nance des biens culturels. 

Il y aura, certes, des cas où la règle de compétence de la lex 
originis ne fondera pas un droit de ce dernier pays au retour des 
objets concernés. Dans l’affaire Musée de Weimar c. Elicofon, par 
exemple, le défendeur invoquait (entre autres) l’argument qu’il avait 
acquis un titre de propriété valable sur les Dürer en litige, et 
cela même dans le cadre du droit allemand (c’est-à-dire d’après les 
règles de ce droit applicables à 1 'Ersitzung, pour lesquelles la posses¬ 
sion de bonne foi pendant dix ans conduit à la propriété). Ceci posé, 
il fallait résoudre tout d’abord la question de savoir si les biens 
culturels en cause étaient ou non des choses imprescriptibles en 
Allemagne ; en cas de réponse affirmative, l’argument de la défense 
s’avérerait ipso facto dénué de fondement. Au cas contraire, il est 
certain que le demandeur devrait être débouté ; mais ce n’est pas 
une bonne raison pour considérer cette solution comme présentant 
des inconvénients, sous l’angle de la protection du patrimoine cultu¬ 
rel. Tant s’en faut, car c’est évidemment à l’Etat lui-même qu’il 
appartient de prendre les mesures qu’il estimera nécessaires et adé¬ 
quates à la préservation de ses trésors artistiques. Il ne faut pas être 
plus royaliste que le roi... 

Par contre, dans l’affaire Stato francese c. Ministero per i béni 
culturale, etc., ainsi que dans celle de la Madone en bois volée en 
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1978 dans une église en France et ensuite vendue en Belgique et 
ultérieurement aux Pays-Bas, à une antiquaire82, la décision, d’après 
notre doctrine (celle de l’applicabilité de la lex originis), aurait dû 
être favorable au demandeur83. 

15. Une seconde catégorie de situations typiques entraînant des 
questions juridiques particulières a été définie dans l’exposé préli¬ 
minaire : celle où l’objet d’art volé ou exporté du territoire de 
l’Etat d’origine, qui était frappé dans cet Etat d’une interdiction 
d’exportation ou d’une mesure analogue, appartenait à une personne 
physique ou à une personne morale de droit privé. 

a) Vol. Dans le cadre du système de la lex originisM, le verus 
dominus pourra agir toujours en revendication de son bien, à moins 
que le droit matériel du pays d’origine n'en dispose autrement, 
en faisant prévaloir en l’espèce le droit de l’acquéreur de bonne 
foi. Exemple : l’Etat d’origine est l’Italie, dont la loi (Code civile, 
article 1153) protège en cas de conflit l’acquéreur. L’objet volé se 
trouve actuellement en Suisse, dont la règle de conflit85 désigne la 
loi italienne pour trancher le litige. Dans ces conditions, la demande 
du propriétaire originaire en revendication de l’objet volé échouera 
inévitablement, tout comme elle échouerait, d’ailleurs, si l'objet 
n’était jamais sorti du pays d’origine (l’Italie). Différemment, si 
l’œuvre d’art (par exemple, une peinture de Renoir) eût été volée à 
son propriétaire en France et expédiée ensuite en Italie, où elle 

82 Voir BYRNE-SUTTON, p. 158 s. 
83 Néanmoins, dans la première affaire, l’Etat demandeur, comme on l’a 

déjà vu, n'a pas eu gain de cause (supra, point 7) ; quant à la seconde, elle 
s’est terminée par un accord « selon lequel l’antiquaire devait restituer la 
Madone en échange du remboursement de ses frais et du prix payé pour son 
acquisition» (A. et loc. cit.). 

84 A ce stade, il faut se demander s’il ne conviendrait pas d’assimiler aux 
cas de vol, afin de les soumettre à la règle de conflit de la lex originis (c’est- 
à-dire à une idée de cristallisation dans le temps de la circonstance de ratta¬ 
chement), tous ceux où la chose serait sortie de la possession du dominus sans 
aucune intervention de sa volonté. La solution affirmative semble s’imposer. 
MANSEL (IPRax 1988, p. 268 ss.) préconise l’extension de la règle qu’il propose 
pour le cas de vol (application du droit du pays de la situation de l’objet à 
ce moment) aux autres cas de Abhandenkommen au sens du § 935 BGB. 

85 Si la Suisse — cela va sans dire — vient à adhérer au système proposé 
dans ce travail. 
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aurait été acquise par un tiers de bonne foi, l’action en revendication 
introduite dans ce dernier pays par l’ancien propriétaire, dans le 
délai de trois ans concédé par la loi française, ne pourrait laisser 
d’être reçue86. 

Mais le propriétaire dépossédé aura-t-il vraiment le droit d’invo¬ 
quer contre le tiers la législation de l’Etat d’origine visant la protec¬ 
tion du patrimoine culturel ? Ce moyen ne devra-t-il pas être 
considéré comme un apanage de l’Etat lui-même ? Et si l’Etat n’a 
pas agi en revendication du bien, cette passivité ne veut-elle pas dire 
que l’Etat s’en désintéresse, en somme, qu’il ne tient pas l’objet en 
cause pour un élément significatif de son héritage culturel ? 

On peut le supposer, si l’on veut, mais on ne peut l’affirmer87. 
D’autre part, si le règlement spécial auquel l’objet volé était soumis 
relève du statut réel, du fait qu’il intègre le régime applicable aux 
conditions du transfert de propriété, on comprend mal que le verus 
dominus ne soit pas admis à s’en prévaloir. Bien entendu, c'est 
l’Etat qui est le gardien de son patrimoine culturel. Mais qu’à cela ne 
tienne, car ce n'est nullement dans cette qualité que le verus dominus 
se présente : il se borne à invoquer son droit. Seulement, il s'avère 
qu’en faisant valoir son droit et en défendant son intérêt individuel, 
il agit en même temps et indirectement en faveur de l’intérêt public. 
A notre avis, tout ce que l’on pourrait dire pertinemment contre 
la solution avancée est qu’elle fait intervenir dans un conflit d’intérêts 
privés une disposition de droit public. Nous n'avons pas la moindre 
intention de chercher querelle à ceux qui ne voient pas d’un bon 
œil l’application par les tribunaux d’un pays d’un droit public 
étranger : nous nous bornerons ici à signaler que notre Institut a 
déjà pris position là-dessus, à travers sa Résolution de Wiesbaden 
(Annuaire 56, 1975, p. 550 ss.) 88 dont, pour notre part, nous approu¬ 
vons entièrement la doctrine. 

86 En supposant que l'Italie adopte la règle de conflit de la lex originis. 
87 La renonciation à tin droit ne se présume pas et la simple inertie du 

titulaire n’est pas un fait concluant. 
88 Confirmée à Oslo (Annuaire 57 II, 1977, p. 328 ss.). Selon RIGAUX (Les 

situations juridiques individuelles, cit., Rec. des Cours 213, cit., p. 193), « ...la 
distinction entre le droit public et le droit privé ne trouve aucune place dans 
une théorie du D.I.P. ». 

Rappelons-nous qu’à l’origine des deux résolutions citées se trouvent 
d'importants travaux de P. LALIVE. 
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Supposons maintenant que le demandeur soit l’Etat — l'Etat 
d’origine du bien. C’est en qualité de gardien de son patrimoine 
culturel qu’il se présente89. L’Etat fonde son droit sur la disposition 
de sa loi interdisant la sortie de l’objet d’art de son territoire. Du 
moment que la règle de conflit du pays de la situation actuelle du 
bien déclare applicable la lex originis, la demande doit être 
accueillie90 : le tribunal requis ordonne le retour de la chose au pays 
d'origine. Bien entendu, on pourra dire que cela suppose que la 
prohibition d’exportation intègre le statut réel ; or, à notre avis, 
c’est justement le cas. Les dispositions de la catégorie envisagée 
relèvent du statut de la chose. Ajoutons que, dans le cadre de la 
théorie dominante de 1 'offene Verweisung, la difficulté (apparente) 
ne se présente même pas. Evidemment, il faut prendre en considé¬ 
ration le délai dans lequel, d’après la lex originis, la revendication 
d’un bien volé est possible, ainsi que (éventuellement) les règles de 
ladite loi relatives à la prescription acquisitive. 

On pourra objecter au système proposé qu’il s’avère injuste 
envers le tiers acquéreur de bonne foi, qu’il laisse sans protection. 
Le fait est que nous n’avons pas encore épuisé le thème et (comme 
nous avons déjà tenu à le faire remarquer) ce point ne manquera 
pas d’être relevé par la suite. 

b) Exportation illicite de l'objet d’art, précédée ou non de vente 
dans le pays d’origine et (dans le dernier cas) suivie toujours de 
vente dans le pays d’importation ou de transit91. 

89 Et non en tant que propriétaire, puisque dans notre hypothèse (voir le 
début de ce numéro 15) la propriété de l’objet ne lui appartient pas. 

«Dans ce sens, M. JAYME dans ses observations par écrit. 
91 Nombreux sont les cas — tout le monde le sait — où la vente a lieu 

dans un pays de transit, ce qui au demeurant ne change rien aux données du 
problème. Nous nous bornerons à citer l’affaire Eglise autocéphale grecque- 
orthodoxe de Chypre (dans laquelle, d’ailleurs, les objets d’art en cause avaient 
été volés) c. Goldberg (citée plus haut). C’est à Genève (à l’aéroport de 
Genève) que la Dame Peg Goldberg a acheté, le 7 juillet 1988, les mosaïques 
byzantines de Kanakaria, en provenance de Munich. Le lendemain, elle partait 
pour les Etats-Unis (Indiana), en emportant les mosaïques. Dans ces circons¬ 
tances, le juge du tribunal fédéral du « district » d’Indianapolis, James Noland, 
a estimé que la vente était faiblement liée à la Suisse, simple pays de transit, 
et qu’elle avait un rapport beaucoup plus étroit avec l’Etat d’Indiana, pays de 
destination des objets et du domicile et du siège des défendeurs (en dehors 
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Comme nous l’avons dit dans l’exposé préliminaire, on doit 
considérer dès l’abord comme exclu que l’ancien propriétaire puisse 
inoquer la lex originis, avec son interdiction d'exportation, pour 
réclamer de l’acheteur la restitution du bien. Ce serait, de toute 
évidence, un cas de venire contra factum proprium92. 

Mais ce qui est interdit à l’ancien propriétaire peut être mené 
à bien par l'Etat d’origine, pour les raisons et dans les conditions 
exposées dans l’alinéa précédent. Point n’est besoin d’y revenir. 

Figurons-nous maintenant que les objets d’art soient retournés 
dans le pays d'origine, afin d’y être revendus. Dans cette hypothèse, 
il faut convenir que l’Etat ne pourra rien entreprendre en vue 
d’obtenir la remise des objets. Comme le signale M. Seidl-Hohenvel- 
dem dans ses observations à notre rapport préliminaire, « le tiers de 
bonne foi devrait pouvoir garder et même vendre les objets réintro¬ 
duits par lui (...), mais ces objets ne pourraient pas être réexportés. » 
En effet, le but de l’interdiction d’exporter qui frappait la chose dans 
l’Etat d’origine n’était autre que celui d’empêcher la sortie du bien 
vers l'étranger. Or, ce but ayant été atteint grâce au retour volon¬ 
taire des objets, nul intérêt légitime ne pourrait fonder leur reven¬ 
dication par l'Etat. 

16. Examinons maintenant la situation du tiers possesseur, des 
mains duquel l’ancien propriétaire (en cas de vol) ou l’Etat d’origine 
veut reprendre la chose, aux termes décrits dans les numéros 
antérieurs. 

A notre avis, le droit au retour doit être assorti, dans le cas 
de possession de bonne foi, d’un droit soit au remboursement du 
prix de l’achat plus les frais de conservation de la chose, soit au 

d’autres circonstances, également pertinentes selon l’avis du juge), et pour ces 
raisons, il a statué au fond conformément au droit d’Indiana (lequel n’admet 
pas que le voleur puisse acquérir un titre valable sur la chose volée — et, 
s’il n’a pas de titre, comment pourrait-il le transférer à un tiers). 

92 Mais rien n’empêche, si la chose n’est pas encore sortie du pays d’ori¬ 
gine, qu’il invoque contre l’acquéreur, qui lui demande la remise de l’objet, 
l’impossibilité dans laquelle il se trouve d’accomplir son obligation, du fait 
de l’interdiction légale de sortie du territoire de la chose vendue : voir exposé 
préliminaire, n° 19. M. VIGNES ne répugne pas à admettre cette solution (ri¬ 
ses observations écrites). 
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paiement d’une indemnité équitable93. Ce droit est reconnu, généra¬ 
lement, comme un droit au remboursement du prix payé et dans des 
conditions variables, dans plusieurs systèmes juridiques (suisse, 
français, portugais, espagnol, hongrois, néerlandais, suédois)94. De 
même en ce qui concerne la Convention U.N.E.S.C.O., quand elle 
s’occupe (article 7, lit. b (ii) du cas où l’Etat d’origine a un droit 
à récupérer, des mains de l'acquéreur de bonne foi ou de qui¬ 
conque détient légalement sa propriété, le bien culturel importé 
après l’entrée en vigueur de la Convention dans les deux Etats 
en cause ; cependant, l’exercice de ce droit est subordonné au 
paiement au possesseur par l’Etat d’origine d’une juste compen¬ 
sation. Pour sa part, l’Avant-projet U.N.I.D.R.O.I.T. dispose — article 8, 
paragraphe 1) — que « lors du retour du bien culturel, le possesseur 
peut exiger de l’Etat demandeur le paiement concomitant d’une 
indemnité équitable... ». 

Il s’agit d'une solution dont le bien-fondé dispense de tous 
commentaires. En effet, elle apporte un correctif raisonnable à la 
faculté qu’il importe de reconnaître à l’Etat d’origine, tant en cas 
de vol de l’objet d’art95 qu’en cas d’exportation en violation de la 
loi du même Etat. Mais si l’intérêt de l’Etat d’appartenance du bien 
est à considérer, il n’en reste pas moins vrai que l’on ne saurait 
laisser sans une tutelle adéquate celui du possesseur de bonne foi ; 
car — et cela va sans dire — ce n’est que le possesseur de bonne foi 
qu’il importe de protéger. 

La définition du concept de bonne foi à cet effet est un point 
délicat. Dans ses observations par écrit, M. Rigaux attire l’attention 
sur quelques indices, comme la valeur marchande de l’objet, son 
origine (surtout lorsqu’il s'agit d'une pièce détachée d'un ensemble 
immobilier), le fait que l’acheteur est un spécialiste du commerce 
international de l’art ; à ces circonstances il faut ajouter aussi le 
prix payé et le fait que l’acheteur aurait pu consulter un registre 

95 M. SCHWIND (ses observations écrites) souligne la difficulté de ce pro¬ 
blème, du fait que « les solutions données dans les différentes législations sont 
trop compliquées et contradictoires ». 

94 Gerte REICHELT, La protection internationale des biens culturels, UNI- 
DROIT 1988, p. 24 ss. 

95 Par exemple, d’une collection publique ou privée. 
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(accessible) de biens culturels volés96. Ce sont, évidemment, des cir¬ 
constances dont il faut tenir compte dans la résolution des cas 
concrets. Dans l’impossibilité d’énumérer d’une manière exhaustive 
les indices pouvant nous mener à un jugement sûr, on peut se 
demander si la meilleure solution ne sera pas celle consacrée dans 
le chapitre III de l’Avant-projet U.N.I.D.R.O.I.T., c’est-à-dire une 
solution consistant à synthétiser dans une formule abstraite l’idée 
essentielle. D’après l'article 8, paragraphe 1), précité, la bonne foi 
consisterait en ce que le possesseur aurait agi dans l’ignorance non 
imputable du fait que le bien avait été exporté en violation de la 
législation de l’Etat d'origine. 

La même doctrine doit s’appliquer en cas de vol71, sauf éventuel¬ 
lement pour ce qui a trait au fardeau de la preuve : dans ce cas, le 
possesseur ne sera pas censé avoir fait l’acquisition de bonne foi 
(voir article 4, paragraphe 1, de l’Avant-projet U.N.I.D.R.O.I.T.). Cette 
nuance aurait pour but d'endiguer le flot toujours croissant des vols 
d’œuvres d’art. 

17. Reste à dire un mot à propos du cas où, l’objet d’art ayant 
été volé à son propriétaire — une personne physique ou une personne 
morale de droit privé —, l’Etat d’origine du bien a obtenu son 
retour en échange du paiement d’une compensation au tiers posses¬ 
seur de bonne foi. Est-ce que la chose devra être restituée à l’ancien 
propriétaire ? Quant à nous, le sort du bien racheté dépendra 
exclusivement de la législation interne de l’Etat d’origine98. L’objet 
sera désormais soumis au pouvoir de l’Etat, exactement dans les 
conditions et modalités prévues dans sa législation interne. Il ne 
s’agit plus d’un problème de droit international privé. 

Par ailleurs, lors du retour du bien, l’Etat, au lieu de payer 
au tiers possesseur le prix de l’achat ou une indemnité équitable, 
peut évidemment lui accorder le droit de rester propriétaire de la 

96 Comp. l’article 4, § 2), de l’Avant-projet UNIDROIT. 
w D’après GONZALEZ-CAMPOS et VIRGOS-SORIANO (op. loc. cit., p. 349), il serait 

préférable de laisser la résolution de ce point à la tex originis. 
«8 Selon le droit espagnol (cf. GONZALEZ-CAMPOS et VIRGOS-SORIANO, op. loc. 

cit., p. 347), l’ancien propriétaire « ...pourra demander à l'Etat la cession de 
l’objet illicitement exporté, une fois cet objet récupéré». 
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chose ou même de la transférer à quelqu'un d’autre. Mais il s'agit 
d’une faculté, non d’un devoir". 

Comme nous l’avons déjà observé, il en sera de même pour ce 
qui a trait au rapport entre l’Etat ayant racheté l’objet d’art volé et 
l’ancien propriétaire 10°. Si choquante soit-elle, la solution n’en est pas 
moins justifiée, puisque ce ne fut que moyennant paiement d'un 
prix (ou d’une compensation « équitable ») que l’Etat a eu la 
possibilité de racheter l’objet. 

IV 

Conclusion 

18. Nous avons essayé dans le présent travail de trouver un 
point d’équilibre ou, si l’on veut, de parvenir à une entente transac¬ 
tionnelle entre deux idées-force distinctes et même opposées, tant 
dans leur nature que dans les solutions juridiques qu’elles postulent : 
l’idée du libre trafic des œuvres d'art, d'un côté, celle de l'apparte¬ 
nance de l’œuvre d’art à un patrimoine culturel, de l’autre. La 
première découle d’une conception matérialiste et mercantiliste et 
nous conduit à traiter ces objets, sur le plan juridique, comme de 
simples marchandises. Pour l’autre idée, c’est la création artistique 
qui compte surtout, l’objet matériel qui l’incarne ayant été spiri¬ 
tualisé, transformé en objet de culture par le souffle de l'inspiration 
de l’artiste. 

Pourtant, en dépit du fait qu’il s'agit de deux idées qu’on dirait 
radicalement distinctes, il n’en est pas moins vrai qu’un élément 
commun les relie étroitement, car c’est précisément de sa nature 
d’œuvre de création spirituelle que l’œuvre d’art plastique101 tire 
sa valeur marchande. C’est à partir de cette notion qu’on doit essayer 
d’élaborer le régime applicable à la vente internationale des objets 
d’art et au transfert de propriété. 

Un régime, naturellement, spécial : il faut faire sa part à chacun 
des deux aspects énoncés. Il faut que le règlement envisagé, tout en 

»Ce ne serait que dans le cadre d’une convention internationale qu’une 
telle obligation pourrait être imposée à l’Etat ; cette solution est prévue à 
l’article 8, § 2), de l’Avant-projet UNIDROIT déjà cité à maintes reprises. 

100 Voir cependant ce que l’on a dit à la note 84. 
îoi voir supra, note 16. 
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se basant sur la qualification de l’œuvre d’art comme marchandise, 
c’est-à-dire comme objet mobilier corporel, n’en soit pas moins 
influencé par la nature spécifique de cet objet, par sa qualité de 
bien culturel. Et cette considération oblige à ne pas négliger l’intérêt 
de l’Etat d’origine du bien (une notion que, d’ailleurs, il importe de 
définir) à la préservation de son patrimoine artistique et de son 
identité culturelle. Si les objets de valeur artistique ne laissent pas 
pour autant d'appartenir au genre des choses mobilières corporelles, 
on doit cependant les faire rentrer dans une catégorie autonome. 

Comme les autres objets mobiliers corporels, les œuvres d’art 
sont soumises à la loi de libre circulation. D’où il suit que la vente 
internationale d’un tel objet soit régie par le droit choisi par les 
contractants (loi d’autonomie). Mais la loi d’autonomie ne s’applique 
qu'aux droits et obligations que le contrat engendre. Pour ce qui 
est du transfert de propriété, on admet généralement que cet effet 
dépend du statut de la chose (statut réel). Les conditions du trans¬ 
fert seront, donc, du ressort de la loi du pays où la chose se trouvait 
lorsque les faits déterminant le prétendu transfert sont intervenus 
(lex rei sitae). 

Cette solution peut s’avérer très défavorable aux intérêts de 
l’Etat d'origine du bien. En cas de vol, tout dépendra du droit en 
vigueur dans le pays du situs rei au moment indiqué. Tantôt ce 
droit donnera la préférence au propriétaire originaire, tantôt il 
protégera le tiers possesseur de bonne foi. D’autre part, s’il s’avère 
simplement que l’objet est sorti du territoire de l’Etat d’origine en 
violation de sa législation interne en matière d’exportation, le plus 
probable est que l’Etat concerné ne soit pas admis à faire valoir un 
droit au retour de la chose dans le pays de sa situation actuelle. Bref, 
le résultat du fonctionnement de la règle de conflit traditionnelle en 
la matière est imprévisible et aléatoire. Si l’on veut concéder un 
relief propre, dans le conflit d’intérêts qui s’y dessine, à l’intérêt de 
l’Etat d’appartenance de l’objet d’art dans la préservation de son 
patrimoine et de son héritage culturel, force est de choisir une 
autre voie. 

Encore faut-il définir les critères qui permettront d’établir 
l’appartenance d’un bien au patrimoine culturel d’un certain Etat. 
L'idée fondamentale sera celle du lien le plus étroit ou de l’attache 
la plus significative, naturellement au point de vue culturel. Tel 
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objet d’art ne pourra être revendiqué par tel Etat, en qualité d'Etat 
d’origine, si celui-ci n’arrive pas à justifier qu’il s'agit en l’espèce 
d’une expression significative (voire même hautement significative) 
de sa culture nationale. Etant donné l'extrême imprécision de la 
notion de « lien le plus étroit », il convient de l’assortir d’un certain 
nombre de concrétisations (à titre d’exemple), ce que au demeurant 
nous n’avons pas laissé de faire. 

En ce qui concerne le choix d’une voie autre que celle qui est 
généralement admise dans le domaine des conflits de lois en matière 
de transfert de propriété des objets mobiliers corporels, nous avons 
suggéré (après en avoir examiné d’autres) la solution consistant dans 
la seule cristallisation dans le temps de la circonstance de ratta¬ 
chement. Le facteur décisif serait toujours la localisation de la 
chose, mais cet élément serait fixé, ne varietur, sur le territoire du 
pays au patrimoine artistique duquel l’objet appartient. Il s’ensui¬ 
vrait que, pour juger de la validité d’un transfert de la propriété 
de l’objet à un tiers de bonne foi, on devrait avoir recours, non pas 
à la lex situs du moment du prétendu transfert1<B, mais plutôt à la 
loi de l'Etat d’appartenance et d’origine du bien (lex originis). 

Et de la sorte on arriverait à tenir compte et de la nature 
marchande de l’objet et de sa nature d’élément d’un patrimoine 
culturel. Quant au premier aspect, il serait encore relevé par l’attri¬ 
bution au tiers possesseur de bonne foi du droit au « remboursement 
du prix » ou du paiement d’une compensation adéquate. Il s’avé¬ 
rerait fort utile de pouvoir indiquer certains indices permettant de 
considérer tel comportement comme étant conforme à la bonne 
foim. 

Voilà le point d’équilibre entre les deux principaux intérêts en 
conflit vers lequel, selon notre intention, nos recherches devraient 
tendre. 

102 Plus exactement, du moment où se sont produits les faits déterminant 
ledit transfert. 

103 Néanmoins, nous avons opté pour une formule générique synthétisant 
l’idée essentielle, et ce, en vertu des raisons indiquées plus haut (n° 16). Par 
ailleurs, il nous a paru aussi préférable de présenter les quelques règles de 
droit international privé matériel à inclure (selon notre jugement) dans le 
projet de résolution sous une forme propre aux simples recommandations 
(« il est souhaitable », « on devrait entendre »...). 
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Projet de résolution 

Considérant que chaque Etat est en droit de prendre des mesures 
visant la préservation de l'identité de sa culture nationale; 

Considérant que de telles mesures se traduisent dans plusieurs 
cas par des restrictions à la libre circulation des objets d’art tenus 
pour éléments intégrants du patrimoine culturel de l’Etat ; 

Constatant que lesdites dispositions, tout en étant réclamées par 
le besoin d’assurer la sauvegarde de ce patrimoine, sont contraires 
aux intérêts généraux du commerce international de l’art ; 
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Attendu que de telles mesures consistant en des obstacles à 
l’exportation d’œuvres d’art ne proviennent pas que de l’intérêt 
égoïste des Etats, mais aussi d’un intérêt général de la communauté 
internationale, 

Estimant qu’il est souhaitable que les mesures de protection 
du patrimoine culturel en vigueur dans l'Etat d’appartenance de 
l’objet d'art soient reconnues efficaces dans d’autres Etats, notam¬ 
ment dans celui de la situation actuelle du bien, 

Etant d’avis que, au regard du libellé du thème proposé à la 
12e Commission, il ne s’agit que de savoir quelles modifications 
il convient d’apporter au droit commun de la vente internationale et 
du transfert de la propriété d’objets mobiliers corporels, en vue 
d’assurer une protection adéquate au patrimoine culturel, mais sans 
oublier pour autant les autres intérêts y impliqués. 

Estimant que la tâche impartie à la 12e Commission ne consiste 
pas dans l’élaboration d’un projet de convention internationale, ni 
dans la présentation d’un projet portant loi uniforme sur la vente 
internationale d’objets d’art. 

L'Institut de droit international 

Vu sa résolution de Wiesbaden (1975) sur l’application du droit 
public étranger. 

Vu sa résolution d’Oslo (1977) sur les demandes fondées par une 
autorité étrangère et par un organisme public étranger sur les dispo¬ 
sitions de son droit public, 

adopte la résolution suivante : 

Article 1 ^ 

1. Au sens de la présente résolution : 

a) on entend par Etat d’appartenance d’un objet d’art (Etat 
d’origine) celui auquel, au point de vue culturel, l’objet en question 
se trouve rattaché par le lien le plus étroit ; 

b) un objet d’art ne sera tenu comme ressortissant au patri¬ 
moine culturel d’un certain Etat qu’après avoir été dûment classé 
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comme tel, au moyen de l’un des procédés admis internationalement 
en la matière. 

2. La présente résolution ne porte que sur une vente inter¬ 
nationale : 

a) qui aura été suivie de la sortie de l’objet d’art du territoire 
du pays d’origine en violation de la législation du même pays en 
matière d’exportation de biens culturels, 

b) ou qui aura été conclue après exportation illégale de l’objet. 

3. La résolution s’applique tout aussi bien au cas où l’objet d’art 
aurait été volé (ou sorti de la possession du propriétaire indépen¬ 
damment d’un acte de volonté de sa part) qu’à celui de simple 
exportation illégale. 

Article II 

Le transfert de la propriété des objets d’art est soumis à la loi 
de l’Etat d’origine du bien. 

Article III 

Les dispositions de la lex originis concernant l'exportation 
d’objets d’art seront applicables. 

/ Article IV 

1. Si, d’après cette loi, aucun changement dans la titularité du 
bien ne se sera produit, l’Etat d’origine pourra en toute circonstance 
réclamer le retour de l’objet dans son territoire, sans préjudice du 
droit de l’autorité requise de refuser la demande si elle estime que 
l’absence de l’objet dans le pays d’origine ne portera pas atteinte à 
la préservation par ce pays de son image culturelle. 

2. Si l'objet d’art a été volé à son propriétaire, les rapports 
entre l’Etat ayant obtenu le retour de l’objet et l'ancien propriétaire 
seront régis par la loi de l’Etat concerné. 
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Article V 

1. Il est souhaitable que, dans le cas prévu à l’article IV, n° 1, 
soit accordé au possesseur de bonne foi de l’objet d’art revendiqué 
un droit au paiement d’une indemnité équitable ou un droit 
équivalent. 

2. Aux effets du numéro précédent, on devrait entendre par 
acquéreur et possesseur de bonne foi celui qui, au moment de 
l’acquisition de l’objet, ignorait et n'était pas raisonnablement obligé 
de connaître le manque ou les vices du titre du disposant. 

3. En cas de vol d’un objet d’art, le possesseur ne devrait pas 
être censé avoir fait l'acquisition de bonne foi. 
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Introductory 

1. As generally agreed in the course of a preliminaiy meeting of 
Commission 4 held (on the suggestion of the Secretary-General and 
the Rapporteur) during the Cambridge session of the Institut, the 
problems with which Commission 4 is called to deal are essentially 
those raised by and in connection with the series of relatively recent 
instances of non-appearance (by the respondent State) registered at 
The Hague. These instances now include the Icelandic Fisheries 
Jurisdiction cases2, the Nuclear Tests cases3, the Trial of Pakistani 
Prisoners of War4, the Aegean Sea Continental Shelf5 *, the United 
States Diplomatic and Consular Staff in Tehran6 and the Military 
and Paramilitary Activities in and against Nicaragua 7. The essential 
facts, issues and procedural and substantive developments of the 
first five cases are summarized by Elkind and Thirlway in the 
valuable works cited in the bibliography8. For the Military and 
Paramilitary Activities in and against Nicaragua we refer mainly 
to the second 1985 number of the American Journal of International 
Law9. 

Of course, these are not the only cases relevant for the study 
of non-appearance in international judicial procedure10. However, 
it is in connection with them — considered individually and in their 
concentration in roughly fifteen years — that the conduct of the 
non-appearing State has been the object of discussion, within and 
without the Peace Palace, both from the point of view of its 
legality or moral reprehensibility and from the point' of view of 
its repercussions upon the performance of the Court's task and upon 

31.C.J. Reports, 1972, 1973, 1974. 
31.C.J. Reports, 1973 and 1974. 
41.CJ. Reports, 1973. 
s I.CJ. Reports, 1976 and 1978. 

« I.C.J. Reports, 1979. 
i I.CJ. Reports, 1985. 

8 Especially : ELKIND at pages 53-77 ; THIRLWAY at pages 1-20. 
9 Notably the Editorial Comments and Correspondence published in that 

Journal 79 (1985), at pages 373-446. 
10 Leaving out still the few Permanent Court instances, mention must be 

made of the Corfu Channel case, final phase (1949), I.C.J. Reports, 1949; the 
Anglo-Iranian Oil Co. case (1951), I.C.J. Reports, 1951 ; and of the Nottebohm 
case (1953), I.C.J. Reports, 1953. 
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the procedural and substantive positions of the parties. It is in 
connection with the experience made in those same cases that devices 
are being discussed that might eliminate or reduce any such unde¬ 
sirable repercussions u. 

It is from the debate elicited (de lege lata et de lege ferenda) by 
the above listed cases that the Commission should in my view start 
its investigation. 

The present report will only deal, therefore, with : 

(i) non-appearance by the respondent State in Court proceedings 
initiated by unilateral application; 

(ii) deliberate non-appearance accompanied by the respondent 
State’s rejection of the Court’s competence to deal with the matter. 

Subject to any indication to the contrary from the Commission we shall 
not concern ourselves with : 

(i) problems of non-appearance in cases brought before the Court 
by special agreement;, 

(ii) the problems raised, even in • the case of proceedings opened 
by unilateral application, by casual non-appearance due to factors 
other than the deliberate choice of the respondent State not to make 
an appearance at all or to cease participation at some stage. 

2. The Rapporteur is not unaware of the high degree to which 
political factors must be taken into account in dealing with the legal 
problem of non-appearance before the Hague Court. 

On one side there are, of course, some positive non-legal factors. 
We need hardly recall such factors as the real or alleged attachment 
of given States or governments to the rule of law and to "third 
party” settlement of disputes, or any State’s wish to acquire or 

ii I refer to those expressions of dissatisfaction with the practice of non- 
appearance which have come so far inter alios from Fitzmaurice, O’Connell, 
Mosler, and Sinclair, on one side, and from Judge Gros, on the other side. The 
first group of writers are more or less severely critical of the respondent 
State’s absence and of a Court ’’treatment" of non-appearance they consider 
to be more or less unjustly detrimental to the active party and to the good 
administration of justice. Judge Gros, for his part, seems to be dissatisfied, 
regarding two of the recent cases, with a Court ” treatment ’’ of non-appearance 
which he deemed to be unjustly detrimental to the absent State. From both 
sides, suggestions are being made, de lege lata, de lege ferenda or as a matter 
of Court policy, in order to eliminate or reduce what is rightly or wrongly 
considered to be an undesirable handling of non-appearance. 
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preserve a good ” external image ”, or a certain government's concern 
not to disappoint at home an internationally-minded and law-abiding 
public. Factors such as these — where present — would obviously 
tend to reduce a respondent State’s temptation not to co-operate with 
the applicant party and with the Court. 

On the negative side one must consider, first of all, the ” natural " 
reluctance generally shown by the sovereign State to submit to the 
judicial function or to any other ” third party " settlement procedure. 
Even where this negative factor has been overcome not only by 
the original or subsequent acquisition of membership in the United 
Nations and the consequent automatic participation in the so-called 
" judicial community " represented by the Statute of the Court12 

but also at the further stage of commitment which is represented 
by the acceptance of some measure of compulsory jurisdiction, it is 
not surprising that the "natural reluctance” manifests itself with 
greater weight as soon as an actual occasion for subjection to 
judicial power is created by the unilateral application of another 
member of the "judicial community". It is equally obvious that 
the " natural reluctance " will tend to prevail more strongly as the 
substantive issue and its implications are rightly or wrongly deemed 
to be of a vital or sensitive nature for the respondent State. Further 
negative factors to be taken into account will be, in particular, the 
more or less justified opinion of the respondent government that 
its legal chances are objectively thin, the really or allegedly scarce 
confidence of that government on the Court’s objectivity and inte¬ 
grity u, the justified or unjustified persuasion that the dispute sub¬ 
mitted to the Court is not covered by the respondent State’s under¬ 
taking under Articles 36.1, 36.2 and 37 (or that such undertaking is 
utterly non-existent) or just the fear that to submit to the Court’s 
judgment (on jurisdiction or on the merits) may create an undesi¬ 
rable precedent. It is presumably in the presence of one or more 
of such factors, possibly combined with an inherent or occasional 
(real or assumed) opposition within national public opinion, that the 
’’ natural reluctance ’’ to stand international adjudication becomes so 
irresistible as to induce the respondent State’s government to decide 

12 KELSEN, Hans, The Law of the United Nations, pages 79-83, 130-135, 489 pp. 
12 An example is mentioned by FRANCK, Icy Day at the AJIL, 79 (1985), 

pages 379-380. 
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that under no circumstances would it be willing or able to submit to 
an adverse judgment. This may in turn induce that government to 
believe that by till means it must avoid any steps which might appear, 
at home or abroad, as a recognition that the Court was empowered 
to pronounce itself. And it is from this ’’ double determination " that 
presumably may derive the more specific decision not to participate 
— or not to participate regularly — in the proceedings. The res¬ 
pondent State’s government would thus seem to give the utmost 
emphasis to its disclaimer of any power of the Court to ius dicere, 
either on its jurisdiction or on the merits (and possibly on interim 
measures). Non-appearance becomes thus the most dramatic mani¬ 
festation of a State’s determination to reject the judicial process and 
to remain, at least in so far as the Hague Court is concerned, iudex 
in re sua. 

Much as the above-mentioned factors are relevant in any study 
of non-appearance, the Rapporteur is inclined to believe that the 
Commission would be well advised to avoid getting involved in their 
discussion at the outset. They would be better considered at a 
later stage, and in any case after a certain degree of consensus were 
attained on the essential features of the legal régime of non- 
appearance in the Hague system. The Rapporteur himself shall 
briefly revert to some of the political aspects of the matter in the 
very tentative conclusions of the present paper. 

3. The Rapporteur is inclined to believe that the most practical 
approach to the problem would be the following : 

(i) he should first try to identify the shortcomings that the 
régime of non-appearance (as used by States and applied by the 
Court) seems to reveal and the remedies suggested so far in order 
to eliminate or reduce those shortcomings ; 

(ii) secondly, the Rapporteur should try to summarize the essen¬ 
tial features of the existing legal régime of non-appearance as they 
emerge from the Statute, from the nature of the Hague system and 
from the practice of the Court ; 

(iii) thirdly, and in the light of the features of the legal régime 
thus identified, the Rapporteur shall reconsider the above short¬ 
comings and suggested remedies with a view to assessing the legal 
merits of the doléances made so far and the legality and effectiveness 
of suggested or conceivable remedies. 
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The three parts of the present paper correspond to the above 
points (i-iii). 

Part one - " Doléances ’’ and suggested remedies 

I. The main " doléances " 

4. (a) A number of commentators express disapproval, in the 
first place, of the fact of non-appearance per se. Not in conformity, 
according to Fitzmaurice, "with the attitude to the Court which a 
party to the Statute ought to adopt ” and ” misguided and regret¬ 
table ’’14, the non-appearance of respondent would be more or less 
severely reprehensible — legally or morally — according to 
O’Connell1S, Mosler 16, Lachs17, Rosenne,8. 

Connected with the above condemnation is the further criticism 
— addressed to the Court itself — of what Fitzmaurice calls (with 
reference to a statement by O’Connell) ” the perfunctory and inade¬ 
quate language used by the Court in commenting on the 'non- 
appearance' practice”. In O’Connell’s view the Court should have 
gone beyond the mere expression of ’’ regrets ’’ for the respondent’s 
absence w. 

(b) In the second place, it is noted that the absence of the 
respondent and the failure of the latter to develop its arguments 
(in due form and at the appropriate time according to the Court 
Rules and rulings) deprives the Court of "the assistance” it would 

14
 FITZMAURICE, Separate Opinion in Icelandic Fisheries Jurisdiction, juris¬ 

dictional phase, I.CJ. Reports, 1973, page 79, paragraphs 21 and 22; and Sir 
Gerald's cited article, page 89 and passim. 

15 References and rich quotations in FITZMAURICE cited article, page 94. 

16...« so ist die Nichtteilnahme als dem Geist von UN-Satzung und Statut 
wiedersprechend»... (cited article at page 442). 

17 Separate Opinion in United States Diplomatic and Consular Staff in 
Tehran, I.CJ. Reports, 1980 at page 48. 

18 The International Court of Justice, II, page 528. 
19 Passage quoted by FITZMAURICE, cited article, at page 94 (under N°. 2). 
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obtain from ” such arguments " or from any evidence adduced in 
support of them20. 

It is further alleged that similar difficulties and embarrassment 
are caused by non-appearance to the applicant State. In the words 
of O'Connell, quoted by Fitzmaurice, "the applicant is embarrassed 
because it must satisfy the Court that the claim is well-founded in 
fact and law, without the benefit of hearing the arguments that the 
respondent ought to have made in support of its asseverations. 
It has to imagine the arguments that might be passing through the 
mind of the Court, whether they are so passing or not. " 

" So, the applicant has to bring matters before the Court which 
ought properly to be brought before it by the respondent by way 
of preliminary objection ; and the protection given by the Court to 
the respondent paradoxically erodes the protection to which the 
applicant is entitled under the Court’s rules. The greater the 
protection to the respondent the more progressive is the shift in the 
balance in its favour ". 

" This puts the applicant in a difficult position, arising from the 
fact that it does not know how far it must proceed in argument in 
order to dispel objections or refute contentions that have not been 
publicly aired, but which may, or may not, be entertained by 
Members of the Court. " 

"An applicant put in such a position might even, in some 
circumstances, be denied justice. For its arguments might either go 
unnecessarily far, or not far enough. It might be seeking to counter 
arguments that had not been put, but which imagination could 
conjure up, convey an impression of defensiveness or want of 
conviction. Yet, if it does not counter arguments which actually do 
occur to the Court, it might not discharge the burden of proof 
sufficiently " a. 

Sir Ian Sinclair adds that the tendency of respondent Govern¬ 
ments not to appear, inevitably suggests that Governments against 
whom proceedings are instituted before the Court "see no proce¬ 
dural disadvantage, and possibly some procedural advantage, in 

20 With my own addition in parenthesis, this is the language of O’CONNELL'S 

Nuclear Tests, I.CJ. Reports, 1974, paragraph 15, as quoted and cited by 
FITZMAURICE, cited article, page 94. 

21
 FITZMAURICE, cited article, page 95. 
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refusing to appear in the proceedings ” n. Sir Ian is preoccupied in 
particular by the fact that ’’ one seems to discern a tendency on the 
part of the... Court or an ad hoc arbitration tribunal to lean over 
backwards in order to take into account the interests of the non¬ 
appearing party, sometimes ", as in some cases, " by re-interpreting 
the submissions of the appearing party or taking into account mate¬ 
rials on which the appearing party has been given no opportunity 

to comment ". He deprecates in particular that the Court " should 
dispose of proceedings regularly instituted by an applicant Govern¬ 
ment... by relying upon materials and arguments on which the 
appearing party has had no opportunity to comment " s. 

(c) Thirdly — and in contrast, in a sense, with some of the 
remarks summed up so far — commentators believe that the fact 
of not appearing is rendered even more reprehensible by the marked 
tendency, shown by non-appearing States in the relevant cases, to 
manifest themselves to the Court, directly or indirectly, by letters, 
messages or statements containing materials relevant to the issues 
of jurisdiction or merits. Such a practice of extra ordinem and 
extra moenia places the non-appearing State — as noted by Fitz- 
maurice — in almost as good a position as if it had actually 
appeared2A. 

This might even seem to be an understatement. The practice in 
question presents actually the double advantage, for the non-appearing 
State, on one hand of making the respondent’s defense easier in that 
its communications and manifestations are practically exempt from 
terms, conditions and deadlines normally imposed upon the parties 
by the Court Rules and rulings ; on the other hand, of leaving open 
for the defendant — this is a point taken up separately under (d) 
below — the possibility to maintain that it. does not recognise the 
legitimacy of the proceedings or their outcome25. Similar thoughts 
are expressed by O’Connell24 and others27. 

A number of the same critics (but mainly O’Connell, Fitzmaurice 

2 SINCLAIR, at page 356. 
23 SINCLAIR, ibidem. 
24 FITZMAURICE, cited article. 
25 FITZMAURICE, I.CJ. Reports, 1973, p. 35; and Sir Gerald’s article, page 91. 
“As quoted in FITZMAURICE'S article. 
27 THIRLWAY, Chapter 9. 



202 Première partie : Travaux préparatoires 

and Sinclair) suggest that consideration by the Court (and by single 
judges) of the above-mentioned irregular communications or state¬ 
ments results in a ’’less than fair"28 procedural (and possibly 
substantive) treatment of the active State to the detriment of the 
good administration of justice. According to Fitzmaurice in parti¬ 
cular ’’ the protection given by the Court in the name of Article 53 
of the Statute to the absent State" erodes "the protection due to 
the appearing State ’’a. 

(d) Fourthly, a number of commentators deprecate that non- 
appearance, combined with certain aspects of extra ordinem commu¬ 
nications, statements or publications emanating from the absentee, 
lends itself to the supposition that the absent State may be preparing 
the ground to maintain, in case of need, that it " does not recognize 
the legitimacy of the proceedings or their outcome ’’30 : mainly that 
it does not consider to be bound by the provisions of the Articles 
of the Statute according to which the Court’s judgments are binding 
upon the parties. 

An intimation to such an effect is actually either explicitly put 
forward or implied in the attitude of the non-appearing State in a 
number if not all of the relevant cases. 

Connected with this is the further doléance, rarely explicit but 
often implicit, that the undesirable consequences of the non-appearing 
State’s attitude may extend, from the merely procedural difficulties 
created to the active State and the Court, to the very decisions that 
the Court is called to render by Article 53, either with regard to its 
jurisdiction or with regard to the merits. The threat of non com¬ 
pliance implied in the absent State’s negative and positive conduct 
may, at least in theory, induce the Court unconsciously to adopt a 
more lenient course or to use a softer hand than otherwise it might 
be inclined to do31. 

a FITZMAURICE and SINCLAIR, cited articles, passim. 
29 FITZMAURICE, cited article, pages 116-118. Fitzmaurice speaks of the situa¬ 

tion as contrary to "equality of arms" (p. 121). 
FITZMAURICE, I.C.J. Reports, 1973, page 35 ; and cited article, page 91. 

2i Such a thought might be prompted, for example, to the minds of some 
of the commentators, by the Court’s statement (in the Fisheries Jurisdiction 
cases) that it had "acted with particular circumspection", and had "taken 
special care, being faced with the absence of the respondent State ’’ 
(FITZMAURICE, cited article, at page 94). 
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One more criticism, emphasizing in a sense the doléances just 
listed, is that "the failure of the respondent to appear in cases 
before the Court has... become such a regular feature of proceedings 
as to be almost a pattern "32. 

This remark, recently confirmed by the withdrawal of the United 
States from the proceedings initiated by Nicaragua — in spite of, 
and in open argument against, the affirmative decision of the Court 
with regard to jurisdiction — appears to be particularly justified 
by the high degree of "sensitivity" of the matters involved in the 
relevant cases (but see infra, last part of paragraph 17). 

5. A different outlook seems to emerge from the opinions for¬ 
mulated by Judge Gros in Nuclear Tests (prior to the manifestation 
of most of the opinions considered in the preceding paragraph). 
I refer notably to the Dissenting Opinion appended by that Judge to 
the Court's Order relating to interim measures in Australia v. France 
of 22 June 197333 and to the Separate Opinion appended to the 
Court’s judgment on the merits of 20 December 1974 M. 

Judge Gros’ position seems to be quite different from the posi¬ 
tions of scholars and judges catalogued in the preceding paragraph. 

Unlike O’Connell, Mosler and Fitzmaurice, who condemn non- 
appearance of the respondent State and the latter's extra ordinem 
communications, Gros deems non-appearance to be irrépréhensible 
and expressly legitimised by Article 53 : and not just as a merely 
passive attitude of the respondent State’s but as a form of contes¬ 
tation of the Court’s jurisdiction35. Unlike those same writers and 
Sinclair, who believe that the Court would have shown a (reprehen¬ 
sible) tendency to lean in favour of the non-appearing State through 
an excess of zeal in meeting certain requirements of Article 53, Gros 
seems to think, on the contrary, that at least in the interim measures 

32
 O’CONNELL, quoted by FITZMAURICE, cited article, page 94. It is in view 

of this trend that SINCLAIR warns the Court (at his page 356) of the necessity 
to reflect on the causes of the recent "rash of cases involving non-appearing 
respondent Governments. " 

331.C.J. Reports, 1973, pages 115 fif. 
341.C.J. Reports, 1974, pages 276 ff. 

“I refer particularly to Judge Gros’ statement extensively quoted infra, 
paragraph 18. 
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phase of Nuclear Tests, the Court would have rather leant in a direc¬ 
tion detrimental to the non-appearing State (and more advantageous 
to the applicant State). Such would have notably been the case 
when the Court did not apply à la lettre, in the Nuclear Tests interim 
measures phase, that part of the second paragraph of Article 53 
which would enjoin the Court, before deciding, fully "to satisfy 
itself" that it has jurisdiction. 

The eminent Judge’s views on non-appearance will be recalled 
verbatim further on, à propos of the theory according to which a 
non-appearing State would not be a "party” to the Court's pro¬ 
ceedings 36. 

II. Remedies Suggested So Far 

6. The attitudes of the cited writers is further clarified by thè 
study — particularly relevant for our Commission’s purposes — of 
the remedies they suggest in order to eliminate or reduce the mal¬ 
functions they denounce. Naturally, the remedies suggested vary in 
weight according to the degree of dissatisfaction felt by each commen¬ 
tator with the relatively recent practice of non-appearance. 

The remedies suggested can be grouped in two classes according 
to whether they affect the general conduct of proceedings charac¬ 
terized by the non-appearance of the respondent or merely the 
treatment, in case of non-appearance, of the issue of the Court’s 
competence to deal with the merits or with any other issue. For the 
sake of brevity we shall refer to the first group of remedies or 
’’ general remedies ", the other group being the ’’ remedies affecting 
the jurisdictional question ". 

A. General Remedies 

7. Among the remedies suggested so far, the first in a logical 
order seems to be the adoption by the Court of a ’’ sterner attitude ’’ 
towards the non-appearing State. This is implied in Sir Gerald 
Fitzmaurice’s dissatisfaction at what he calls ’’ the Court’s apparent 

34 Infra paragraph 18. I refer to Judge Gros’ opinion that in issuing the 
interim measures Order in the Australia v. France case, the I.CJ. merely 
satisfied itself with an inadequate appreciation of the requirement of 
compétence. 
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complete lack of concern about a practice that strikes at the very 
foundations of its prestige and authority as court of law, or for the 
perfunctory and pedestrian character of the language used by the 
Court when referring to it, or for the Court’s seeming want of any 
sense of outrage such as has been felt by many onlookers — not least 
at the attitude of the Court itself, almost bordering on the self- 
satisfied "33. The Court, according to Fitzmaurice, actually "con¬ 
dones " non-appearance3S. It would seem, in brief, that the Hague 
Court should condemn non-appearance as a violation of the legal 
or moral obligation to appear that some commentators are inclined 
to infer from the Court’s Statute or from the Charter of the United 
Nations 

A corollary of the above condemnation of non-appearance — and 
a preliminary to the further concrete steps suggested by Fitzmaurice 
and others — is Sir Gerald’s suggestion that the Court "Declare 
the impugned State, for the purposes of Article 59 of the Statute, 
to be a ’party’ in, and to, any proceedings brought against it by 
virtue of an instrument under which it has purported to accept the 
Court’s jurisdiction, unless it appears before the Court to show 
cause why the instrument is invalid, no longer in force, or not 
applicable to the circumstances of the case. This would imme¬ 
diately remove the non-appearer's sheet-anchor, viz. that by virtue 
of its non-appearance it can maintain that it is not a party to the 
proceedings and consequently not bound by the judgment of the 
Court’’«. 

37 FITZMAURICE, cited article, pages 116-117. The implication seems to be 
that the Court should consider non-appearance as a wrongful act towards the 
applicant State and/or a contempt of Court. 

Sir Gerald seems to wish to bring non-appearance back to that concept 
of contemptio of the tribunal’s authority from which ’’ contumacia ’’, the 
modem Italian term for non-appearance (but not the present regulation of 
non-appearance in the Italian codes of civil and criminal procedure), seems 
to derive. 

3* Ibidem, 117. Sir Gerald is obviously inspired by O’CONNELL’S views cited 
supra. 

39 One may suppose that the suggested Court condemnation would also 
help, in the opinion of its advocates, in the problematic application of 
Article 94 of the UN Charter. 

«Cited article, at page 121. 
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A completion and in a sense a coronation of the remedies 
considered so far would be the most far-reaching — and admittedly 
the most daring — amongst Sir Gerald’s suggestions. It is the idea 
that ” (f) Finally throughout the proceedings resolve all border-line 
questions or questions of serious doubt in favour of the complainant 
State, unless the State impugned appears to show cause why not, 
and in proper form ”41. It must be noted, however, that Sir Gerald 
himself admits that for the Court to go so far ’’ is perhaps too much 
to expect "42. 

8. Of a different kind is Sir Ian Sinclair’s suggestion. Preoc¬ 
cupied by the undue advantages accruing to the absent State by 
both its silence and irregular communications and statements, Sir 
Ian suggests that in cases of non-appearance the Court should play a 
more active role in order to bring about a better balance between 
the active and the absent party’s interests. In order to achieve such 
a balance, the Court : 

(i) " should invite argument from the appearing party on issues 
which it may feel tempted to take into account proprio motu if it 
considers that those issues have not been canvassed, or have not 
been adequately canvassed, in the written or oral pleadings " ; 

(ii) "if necessary, should be prepared to re-open the oral 
hearings. ’’42 

9. According to Leo Gross, who seems to find in the fear that 
the Court may apply the doctrine of forum prorogatum at least 

41 It is worth reporting, after this last point of his, Fitzmaurice’s conclu¬ 
sion that "To follow a settled course on the above lines might not eradicate 
the practice of non-appearance : it should go far to deter it, or at least to 
render it of little point juridically. It would also help to redress the balance 
at present heavily tilted in favour of the non-appearer, and to restore to the 
complainant some measure of the equality of arms at present lacking because 
of the handicaps in the presentation of its case which the non-appearance and 
unorthodox procedure of the other party creates. Last, but not least, the 
Court, by doing all that lay within its power to discourage and draw the 
teeth of non-appearance, would have ceased to lay itself open to the justified 
reproach of treating casually a practice that constitutes a blot on administra¬ 
tion of international justice and on its own authority and repute" (cited 
article’s conclusion at pages 121-122). 

42 Cited article, page 121. 
«SINCLAIR, cited article, pages 356-357. 
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one of the motives of some instances of non-appearance, a remedy 
to that possible motive could be the introduction in the Court Rules 
of an explicit provision " for a ’ special appearance ’ " confined to 
the purpose of formally objecting to the Court’s jurisdiction. Such 
a provision should serve, in Gross’s opinion44, to dispel or reduce 
the fear of the unilaterally assigned respondent State of doing 
anything which might justify a Court finding of forum prorogatum. 
Gross suggests that one would thus introduce in international liti¬ 
gation an institution resembling the ” special ” or ’’ conditional ” 
appearance through which English and American law permit a 
foreign sovereign to present itself for the sole purpose of asserting 
its immunity from jurisdiction45. 

B. Specific Remedies Concerning the Jurisdictional Issue 

10. The devices mentioned in the preceding section are not 
exhaustive of the remedies suggested so far. 

According to Fitzmaurice, indeed, the Court should — ’’ first and 
foremost " — give up what was indicated by it in the Hostages 
case as its ” settled jurisprudence ” on the requirement of Article 53.2 
relating to jurisdiction44. The Court should notably abandon-the 
interpretation it would seem to have adopted of the second paragraph 
of Article 53, namely of the phrase: "satisfy itself... that it has 
jurisdiction". In applying this requirement the Court should dis¬ 
tinguish, in Sir Gerald’s own words, "between the case (call it class 
(A) case) where" a prima facie basis 'of jurisdiction’ is totally 
non-existent, and the case — class (B) — where it does exist but the 
State concerned denies its validity or applicability in the particular 
circumstance of the dispute before the Court"47. What the Court 
ought to do — Sir Gerald concludes — is : 

(i) "if no such prima facie basis appears to exist at all (class (A) 
cases), to declare itself incompetent; while if 

**The dispute between Greece and Turkey, etc. (Aegean Case), 71 (1977), 
AJIL, pages 54-59. 

45 Cited article, at page 58. 
44 This suggestion is made by Fitzmaurice at pages 113 and 115 ff. of his 

article, where he joins the remarks made by O’CONNELL in the fourth of the 
latter's passages reported by Sir Gerald at pages 95-96. 

47 Emphasis added by us. 
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(ii) — class (B) — such a basis does appear to exist, to inform 
the Government impleaded that unless it appears before the Court 
to show cause why jurisdiction should nevertheless not be assumed, 
the Court will proceed to do so, and will go on to hear and decide 
the merits. "48 

The suggestion is taken up again by Fitzmaurice in his conclu¬ 
sions 49. Sir Gerald specifies that in class (B) cases the Court would 
actually proceed "broadly” as it does "when dealing with requests 
for the indication of interim measures "50. He does see an obstacle 
to such a course but he points at the logical argument by which that 
obstacle could be circumvented. In his own words, " The only formal 
objection I can see to this course arises from the one word ’ satisfy ' 
in Article 53 of the Statute : the Court must ' satisfy itself... that it 
has jurisdiction '. But it is surely for the Court to decide what is 
going to satisfy it (this is indeed precisely the point the Court 
itself made in its citation from the Corfu case...), and although this 
would not justify any arbitrary or capricious determination... it 
would in my view be perfectly proper for the Court to declare itself 
satisfied on the basis : (a) of an instrument apparently valid and in 
force, purporting to confer jurisdiction upon it (for which its 
jurisprudence over the indication of interim measures of protection 
affords ample precedent...) ; (b) full opportunity for the impugned 
State to make objection ; and (c) failure to do so by the receivable 
means, viz. those prescribed by the Statute and Rules. If any 
reinforcement of this view were needed, it could be found by holding 
that in such circumstances the impugned State must be deemed to 
have conceded the jurisdictional point through not disputing it by 
the only method the Court, consistently with its Rules, can 
recognize "51. 

As a possible prelude to the adoption of the course summed up 
in the preceding paragraph one could add Fitzmaurice’s suggestion 

48 According to FITZMAURICE (note to the quoted passage at page 113) 

"Actually the Court did take a sort of first step in this direction in the 
Hostages case”. He further refers the reader to page 114 of the subsequent 
part of his article. Emphasis in the passage quoted in the text is added. 

«Pages 120-121. 
»Page 112. 
81 Cited article, pages 120-121. Emphasis added. 
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(implicit in the criticism inspired by O’Connell’s suffered embarrass¬ 
ment) that the Court take some " step ” which — while not affecting 
necessarily the final outcome — might elicit some feeling of doubt 
and discomfort in the mind of the non-appearer — such as, for 
instance, a formal intimation... that (the Court) could not take judicial 
cognizance of any communications objecting to its jurisdiction that 
were neither in the form, nor presented in the manner, prescribed 
by the Statute and Rules of Court "52 

It should be noted, however, that this suggestion does not seem 
to be renewed in that final part of Sir Gerald’s often cited article 
in which he sets forth, ”in recapitulation and summary... what the 
Court can do " B. 

11. A further device proposed by Fitzmaurice — a development, 
in a sense, of what he suggested with regard to the jurisdictional 
issue but deserving separate notation because it affects also the 
treatment of the merits — would be the following : " In any case 
of serious doubt as to the propriety, in the particular circumstances, 
of proceeding as described... above, automatically join all preliminary 
issues to the merits without allowing any preliminary phase. 
Although the deterrent effect would not be as great, it would still be 
considerable — for one of the objects of the non-appearer is to 
avoid all possibility of any examination of the merits — an object 
it might well achieve if it appeared and, in a preliminary phase, 
persuaded the Court then and there to decline jurisdiction or pro¬ 
nounce the claim inadmissible. Why not compel it to do so if it 
wants to achieve that object ? ” M. 

12. A different adjustment of the Court’s practice concerning 
non-appearance would presumably be advocated, with regard at least 
to the possibility for the Court to indicate interim measures of 
protection, by Judge Gros. 

From his Opinions referred to supra, paragraph 5, he would 
seem to suggest that when the Court is confronted with the non- 
appearance of the respondent State, it should immediately apply the 

“FITZMAURICE, at page 117. 
“The same, at pages 120-121 (emphasis added). 
“FITZMAURICE, cited article, at page 121 (emphasis added). 
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second paragraph of Article 53. If we understand correctly, the 
Court should proceed forthwith to " satisfy itself ’’ that it has juris¬ 
diction. And only after satisfying itself that it has jurisdiction in 
the fullest sense (infra, paragraphs 27 and 32) would the Court be 
enabled to proceed, notably to indicate interim measures of pro¬ 
tection. Indeed, until such verification were accomplished the non¬ 
appearing State would not even be, according to the eminent Judge, 
a "party" before the Court in a technical sense (infra, para¬ 
graphs 18 ff.). 

13. The most practical approach to a summaiy evaluation of 
both doléances and remedies — as summed up so far — is to start 
by an assessment of the legal régime of non-appearance within the 
Hague Court’s system. This will be done, as briefly as possible, in 
the following part of the present paper. 

Following this, and on the basis of the essential legal features 
of the existing system, we shall be able to proceed, in Part Three, 
to a tentative evaluation of both the legal merits of the doléances 
and the lawfulness, as well as the feasibility and usefulness, of the 
suggested remedies. 

We shall then sum up our tentative conclusions. 

Part two - the regime of non-appearance in the Hague Court system 

I. Raison d’être of Article 53 

14. Subject to correction from the eminent members of Com¬ 
mission 4, the present writer is inclined to believe that Article 53 
of the Statute — which probably sets forth principles which are 
inherent in the Court’s system55 — pursues two fundamental 
purposes. 

K This view finds some support in the travaux préparatoires of Article 53, 
as emerging from the records of the Comité Consultatif de Juristes respon¬ 
sible for the draft Statute of the Permanent Court of Justice in 1920 (CPJI, 
CCJ, Procès-verbaux des Séances du Comité, 16 juin-24 juillet 1920, avec 
Annexes, La Haye, 1920). See especially, of these records, pages 590-591 
and 640-641 (as well as the Hagerup Memorandum at page 607). 

The Italian Member, Ricci-Busatti, voted notably against the adoption of 
Article 15 of the draft (corresponding to the present Article 53) in view of 
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(a) First and foremost. Article 53 aims at ensuring that any 
State participating in the Court’s system and accepting the Court’s 
jurisdiction be not deprived of the right to obtain an adjudication 
of its claim by the choice of another State — whatever its reasons — 
not to appear or not to defend its case. By providing that the active 
State may, in such an occurrence, "call upon the Court to decide 
in favour of its claim", the first paragraph of Article 53 clearly 
intends to ensure that the non-appearing or inactive State does not 
create, by its choice, an obstacle to adjudication. The Court must 
proceed if the active State so wishes. It need hardly be added that 
an obvious but fundamental implication of the same (first) paragraph 
of Article 53 (confirmed, if need be, by the second paragraph itself) 
is that the judgment given by the Court in the respondent State’s 
absence will be as binding on that State as if the latter had appeared 
and regularly participated in the proceedings. In other words, the 
non-appearing State remains fully subject to Article 59 of the Statute 
and all the related (explicit or implied) provisions qualifying the 
Court's judgments as binding (e.g. Article 36 and Article 38). The 
provision of Article 53 empowering the Court to ius dicere would 
be utterly pointless if such were not the case. 

(b) At the same time. Article 53 is intented to ensure that in so 
doing, the Court does not make any decision in favour of the active 
State’s claim and to the detriment of the absent State, unless such 
a decision is justified in procedure and substance. This is the 
purpose of the second paragraph of Article 53, when it enjoins the 
Court not to decide in favour of the active State’s claim before 
satisfying itself, "not only that it has jurisdiction" (according to 
Articles 36 and 37) "but also that the claim is well founded in fact 
and law ". 

the fact that « l’article est parfaitement inutile si les mêmes preuves doivent 
être exigées lorsqu’il s’agit d’un jugement par contumace qu’ailleurs ; il pro¬ 
pose la suppression de l’article » (at page 640). According to the more arti¬ 
culate explanation he had given at an earlier stage, "the Article was quite 
useless if the powers of the Court were to be exactly the same even in case 
of judgment by default. The inclusion of a special provision on this point 
would be justified only if the intention were to limit those powers in the 
interests of the plaintiff and in order to punish the other party for its negli¬ 
gence. But, as such a provision does not apply to international affairs, he 
proposed the suppression of the Article" (at page 590). 
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The combination of these aims constitutes the dual raison d’etre 
of Article 53. And it is from that dual raison d’etre — combined 
with the essential features of the Hague Court’s system as they 
emerge from the letter, the logic, the history and the practice of 
the institution56 — that one should try to answer the various ques¬ 
tions raised by the non-appearance of the respondent State. 

The practice of the Court relating to non-appearance essentially 
confirms, in our view, the raison d'être of Article 53 as summed up 
as well as the relationship between 53 and the Statute's provisions 
qualifying the Court’s decisions as binding. 

II. Whether appearance is a matter of legal obligation57 

15. The first question to be dealt with concerns the legality of 
non-appearance. 

The very fact that Article 53 not only refrains from any condem¬ 
nation of the absent or inactive State’s conduct but enjoins the 
Court, in paragraph 2, to satisfy itself as to jurisdiction and merits 
— absence or silence notwith standing — is, à la rigueur, sufficient 
to exclude that any such condemnation be implied in Article 53“. 

16. The argument based upon the wording and the logic of 
Article 53 is confirmed by the nature of the Hague Court system. 

By the fact of representing, from a number of points of view, 
a step forward from the pattern of classical arbitration, the very 
nature of the Court’s system would seem to exclude any condemnation 
of non-appearance as unlawful. The permanent character of the 
adjudicating body and the possibility that proceedings before it be 
started by the unilateral initiative of one of the parties in dispute, 
exclude that the co-operation of both parties be indispensable — as 

»Most notably Articles 36.6 and 59 of the Statute. 
57 Of an obligation « de se présenter devant la Cour » (pour les Etats) 

acceptant la compétence obligatoire, speaks DUBUISSON, pages 155, 197 
(«condamné par défaut»). That same author seems to think otherwise (and 
more correctly) at page 223 : but the idea of « sanction du défaut » comes up 
again at page 259. 

s» This is confirmed by RICCI-BUSATTI’S statement quoted supra, under 
paragraph 14. See also EISEMANN, cited article, at page 355. 
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in classical arbitration — for judicial settlement to be effectively 
pursued. 

The substantial elements of analogy which the Hague Court's 
system presents in these respects — albeit not in others — with 
the jurisdictional systems of national law affords the conclusion that 
non-appearance (or inactivity) at the Hague is as discretionary and 
as lawful as non-appearance before a national jurisdiction : and the 
first paragraph of Article 53 seals this conclusion, precisely by 
expressly entitling the applicant State to demand a decision and 
empowering the Court to make one. 

The Rapporteur feels that the attempts to draw a different 
conclusion from sources other than Article 53 and the Cotut Statute 
as a whole have not been successful. 

The UN Charter provisions on peaceful settlement — from 
Article 2.3 to the whole of Chapter VI — do not help. From 
Articles 2.3 and 33.1, read in conjunction with 36.3, with the qualifi¬ 
cation of the Court as the principal judicial organ of the United 
Nations, and with the automatic participation of United Nations 
members to the Court’s Statute, one could perhaps try (with some 
effort) to draw a kind of very general obligation of respect for, and 
use of, the Court59. 

However, even if one managed to demonstrate the existence 
of such an obligation, it could easily be retorted (in so far as appea¬ 
rance and activity before the Court are concerned) that that obli¬ 
gation is fully complied with by any State which has accepted the 
compulsory jurisdiction of the Court. Together with automatic 
subjection to Article 36.6 (Kompetenz-Kompetenz), subjection to 
unilaterally initiated proceedings thus accepted, obviously includes 
the possibility or subjection to a judgment rendered in absentia or 
silentio on the basis of Article 53. On the other hand, this obviously 
also implies freedom to choose between putting or not putting up an 
appearance or a defence “. 

59 Infra, paragraph 21. 
60 Similarly inadequate — in order to base an obligation to appear or 

" defend ” one’s case and justify a condemnation of failure to do so — would 
be recourse to Article 2.5 of the Charter (obligation ’’to give the United 
Nations every assistance in any action taken in accordance with the present 
Charter... "). As pointed out by BOWETT, Contemporary Development, at 
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A fortiori it would be inconceivable — under the Statute or the 
Charter — that a sanction of any kind were inflicted upon the non¬ 
appearing or inactive party. 

17. More might theoretically be drawn — along a line of "con¬ 
demnation " — from the instruments (other than the Statute or the 
Charter) upon which the substantive jurisdiction of the Court is 
founded61. It has already been demonstrated, however, that even 
if a strict obligation to appear were formulated in any one such 
instrument, there would still be Article 53 of the Statute : 

(i) entitling the applicant to claim a decision ; 

(ii) empowering the Court to make one, and 

(iii) enjoining the Court to " satisfy itself ", etc. : 

the latter provision clearly excluding any detrimental conse¬ 
quences of failure to " appear or defend " other than those deriving 
from the mere fact of not taking full part in the proceedings ®. 

Of course, the conclusion that non-appearance is lawful should 
not be understood to mean, either that it is not reprehensible from 
the moral point of view or that it is legally correct either in its 
implications, for example in the implied intention to disregard the 
Court’s procedural or substantive decisions, or in any explicit state¬ 
ments of the non-appearing States concerning its attitude towards 
the Court (or its members) and the Court’s judgments. 

From any such points of view the conduct of the non-appearing 
State may well prove to be quite reprehensible, as a matter of 
international law and/or morality, according to the case (see also 
infra, paragraph 24). 

page 205, in addition to the difficulty of "characterizing the Court's pro¬ 
ceedings as "action" there would be "a contradiction with Article 53 which 
is also an ” integral part ” of the Charter. " 

61 The main attempt in that direction, amply described by THIRLWAY, 

pages 72 ff. and summed up by BOWETT, Contemporary Development, 
page 205 f., was made by Sir Humphrey Waldock, in the Fisheries Jurisdiction 
cases. 

® Substantially in that sense THIRLWAY, ibidem ; and BOWETT, 205-206. 
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III. Non-appearance and " party " status 

18. It has been contended at least by one of the non-appearing 
respondent States — and authoritatively maintained by eminent 
members of the .Court — that non-appearance would preclude the 
acquisition, by the absent State, of the status of a "party" in the 
proceedings before the Court. 

According to the French Government’s letter of 21 May 1973, 
such would have been the case of France in Nuclear Tests63 : and 
the French Government’s position has been considered to be correct 
by Judge Gros in the dissenting Opinion he appended to the Court’s 
Order of interim measures issued by the Court in the Nuclear Tests 
case (Australia v. France) on 22 June 1973 M. Judge Morozov in his 
Separate Opinion in Aegean Sea Continental Shelf seems to place 
himself on a similar line6S. 

In the words of Judge Gros, ’’ A State either is or is not subject 
to a tribunal. If it is not, it cannot be treated as a "party" to a 
dispute, which would be non-justiciable. The position which the 
Court has taken is that a State which regards itself as not concerned 
in a case, which fails to appear, and affirms its refusal to accept 
the jurisdiction of the Court, cannot obtain from the Court anything 
more them a postponement of the consideration of its rights. This 
is not what Article 53 says. Failure to appear is a means of denying 
jurisdiction which is recognized in the procedure of the Court, and 
to oblige a State to defend its position otherwise than by failure to 
appear would be to create an obligation not provided for in the 
Statute. It has been argued that the only way of challenging the 
jurisdiction of the Court is to employ a preliminary objection. The 
way in which States challenge the Court’s jurisdiction is not imposed 
upon them by a formalism which is unknown in the procedure of the 
Court ; when they consider that such jurisdiction does not exist, they 
may choose to keep out of what, for them, is an unreal dispute. 
Article 53 is the proof of this, and the Court must then satisfy itself 
of its own jurisdiction, and of the reality of the dispute brought 

«According to the said letter (as quoted by Judge Gros, I.C.J. Reports, 
1973, at page 118) the French Government « n'était pas partie à cette affaire ». 

641.C.J. Reports, 1973, pages 115 ff. 
« I.C.J. Reports, 1976, page 21 ff. 
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before it66. A further important passage in the same Opinion is : 
*’ If it were a question of a State whose non-appearance was due 
to the total absence of the Court’s jurisdiction, whether for want of 
a valid jurisdictional clause or by reason of the inadmissible character 
of the principal claim, the immediate decision of lack of jurisdiction 
in regard to the Application instituting proceedings itself would be 
taken without delay ; the decision of the Court in the present case 
is that, despite the affirmation that a certain subject-matter has 
been formally excluded from the jurisdiction of the Court, and the 
fact that the State which made that affirmation considers itself to be 
outside the jurisdiction of the Court in regard to everything connected 
with that subject-matter, it is possible to indicate provisional 
measures without prejudging the rights of that State " CT. 

The same view was maintained by Judge Gros (even more force¬ 
fully) in the Separate Opinion appended to the Court’s judgement on 
the merits of the same case dated 20 Deecmber 1974. According to the 
English translation, the eminent Judge wrote : ’’ To speak of two 
parties in proceedings in which one has failed to appear, and has on 
every occasion re-affirmed that it will not have anything to do with 
the proceedings is to refuse to look facts in the face. The fact is that 
when voluntary absence is asserted and openly acknowledged there is 
no longer more than one party in the proceedings. There is no 
justification for the fiction that, so long as the Court has not reco¬ 
gnized its lack of jurisdiction, a State which is absent is nevertheless 
a party in the proceedings. In the present case, by its reasoned 
refusal to appear the Respondent has declared that, so far as it is 
concerned, there are no proceedings, and this it has repeated each 
time the Court has consulted it ’’M. 

The Rapporteur is inclined to submit that such contentions are 
acceptable, neither with regard to the phase following the Court’s 

441.C.J. Reports, 1973, pages 115 ff., at page 118 (emphasis added). 
47Ibidem, at page 120 (emphasis added). "It is a fact of international 

life — wrote a few lines earlier Judge Gros (at the same page 120) — that 
recourse to adjudication is not compulsory ; the Court has to take care lest, 
by the indirect method of requests for provisional measures, such compulsion 
be introduced vis-à-vis States whose patent and proclaimed conviction is that 
they have not accepted any bond with the Court, whether in a general way 
or with regard to a specified subject-matter." 

441.CJ. Reports, 1973, at page 290 (emphasis added). 
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positive finding on its jurisdiction, nor, prior to such a finding, 
when the Court’s jurisdiction has been (regularly or irregularly) 
challenged by the respondent State and is still sub judice under 
Article 36.6. 

19. The idea that a non-appearing respondent State would not be 
a " party ’’ in the proceedings ’’ until jurisdiction is affirmed "69 — a 
fortiori the idea that a non-appearing respondent would, by the 
simple fact of absence, remain a non-party even after a Court 
positive finding on jurisdiction70 — is based presumably upon a 
particular construction of the general principle that subjection of 
a State to an international tribunal is based on that State’s consent71. 
The idea in question seems notably to be based on a particular under¬ 
standing of the frequently repeated statement that the initiation of 
proceedings before the Court is subject to the existence (or the 
ascertained or recognized existence) of the Court’s power to decide 
on the merits of the relevant dispute or issue72. In turn, this 
construction of the Hague Court’s system probably derives, in my 
opinion, from an unjustified analogy between subjection to the Hague 
Court system, on one side, and more or less ordinary, or classic, 
arbitration commitments, on the other side. 

It is unquestionable that subjection to the Court’s judicial power 
for any dispute or class of disputes — namely ” substantive ’’ juris¬ 
diction — derives not from the Statute directly but from one 
or other of the instruments referred to in Articles 36 and 37. 
No dispute can indeed be validly considered on its merits by the 
Court unless there is either the notification of an ad hoc agreement 
or compromis expressing both parties’ consent to submit that 
dispute to the Court under Article 36.1 or a unilateral request based 
either on a valid acceptance of "compulsory" jurisdiction under 

«»Which is also BOWETT’S (page 206) reading of the French Government's 
and Judge Gros’ contention considered in the preceding paragraph. 

70 Such idea being not suggested, if we understand correctly, by Judge 
Gros. 

71 On the ambiguity inherent, in a sense, in such a statement, ELKIND, at 
page 89. 

72 An ambiguity on this point seems to exist even in STARACE’S outstanding 
monograph La competenza della Corte internazionale di Giustisia in materia 
contenziosa, Napoli, 1970, at page 22. 
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Article 36.2 or on a general treaty of judicial settlement or compro- 
missory clause (36.1 again) conceived in such terms as to create an 
equally " compulsory " jurisdiction of the Court : the term ” compul¬ 
sory ’’ to mean, in either case (36.2 or 36.1), that proceedings can be 
initiated by a unilateral application73. In other words, for no dispute 
is the Court directly empowered to ius dicere vis-à-vis any State by 
the rules of the Statute alone. A further consent — other than the 
consent that made that State a participant in the Court system — 
must have been given by the State through one of the instruments 
just recalled, such consent covering the relevant dispute. 

Correct as this surely is with regard to the Court’s power to 
ius dicere on the merits of any dispute74, it would be mistaken to 
believe that with regard to any dispute on the merits of which the 
Court were not validly empowered to exercise its function, procee¬ 
dings could not be opened before the Court with the consequent 
acquisition of ” party status ’’ by the respondent State75. With 
regard to the possibility of a unilateral initiation of the proceedings 
(with the consequent acquisition by respondent of ” party status ") 
the situation is less simple than it would appear if one took à la lettre 
the frequent, just recalled, statement that the initiation of procee¬ 
dings is subject to the existence of the Court’s principal or ’’subs¬ 
tantive” jurisdiction. Correct in a sense, this statement does not 
mean — and should not be understood to mean — that the Court 
is not enabled to exercise any function (and to open proceedings), 
on the basis of a unilateral application, before the existence of a valid 
consent to compulsory jurisdiction (in the above-mentioned sense) 
had been admitted by the respondent State or ascertained by the 
Court. 

73 It need hardly be recalled that not all treaties and compromissory clauses 
contemplating judicial settlement envisage the possibility that proceedings be 
initiated by a unilateral request. Many such treaties or clauses require that 
actual submission to the Court of the dispute they contemplate be effected by 
both parties, namely by compromis. 

74 Except in so far as an issue on the merits may be of relevance in the 
exercise by the Court of functions other than the decision on the merits 
itself. 

73 Supra, in this same paragraph. 
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On the contrary, there are surely judicial functions which the 
Court is enabled to exercise vis-à-vis a State prior to — and 
regardless of — any finding of the existence of a valid consent 
subjecting that State to the Court’s principal (or " substantive ’’) 
jurisdiction. This is precisely the case of some of the judicial 
functions which — unlike those envisaged in Articles 36, paras 1-5 
and 37 of the Statute — are directly conferred on the Court by the 
Statute. I refer, inter alia, to the functions contemplated in 
Article 36.6, which directly provides that ” In the event of a dispute 
as to whether the Court has jurisdiction, the matter shall be settled 
by the decision of the Court ", and in Article 41, which directly 
provides for the Court's power "to indicate, if it considers that 
circumstances so require, any provisional measures which have to be 
taken to preserve the respective rights of either party ", 

Both these provisions are generally classified, together with those 
of Articles 60 (Court’s power to interpret its judgments), 61 (revision 
of judgments), 62-63 (third party’s intervention) and 64 (power of 
the Court to decide on the expenses), not to mention Article 53 
itself, as provisions covering ’’ incidental ’’ or ” accessory ’’ judicial 
functions. These are the functions directly conferred upon the Court 
by the Statute and not requiring, unlike the principal competence 
contemplated in Articles 36.1-5 and 37, any consent other than the 
general consent which is inherent in participation in the Statute. 
We actually wonder, however, whether Articles 36.6 and 41 — alone 
or together with other provisions among those listed — do not cover 
functions which are more than just ” incidental ” or ” accessory ”. 

20. To begin with the most important Article 36.6, it endows the 
Court with Kompetenz-Kompetenz, namely with the competence to 
judge over the existence and validity of the title or titles of juris¬ 
diction relied upon by the applicant State or States. By so providing, 
Article 36.6 directly subjects to the Court’s judicial power not just 
disputes over jurisdiction between States bound by valid titles of 
compulsory jurisdiction but virtually — in so far as jurisdictional 
issues are concerned — all the States participating in the Statute. 
To put it bluntly, on the mere strength of the Statute, any State 
participating in that instrument is entitled, whether it is or not in 



220 Première partie : Travaux préparatoires 

possession of a valid title of compulsory jurisdiction (namely of a 
legally perfect jurisdictional link), unilaterally to initiate proceedings 
before the Court vis-à-vis another State participating in the Statute. 
Such other State is thus automatically subject to the Court’s power 
to settle the issue of jurisdiction (or admissibility). 

The consequence for our present purposes is that however 
strongly a respondent State may feel that a valid jurisdictional link 
does not exist, it is not entitled to contest the judicial function 
(Kompetenz-Kompetenz) provided for by Article 36.6. Any State 
participating in the Hague Court system is bound ipso facto — namely 
by virtue of the mere legal situation represented by such partici¬ 
pation — to submit to any decision rendered by the Court on the 
question whether the latter is possessed or not of jurisdiction with 
regard to a dispute of which the tribunal has been (unilaterally) 
seized by another participating State. 

21. The well-known — but occasionally forgotten or unmen- 
tionned — truth is that, notwithstanding the 1920 failure to establish 
that general compulsory jurisdiction which had not passed the test 
of the consent of States in 1907, some steps were taken in that 
direction in 1920. And those steps brought international adjudication, 
in so far as the Hague Court system was concerned, into a stage 
decidedly more advanced than the stage reached in 1907 by the 
establishment of the so-called Permanent Court of Arbitration. 

First of all, there was the really permanent character of the 
judicial body. By itself, in addition to other well-known implications, 
this step forward eliminated, in so far as the Court’s system was 
concerned, any of those well-known obstacles to adjudication that 
otherwise derived and derive from the necessity of setting up the 
tribunal and by the resistance to, or ’’boycott” of, such operation 
on the part of the State unwilling or less willing to submit to a 
tribunal76. Thanks to the solid basis represented by the permanent 

7* Within the framework of arbitration — Permanent Court of Arbitration 
included — this was and still is a major bottleneck on the way to the effective 
use of arbitral procedure. The devices by which this obstacle could be (and 
is occasionally) circumvented are very well known. 
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character of the judicial body they were setting up in 1920, the 
authors of the Statute were in a position further to provide : 

(i) on the one hand for that relatively modest substitute for a 
generalized compulsory jurisdiction which is the mechanism of the 
so-called. " optional clause " — plus the further possibility of creating 
distinct areas of compulsory jurisdiction by general treaties or 
compromissory clauses — sind 

(ii) on the other hand for such an important mechanism as the 
Court’s Kompetenz-Kompetenz (Article 36.6) and for the Court’s 
power to indicate interim measures of protection (Article 41). 

22. As recalled earlier, Article 36.6 is generally referred to, 
together with the other provisions listed under paragraph 34, as 
covering an ” incidental " or ” accessory " function77 : and this is 
perfectly correct in the sense that the power of the Court to deter¬ 
mine its jurisdiction over a given matter is instrumental, in case of 
dispute, to the existence (and exercise) of the Court’s power to 
adjudicate the merits. ” Incidental " and ” accessory ” are not really 
the accurate terms, however, to characterize the rôle that the Court 
performs when it is called by the Statute to decide on its competence. 
That rôle is neither an ” incident " nor an ’’ accessory " to the Court’s 
jurisdiction on the merits. 

The truth seems to be that Kompetenz-Kompetenz exists even in 
the instances where — as has often been found to be the case by 
the Court itself — jurisdiction on the merits were determined not 
to exist. It follows that the competence attributed by Article 36.6 
is neither " incidental " nor ” accessory ” in a proper sense. Really 
incidental or accessory are perhaps such judicial powers as those 

77 FITZMAURICE, Separate Opinion in the case of Northern Cameroons (Pre¬ 
liminary exception phase), l.C.J. Reports, 1963, p. 103 f; BRIGGS, La compé¬ 
tence incidente de la Cour internationale de justice, etc.. Revue générale, 1960, 
pages 217 ff. ; SHIHATA, The Power of the International Court to determine its 
own Jurisdiction, The Hague, 1965, p. 169 f. ; ABI-SAAB, Les exceptions prélimi¬ 
naires dans la procédure de la Com- internationale, Paris, 1967, p. 84 ss. ; 
STARACE, La Competenza della Corte intemazionale di Giustizia, p. 250. 

Fitzmaurice, in the cited article (British Year Book, 1958) more felicitously 
states (à propos of interim measures) that " incidental ’’ jurisdiction ’’ does not 
depend on any direct consent... but is an inherent part of the standing 
powers of the Court under its Statute (at page 107 : emphasis added). 
This more appropriate term is also used by Sinclair, cited work, at page 341. 
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set forth in Articles 60 (disputes over the interpretation of a 
judgment given by the Court), 62 - 63 (third State’s intervention), 
63 (counterclaims or set-off). The function directly conferred on 
the Court by such provisions is strictly ’’incidental’’ or, better, 
"accessory’’, in that its concrete existence and exercise is legal 
only on the condition that the Court has performed or is performing 
its function on the merits of the case with regard to which the 
relevant additional function is to be exercised. 

However, the judicial function envisaged in Article 36.6 and 
called Kompetenz-Kompetenz is not subject to any condition of the 
kind7S. It exists per se and operates on its own, regardless of what 
may be the result of its exercise by the Court and regardless 
(a fortiori) of the opinion entertained or professed by the respondent 
State’s foreign office and its legal experts. 

This is easily explained by the features of the Hague Court 
system recalled in the previous paragraph. No compulsory juris¬ 
diction, and no proceedings capable of being instituted by a unila¬ 
teral application are normally conceivable unless the (permanent) 
body before which such proceedings are to be carried out is endowed 
with Kompetenz-Kompetenz in the full sense of the term. The only 
exception would be the case, relatively frequent in arbitration, 
where a separate existing body were entrusted with the task of 
settling (on the unilateral request of either party) any dispute over 
’’justiciability" or jurisdiction79. It is perhaps worth noting, by 
way of incident, that in so far an international body possesses 
Kompetenz-Kompetenz in the ’’ full sense of the term ’’ as it is enabled 
to settle any issue of jurisdiction, including the question of the 
presence or absence of jurisdiction (the an) and not just the question 
of the extent of jurisdiction (quantum)80. 

78 Conditions will of course be that the applicant is a State, that it parti¬ 
cipates in the system, that it invokes a title of compulsory jurisdiction which 
is not obviously a moot title. 

79 Or, more precisely, of an obligation to arbitrate. 
80 An ambiguity frequently conceals itself behind the statement that 

Kompetenz-Kompetenz of arbitral tribunals is nowadays — and would have 
been for some time — a matter covered by a general (customary) rule of 
international law. Applied to that most ordinary and frequent model of 
arbitral undertaking in which the initiation of proceedings is subject to the 
conclusion of a special agreement (and the setting up of the tribunal) that 



Non appearance before the court 223 

In brief, Article 36.6 is not just an accessory of compulsory 
jurisdiction and of the consequent right to apply unilaterally for 
international justice. It is an essential condition or prerequisite 
of the existence of any measure — large or small, general or 
particular — of effectively compulsory jurisdiction. " Inherent " 
is a more correct characterization of a function directly attributed 
by the Statute. 

23. Similar considerations apply to that other judicial function 
— among those directly provided for in the Statute — which is 
attributed to the Court with regard to interim measures of pro¬ 
tection (article 41). 

By empowering the Court ’’ to indicate, if it considers that circum¬ 
stances so require, any provisional measures which ought to be 
taken to preserve the respective rights of either party”, article 41 
entitles any applicant State to seek interim measures of protection 
pending, either the Court decision on the merits (if jurisdiction 
thereon is not contested), or the settlement by the Court — in the 
exercise of Kompetenz-Kompetenz — of the question of jurisdiction. 
Article 41 thus entitles any participating State invoking a manifestly 
not invalid jurisdictional link, to obtain, if the circumstances consi¬ 
dered by the Court so require, an order indicating interim measures 
of protection. 

Again we are confronted here with one of the Court’s functions 
characterized as ”incidental" or ’’accessory” jurisdiction. Correct 
as this qualification surely is in the sense that the only possible 
aim of interim measures of protection is to preserve the rights of 

statement only means that the tribunal is empowered to interpret (once set 
up) its mandate as described in the compromis. This is far less than what, 
in a more advanced model of arbitral commitment, may be decided by a body 
entrusted with the task (a far more penetrating task) to decide whether the 
dispute is justiciable at all under a given arbitration treaty or clause. 

In the first case, it is only the question, however much it may matter in 
certain instances, of delimiting the area or object of a dispute. In the second 
case, it is the very question whether that dispute (whatever its precisely 
delimited extent or object) is covered by the parties’ arbitration agreement. 

Article 36.6 decidedly covers both kinds of issues : which is probably not 
the case with the unwritten rule generally acknowledged by the doctrine of 
international arbitration. 



224 Première partie : Travaux préparatoires 

the parties pending judgment on the merits, the circumstances or 
conditions under which an order for interim measures can be 
issued by the Court suggest that these terms are rather ambiguous. 
’’ Inherent " would again be a more accurate qualification of the 
Court’s power under Article 41. 

24. The whole system of the Hague Court seems thus to indicate 
that although the respondent State is free to choose whether to 
appear before the tribunal, its negative choice does not affect in any 
measure the acquisition, by that State, of the condition or status 
of a party before the Court. 

It follows, of course, that the non-appearing respondent State 
is fully bound by any decisions of the Court (Articles 36.6, 38.1, 
59, etc.). 

Indeed, it is on the basis of the line of conduct that the non¬ 
appearing respondent State will adopt, at the appropriate time, 
vis-à-vis any decision emanating from the Court under Article 53 
— an indication of provisional measures, a positive decision on 
jurisdiction, or a totally or partially adverse judgment on the 
merits — that the respondent State’s willingness to comply with its 
’’ statutory ’’ obligations will ultimately be tested. It will be at that 
stage (provisional, incidental or final) that the non-appearing State’s 
respect or disregard for the " rule of international law " will 
conclusively manifest itself. That will be, in a sense, le moment de la 
vérité. Up to that moment, however, the conduct of the non-appearing 
State would not be totally irrépréhensible if it were to include — as 
in some cases it seems clearly to have included — express or implied 
a priori rejection of any submission to the judicial powers that the 
Court is exercising81. 

IV. The ’’Time Élément" in Non-appearance 

25. The next question relates to the stage of the Court's procee¬ 
dings at which Article 53, or any equivalent rules inherent in the 
system, may come into play in order to regulate the duties of the 
tribunal and the respective positions of the parties. 

81 See also supra, paragraph 17 Qast part). 
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At first sight, the views of writers (and of the members of the 
Court who expressed themselves on the subject) vary considerably. 
Professor Bowett identifies five theoretical possibilities, a number 
of which are attributable to given writers or groups of writers “. 

" (i) Default only occurs at the end of the final oral hearing 
(because the Party could appear at any stage prior to this...) ; 
(it) Default occurs at the stage where no counter-memorial is filed 
on the merits... ; (iii) Default occurs only when the Court has affirmed 
its jurisdiction on the merits (since the non-appearing State is not 
a party prior to that stage), but not at the stage of an application 
for interim measures of protection... ; (iv) Default can occur at any 
stage at which a decision is required of the Court, in response to 
a ” claim ” by an appearing Party. 

At one extreme one finds the most restrictive solution, according 
to which the Non-Appearance procedure would only be applicable 
in the phase of the merits, notably at that almost conclusive stage 
of that phase which is marked by the conclusion of the oral 
hearings. The opposite extreme is the solution according to which 
the procedure would be applicable, to use Bowett’s own words, 
" at any stage ’’ of the proceedings " at which a decision is required 
of the Court, in response to a claim "by an appearing party"83. 

It is our tentative opinion that the differences amongst writers 
with regard to these alternatives are generally more apparent than 
real. The only question on which a substantial difference does 
emerge is the question whether the interim measures phase, assuming 
(as we are inclined to assume) that it is covered by the Non-Appea¬ 
rance procedure, is subject to a strictly literal interpretation of the 
second paragraph of Article 53 or to a " reasoned " or " adapted " 
interpretation of that provision M. I refer in particular to the degree 
of assurance that the Court would have to reach under Article 53.2 
— in order to be enabled to indicate interim measures in absentia 
of the respondent State — with regard to the existence of its 
jurisdiction. 

“ BOWETT’S cited work. 

“BOWETT, cited work, at pages 207-208. 

“This point will be discussed infra, paragraph 32. 

8 
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26. Of course, everybody agrees that Article 53 (or what we 
consider to be its inherent equivalent) applies if the respondent 
State85 fails to appear or to defend its case in the phase of the 
merits. If jurisdiction had previously been questioned, the Court 
would have complied already (regardless of the injunction of 
Article 53.2) with that part of the condition for continued treatment 
and decision which consists in satisfying itself that it has juris¬ 
diction. Otherwise, the Court would have to comply with that 
requirement. 

In either case the Court will have to keep in mind, by all means, 
that a question of jurisdiction, in the sense of “the exact definition 
of the dispute and of the Court’s power to resolve it, can arise at 
any time prior to the decision on the merits. Indeed, if the parties 
formally engaged in proceedings find a deadline in the Rules, no such 
limit would be conceivable for the Court in complying with its task 
of satisfying itself that it has jurisdiction. With regard to any 
further issue concerning the delimitation of the object or area of 
the dispute arising "spontaneously" in the minds of the judges or 
raised — extra moenia or extra ordinem — by the absent respondent, 
the Court would still have to "satisfy" itself (in the sense of 
Article 53.2) that it has jurisdiction before getting to the decision 
of the case as requested by the active party. 

27. A number of writers maintain that the non-appearance pro¬ 
cedure is not applicable before the phase of the merits. This view is 
held, inter alios, by Rosenne86, Lamberti Zanardi87, Guyomar88, 
Judges Bengzon and Jiménez de Aréchaga89, Eisemann90 and 

85 We keep confining our discourse to the case of default following a uni¬ 
lateral application to the Court (supra, paragraph 2). 

& The Reconceptualization of Objections, etc., Studi Morelli, pp. 735 ff., at 
pages 749-750. The relevant passage is quoted supra. 

87 Forme nuove di contestazione della competenza, etc., Studi Morelli, 
pp. 439 ff., at page 461. 

88 Commentaire du Règlement de la Cour internationale de Justice, 1973, 
page 192. 

89 Dissenting Opinion in the Icelandic Fisheries Jurisdiction cases, F.C.J. 
Reports, 1972, pages 184 ff. 

»Cited article, pages 356-358 (Eisemann). 
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Favoreu91. These writers seem to exclude the applicability of 
Article 53 in the interim measures phase or in the phase dealing with 
jurisdiction or admissibility. 

Different views are held, if we understand them all correctly, 
by Judge Gros92 and by Mosler93, von Mangoldt94, Fitzmaurice**, 

Sinclair96 and Thirlway97. According to these writers the non-appea¬ 
rance procedure, notably Article 53, applies — with or without some 
adaptation — both in the interim measures and in the so-called 

jurisdictional phase. There are, however, important differences 
between some of these writers and others98. 

91£es ordonnances des 17 et 18 août, etc., Annuaire Français de Droit 
international, 1974, pages 291 ff., esp. 319-322. 

92 Quoted by EISEMANN, page 360, for the interim measures phase (Essais 
nucléaires). 

93 Cited article, page 441, cited by Thirlway, pp. 59. 
94 Cited article, at page 519. 
95 Cited article, at page 89. 
96Pages 340 ff., esp. 344. According to Sinclair from "the sequence of the 

relevant provisions of the Statute... it is clear that Article 53 is concerned... 
with the jurisdictional and merits stages of any proceedings. " According to 
Sir Ian, Article 53 does not apply, on the contrary, in the interim measures 
stage (ibidem). But he refers presumably only to the second paragraph of 
Article 53. 

97 Cited work, pages 35 ff., esp. 4345. 
98 With regard to both the " restrictive " and the " liberal " trends it should 

be noted that the opinions of single authors are rendered somewhat obscure 
(at least to the present writer) by the very factors that make the whole 
subject of international judicial " default " or " non-appearance " more pro¬ 
blematic than the more or less analogous occurrences of national judicial 
procedure. 

One of these is the fact that — as Ricci-Busatti stressed during the labours 
of the advisory Committee of Jurists — the essential core of provisions like 
those inscribed in Article 53, is so much an inherent feature of any system of 
compulsory jurisdiction (albeit "optional") that no statement of non-applica¬ 
bility of Article 53 is by itself exhaustive of the issue (whether the Court is 
empowered to proceed in absentia at a given stage and under what conditions). 

To say that Article 53 does not apply in a given phase might not mean, 
for example, that in case of failure to appear or to defend its case on the 
part of respondent, the Court should not proceed in its function or that it 
should not be bound to proceed — as a Court must in any case proceed —■ 
with all the necessary (procedural and substantive) care. 

Secondly, Article 53 is, so to speak — and rightly so — a double-edged 
provision. On one hand it entitles the applicant State to seek and obtain a 
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judicial answer to its claim. On the other hand it subordinates a positive 
answer to the claim to some — rather obvious — conditions. On one hand it 
protects the right of the applicant State to seek " justice ” and the duty of 
the Court to perform its function. On the other hand it protects the absent 
party from injustice. 

To say, therefore : *’ Article 53 does not apply ” means what, exactly ? 
Does it mean that the Court is not empowered to proceed in absentia, thus 
applying neither paragraph 1 nor, obviously, paragraph 2 of Article 53? — or 
does it mean that the Court can proceed in absentia but may disregard all 
or part of the conditions set forth in the second paragraph of Article 53 ? 

An example is Sir Ism Sinclair’s statement : ” it would appear, notwith¬ 
standing the views expressed by Judge Gros in the Nuclear Tests case (views 
which do not appear to be shared by other members of the Court), that 
Article 53 of the Statute is not applicable at the interim measures stage of 
any proceedings before the Court, but only at the later jurisdictional and 
merits stages" (SINCLAIR, at page 344). Similarly, Guyomar, page 185, admits 
that interim measures can be granted in absentia while not requiring the 
conditions of Article 53.2. She presumably does so because she considers " full 
satisfaction" on competence not necessary at a stage and for purposes which 
do not prejudge the merits. Clearly, what Guyomar and our eminent Confrère 
mean — we have no doubt — is that at the interim measures stage the Court 
is as empowered to go ahead — non-appearance notwithstanding — in confor¬ 
mity with the provision of paragraph 1 of Article 53 just as it is so empowered 
to do in the jurisdictional and merits stages. The only difference would be 
— we assume — that the second paragraph of Article 53 would apply mutatis 
mutandis (particularly with regard to the question of jurisdiction). 

A similar ambiguity seems at times to affect the affirmative view about 
the applicability of Article 53. When Judge Gros contended that Article 53 
must be applied immediately at the interim measures stage in the Icelandic 
Fisheries Jurisdiction cases, his main concern seemed to be that the Court 
could consider the request for interim measures, provided it applied 
Article 53.2 à la lettre, namely only after satisfying itself that it had jurisdic¬ 
tion, as thoroughly as it must so satisfy itself, before deciding on the merits. 

Partly in re ipsa — namely in the contrasting exigencies with which the 
drafters of Article 53 were rightly concerned — some of these ambiguities 
derive from more or less justified analogies drawn by some authors with the 
régime of non-appearance in municipal systems as they stand in our time or 
as they stood in earlier stages of development of the "institution" of default. 
(Some differences between the problem of jurisdiction in international law 
and in municipal law are pointed out, inter multos, by AGO, Eccezioni "non 
exclusivamente preliminari ", in Studi Morelli cited above, pages 1-16 ; and 
AMMOUN, in the same Studi at page 22). 

In order to escape such ambiguities one should perhaps try to avoid 
referring to "Article 53” or to "default" (or "default procedure") but refer 
rather to paragraph 1 and/or 2 of Article 53 distinctly or — always distinctly — 
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28. The arguments raised — or theoretically opposable — against 
the application of Article 53 to the jurisdictional (preliminary) phase 
or the interim measures phase seem to be, roughly, the following : 

(i) the wording of Article 53.1 and 53.2 is such that it looks, 
prima facie, applicable only in the phase of the merits ». 

Prima facie, Article 53 would indeed seem to refer just to the 
active party’s principal claim. First of all, it is a matter of one 
claim, in the singular, in both the first and the second paragraph. 
Secondly, the terms by which paragraph 2 indicates the requirements 
to which a decision in favour of the active party’s claim is subject, 
would seem to contemplate, always at first sight, neither the juris¬ 
dictional phase nor the phase of interim measures. By enjoining 
the Court to "satisfy itself, not only that it has jurisdiction in 
accordance with Articles 36 and 37, but also that the claim is 
well founded in fact and law ’’ the second paragraph of Article 53 
seems to cover only the phase of the merits of the principal claim. 
It seems to leave out, at first sight, any other phase. Satisfaction as 
to jurisdiction would seem to be considered only as a condition for 
the decision on the merits to which the following sentence would 
seem in its turn exclusively to refer. No explicit reference is made 
to the case of non-appearance (or inactivity) during the (usually 
preliminary) jurisdictional phase. 

As regards the interim measures phase, equally absent in the 
express terms of both paragraphs, it would seem at first sight to be 
excluded from the scope of the provision by the requirement con¬ 
cerning jurisdiction. Expressed as it is in terms of " satisfaction ” 
— at first sight full satisfaction — that requirement would seem to 
go far beyond the possible or probable presence — or the non 

to one and/or the other of the two elements of an "inherent" I.CJ. default 
procedure which are represented (as indicated supra) by the duty-right of the 
Court to proceed, in case of default, in the performance of its task (Article 53.1), 
on one side, and by the conditions of exercise of such a duty-right (as set 
forth expressly in the second paragraph of Article 53), on the other side. 

In order to avoid ambiguity, the present paper proceeds on the basis of 
these distinctions (see paragraphs 31 and 32). 

» In the course of which, it should be noted, questions of competence may 
well arise. 
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manifest absence — of jurisdiction which is generally required as a 
sufficient basis for Court's action under Article 41 of the Statute. 

(it) A second (and for some writers perhaps additional) argument 
excluding the operation of Article 53 in the phase of the Court’s 
proceedings devoted to jurisdiction or interim measures, is that 
only in the phase of the merits would the respondent (State) acquire 
that full cognizance of the object, nature and dimensions of the 
applicant State’s claim : a cognizance in the absence of which the 
respondent would not be able to make its positive or negative choice 
whether to appear or to defend its case. Such a knowledge could 
only be assumed to become available, according to one of the 
variations of this doctrine (Judges Bengzon and Jiménez de Aréchaga), 
during the stage of the merits phase which follows the submission 
of the first written memorial of the applicant and precedes the date 
at which the respondent State itself should deposit sown counter¬ 
memorial 10°. 

(fit) A further argument is that at least a part of the ICJ’s 
practice — together with that of some States 101 — seems to assume 
that Article 53 applies not in the preliminaiy phase but only in the 
phase of the merits. 

(tv) A different argument to the same effect is raised, if we 
understand them correctly, by the writers who assume that no default 
is conceivable until the respondent State omits the performance of 
some procedural act which it is expected or required to accomplish 
in order to defend its case. This is the position, for example, of 
Rosenne and Lamberti Zanardim. 

(v) A further argument — raised, if we understand correctly, by 
Eisemann (who refers to Guyomar) — is that no default would be 
conceivable before a positive finding on the Court’s jurisdiction. 

None of these positions, however, seems to be acceptable. 

io» Judges Bengzon and Jiménez de Aréchaga, cited Dissenting Opinion. 
101 For example (according to ELKIND, cited work, pages 51-52), Liechtenstein 

in the Nottebohm case. 

102 ROSENNE, cited article in Studi Morelli, at page 750. 
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29. One may well agree that a considered evaluation, by the 
respondent State, of the question whether to appear (or to defend) 
— as well as a considered evaluation of the question whether to 
" defend " itself in regular form and terms — can only be made at 
the stage following the submission of the written memorial of the 
applicant. One might even contend that the most appropriate time 
may have to be placed even later, notably at the time when the 
other party sets forth its final conclusions. 

There remains the fact that in the cases of non-appearance which 
are most relevant for our present purposes the choice not to appear 
has been made by the respondent State at a much earlier stage. 
It is clear, in addition, that although that choice was presumably 
determined, in some measure, also by considerations related to the 
precise dimensions of the principal claim put forward by the active 
party and the precise legal arguments adduced in support thereof, 
the reading of the same cases shows that the non-appearing State’s 
decision was made on the basis of the subject matter, the object 
and the presumable chances of the applicant State’s claim as set 
forth in the requête. 

The relevant cases also show that one of the veiy first concerns 
of the non-appearing State is to contest, by more or less irregular 
communications (to the Court, to governments, to lawyers, to the 
information media and to the public at large) the Court’s jurisdiction 
in the case at all, including, in particular, the Court’s competence to 
take action — le cas échéant — with regard to any request for 
interim measures of protection. Whichever may thus be the further 
occasions for a decision not to appear or not to be active (or to be 
active in forms and terms other than the forms and terms envisaged 
in the Statute or the Rules or prescribed by the Court) at later 
stages of the proceedings103, experience has shown abundantly that 
there are problems of non-appearance (or of lack of, or irregular, 
defence) at all the stages of proceedings before the Court. Most 
notably there have been problems at the jurisdictional and at the 
interim measures stages. 

na No doubt, such occasions may present themselves at any time before a 
final judgment on the merits in which an appearance or a defence may be 
possible. See, however, supra, paragraph 22. 
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The question unavoidably arises, therefore, as to what should 
be done in case of non-appearance at one or the other — or both — 
of the stages which precede the phase of the merits. 

30. The fact that the wording of Article 53 seems not to cover 
non-appearance in the jurisdictional and interim measures phases 
is not sufficient to exclude that the provisions of that Article — or 
any equivalent inherent rules or principles — come into play in either 
of these phases. Those provisions would actually apply, possibly 
mutatis mutandis, even if it were demonstrated — as it might well 
be — that the drafters of Article 53 did not think, at the time of their 
labours, of non-appearance or failure to defend in the jurisdictional 
or interim measures phases. Indeed, one would still have to consider, 
whatever the gaps in the drafting, or in the original conception of 
Article 53, that the principles embodied in that Article were so 
inherent or essential in the Court's system — as rightly pointed out 
by Ricci-Busatti104 — that they would apply even if Article 53 had 
not been inscribed into the Statute : and this both by way of analogy 
and in view of the absurd consequences that would follow from the 
non-application of Article 53. 

It is suggested that the Commission consider separately these 
phases with regard to paragraph 1 and paragraph 2 of Article 53. 

31. Not to apply the first paragraph of Article 53 in case of 
non-appearance in the jurisdictional phase would mean not to let 
the Court perform its function whenever the respondent State, 
instead of appearing with a regular plea to the Court’s jurisdiction, 
decided not to appear or not to defend in due form its negative 
stand on jurisdiction. It would mean that simply by not appearing 
a State could evade the Kompetenz-Kompetenz conferred upon the 
Court by Article 36.6 of the Statute. This would purport, in its turn, 
to defeating — by mere absence, silence or lack of a formal objection 
to jurisdiction — the provision of the Statute failing which the 
system of compulsory jurisdiction would not work. To put it bluntly, 
there would be no measure of compulsory jurisdiction left, at all. 

Supra, under paragraph 14 (footnote). 
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Not to apply in the jurisdictional phase the second paragraph of 
Article 53 would mean, in turn not to extend, to the treatment of 
the jurisdictional issue, the requirements specified in that paragraph 
in order to safeguard the interest of the absent State in the proper 
application of the law to the jurisdictional issue. 

Both paragraphs of Article 53 should naturally be applied in the 
phase in question cum grano salis. They would have to be adapted 
to the nature of the particular function the Court is to perform in 
the jurisdictional phase. 

Thus, the " claim ” which the Court would be enabled to decide 
upon by virtue of Article 53.1 would obviously not be the principal 
claim on the merits. The claim will be either that the Court 
proceed, in the absence of any plea to jurisdiction, to deal with 
procedural maters instrumental to the consideration of the merits, 
or, in the presence of a regular or irregular plea to jurisdiction, that 
the Court decide on such a plea under Article 36.6, further to move, 
le cas échéant, to the subsequent phase. 

On the basis of paragraph 2 of Article 53 the Court would be 
enjoined — as regards the jurisdictional phase — to meet two 
requirements. One requirement will be that the Court ’’satisfy 
itself" that it is empowered, in the case at hand, to act under 
Article 36.6, namely that there is a dispute or contestation concerning 
its jurisdiction and calling for the exercise of Kompetenz-Kompetenz. 
The second requirement will be that the Court ’’ satisfy itself ’’ that 
the applicant’s claim that the Court declare itself competent is well 
founded in law with regard to the substantive dispute de qua agitur. 
It will be the question whether ([ratione personae, materiae, temporis 
and loci) the application is admissible and justiciable before the 
Court. 

32. Similar considerations apply to non-appearance in the interim 
measures phase. 

Not to apply in such a phase the first paragraph of Article 53 
would mean to deny the applicant State the right to seek — and, le 
cas échéant, obtain — an indication of interim measures to which 
(subject to a positive finding by the Court) any State is entitled by 
virtue of the Statute itself. Provided that the minimum conditions 
for interim measures are met, no State participating in the Court’s 
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Statute can lawfully be denied such a right merely by reason of the 
fact that the respondent State failed to appear or regularly to defend 
its case (against the indication of measures). Nor can any State 
party to the Statute get rid of its automatic, direct, subjection to 
Article 41, by mere non-appearance or fin de non recevoir. 

Not to apply the second paragraph of Article 53 would be in its 
turn equally unjustified. Surely the Court must determine — under 
that paragraph — both whether it is empowered to decide on interim 
measures under Article 41 and whether the request for such measures 
is justified by the nature of the case and the circumstances. 

It will again be only reasonable, on the other hand, that both 
requirements be met by the Court cum grano satis or mutatis 
mutandis. Both requirements must be met, in plainer words, to the 
extent and to the depth necessary to ensure an objective settlement 
of the issues of competence and substance involved in the conside¬ 
ration of a requête for interim measures of protection. 

It is obvious, therefore, that the requirement of jurisdiction 
should be met only in the measure (extent and depth) necessary for 
the Court to achieve the relatively reduced degree of reliability of the 
positive finding of jurisdiction normally required for the Court to 
exercise its function under Article 41. There cannot therefore be any 
question of ascertaining jurisdiction in the measure (extent and 
depth) in which such a determination is necessary for the Court to 
feel empowered to deal with the merits. Article 53 being applicable 
within the limits of the analogy, a finding by the Court that its 
competence on the merits is " possible ”, ” probable ” or " not 
manifestly inexistent " — according to the doctrine normally 
applied — would have, by all means, to suffice. Of the prima facie 
existence or non-existence of jurisdiction on the merits — not more — 
the Court would have to "satisfy itself" for the purposes of an 
examination of the requête for interim measures. 

To ask for more than that would frustrate the very purpose of 
Article 41 and to deprive the applicant State of a right it derives 
directly from the Statute. 
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V. Summing up : The Essential Features of the Hague Court Regime 

of Non-Appearance 

33. As summarized in paragraphs 14 - 32, the study of the Hague 
Court system seems clearly to indicate that the regime of non-appea¬ 
rance before that tribunal is so structured as to satisfy, at one and 
the same time, three equally vital exigencies. The first exigency is to 
ensure the right of any respondent State freely to choose whether or 
not to appear and whether or not to defend its case. The second 
exigency is to ensure the right of the applicant State to obtain 
adjudication, with regard to the merits, to jurisdiction or interim 
measures (as the case may be) notwithstanding the respondent 
State's choice not to appear, not to defend or to defend in irregular 
fashion. The third exigency is to ensure that the Court discharge its 
function — notwithstanding the respondent State’s absence, silence 
or irregular conduct — in such a fashion as not only to "satisfy 
itself ” with regard to jurisdiction and merits but also to ensure the 
” equality of arms " between the present and the absent party. 

Obviously interrelated, these exigencies are met by equally 
interrelated devices : 

(i) Freedom to choose whether to appear is ensured at one and 
the same time by the absence of any sanction against the non¬ 
appearing State and by the Court's duty under Article 532 to 
’’satisfy itself” with regard to jurisdiction and merits. 

(it) The second exigency, i.e. the right of the applicant State to 
obtain adjudication, MB is met by the combined effect of the provi¬ 
sion enabling (and enjoining) the Court to proceed in absentia, on 
the one hand, and by the fact that non-appearance affects neither 
the party status of the absent respondent State nor the obligation 
of that same State to comply with the Court's judgment.106 

(iii) The exigency of a fair trial is met, on one hand, by the 
duties placed upon the Court by Article 53.2 (namely to ’’satisfy 
itself”, etc.), on the other hand — as regards, in particular, "equa¬ 
lity of arms ” — by the various norms, surely inherent in the system 
and set forth in the Court Rules, ensuring (as well as in national 
legal systems) that in no circumstances a party be placed at a 
disadvantage vis-à-vis the other by any inequality of treatment in 
the conduct of the proceedings. 

MB Subject, of course, to a positive finding on jurisdiction. 
los Under the provisions of Articles 36.6, 59, 38.1 and 36 of the Statute. 
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It is on the basis of such fundamental features of the system 
that a brief, tentative assessment could now be made of the legality, 
feasibility and usefulness of the main remedies suggested so far or 
conceivable. 

Part three — Conceivable remedies in the light 
of the law of non-appearance 

I. Introduction 

34. In the light of the features of the law of non-appearance 
tentatively summarized in the previous Section, an attempt can now 
be made to test the foundation of the doléances listed in Part One 
and the legality, practicability and usefulness of the suggested 
remedies. This will be done in the following paragraphs with a view 
to eliciting comment from the eminent members of Commission 4. 

For the sake of brevity, I shall take up the matter from the side 
of the suggested remedies, consideration of each remedy implying 
discussion of the doléances it is intended to meet. 

For an orderly discussion I take up the various suggested 
remedies under two headings : 

(i) remedies affecting the treatment of preliminary issues only ; 

(it) remedies affecting both preliminary issues and merits. 

II. Remedies affecting especially the question of jurisdiction 

35. Serious obstacles would prevent, in our view, the adoption by 
the Court of that suggestion by Fitzmaurice which would touch upon 
the Court’s " settled jurisprudence ’’ on the requirement of Article 53.2 
relating to jurisdiction (and, I would add, admissibility). I refer to 
the suggestion that in cases of non-appearance other than those 
where the Court judges that no prima facie basis of jurisdiction does 
exist, the Court should inform the ” impleaded " Government that 
unless it appears to show why jurisdiction could not be assumed, 
the Court will proceed to do so and will go on to hear and decide the 
merits. 
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Briefly, such a practice by the Court would amount, we submit, 
to a manifest disregard of both the express requirement of Article 53.2 
and of the principle that the Court is not empowered to decide on 
the merits of a case unless it possesses jurisdiction (and not just a 
semblance of jurisdiction). 

The Rapporteur would feel unable, in any case, to concur with 
the opinion that the only ” formal objection " would arise from the 
word "satisfy” in Article 53.2. The objection is not just a formal 
one : and it seems, in any case, to be insurmountable in so far as the 
determination of jurisdiction is concerned. 

36. An entirely different matter seems to be the determination of 
jurisdiction for the limited and provisional purposes of the indi¬ 
cation of interim measures of protection. 

In this respect the phrase "satisfy” itself of Article 53.2 can 
only mean, in case of non-appearance, that the Court should 
" satisfy ” itself as to jurisdiction in the same sense, normally within 
the same prima facie limits within which it normally " satisfies ” 
itself that it has jurisdiction for the purpose of deciding about 
interim measures107. On the other hand, no analogy could reasonably 
be established between the determination of jurisdiction for,such 
a limited and provisional purpose, on one side, and the assessment 
of jurisdiction for the purpose of a decision on the merits, on the 
other side. Sir Gerald himself does not draw any such analogy. 

37. Of not great use would probably be the introduction of that 
" special " or ” conditional appearance " which is suggested by Leo 
Gross with a view to allowing the respondent State to escape an 
application of the forum prorogatum doctrine. Correct as it may be 
with regard to particular cases, the view that non-appearance could 
be motivated in any substantial measure by fear of unjustified 
application of the forum prorogatum doctrine, does not seem to be a 
realistic one. 

In the first place, the regular appearance of a respondent State 
accompanied by the submission of an objection to jurisdiction or 
admissibility, can hardly expose the appearing State to an inter¬ 

im This has been explained supra, paragraph 32. 
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pretation of its conduct as an implied consent to the Court’s juris¬ 
diction. Thirlway argues this point persuasively108. 

Secondly — as stated at the outset of the present paper — the 
negative attitude of the respondent State with regard to appearance 
seems rather due to the intent (I would say determination) not to 
submit in any way — and even to the detriment of the State's 
international image — to the Court’s action, either under Article 36.6 
(Kompetenz-Kompetenz) or on the merits, or, for that matter, on 
interim measures, and to the legal consequence of such action which 
is the binding effect of Court decisions on jurisdiction or merits. 

It is not, therefore, a matter of lack of confidence in the Court's 
equanimity or correctness in dealing with the jurisdictional issue 
— or, for that matter, with the merits, or with an application for 
interim measures109. To put it bluntly, it amounts to backing-up 
— with regard to a given case — from any commitment that may 
exist for the State to submit to the Court's competence, either on the 
merits or on the jurisdictional or interim measures issues. On a 
choice not to appear so motivated nothing could be gained by 
offering to the respondent State the possibility of a "special" or 
" conditional appearance " u0. 

38. It is less easy to express an opinion on the two remedies 
conceived by Fitzmaurice, either as a prelude, or as an alternative, to 
the adoption of the severe course on jurisdiction discussed in the 
preceding paragraph. 

(i) The "prelude" would be the "intimation” to the non¬ 
appearing State that the Court could not take cognizance of extra 
ordinem or otherwise non regular objections to its jurisdiction. 
Such an intimation would practically condemn as invalid any extra 
ordinem communications relating to the jurisdictional issue. 

(ii) The alternative would be, in any case of serious doubt as to 
the propriety of reducing the assessment on jurisdiction to a prima 
facie evaluation, " automatically to join all preliminary issues to the 
merits without allowing any preliminary phase”. This might help 
induce the respondent State to feel that a decision not to appear 

108 At pages 161 ff. 
109 Compare SINCLAIR, cited article. 
no See also THIRLWAY, esp. at page 165. 
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would not serve the purpose of avoiding (preventing) that exami¬ 
nation by the Court of the merits of the case which is probably the 
main preoccupation of non-appearing respondent States. 

(i) The suggestion concerning extra moenia or extra ordinem 
communications — namely, suggestion (i) in the preceding para¬ 
graph — touches upon one of the crucial features of the practice 
of non-appearance in the cases we are concerned with. It is indeed 
a feature involving a twofold, puzzling contradiction. 

Firstly, there is a contradiction, normally absent in default 
before national tribunals, between the choice of the respondent State 
not to appear, on one side, and the issuing of a more or less conti¬ 
nuous set of "irregular" communications, often addressed directly 
to the Court, on the other side. 

Secondly, there is a contradiction between the interest of the 
applicant State that the absentee does not defend its case at all — or 
defends it only in a regular fashion — and the interest of that same 
State to learn as much as possible about the legal arguments upon 
which the respondent State’s procedural or substantive position 
might or could be defended. 

Notwithstanding such contrasting exigencies, it would be surely 
in the best interest of the active State, as well as in conformity with 
the good administration of justice, that the respondent State set 
forth its defences through the regular channels and within the 
time limits indicated by Statute, Rules and Court rulings. From this 
general point of view it might appear therefore desirable that the 
non-appearing respondent be invited by the Court not to use extra 
ordinem or extra moenia communications and to produce its defences 
by appearing and acting in a regular fashion. However, it is doubtful 
whetter difficulties would be reduced (they might actually increase) 
and whetter a really useful purpose would be served by the Court's 
" intimation " that " it could not take cognizance " of extra ordinem 
objections to its jurisdiction. In itself lawful, such an ” intimation ” : 

(a) might prevent, if complied with by the non-appearing party, 
precisely that knowledge of the respondent State’s arguments, the 
absence of which has been rightly pointed out as a cause of 
" embarrassment " both to the active State and to the Court ; 

(b) would not serve a useful purpose (while jeopardizing the 
Court’s prestige) in that it would in fact be impossible for the 
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Court in case of non-compliance, to enforce an "intimation" the 
violation of which would in fact bring about the " cognizance " 
refused in principle by the "intimation." 

(ii) As for the idea of joining all preliminary issues to the 
merits, thus frustrating the non-appearing or inactive State’s goal 
to prevent — temporarily or absolutely — any consideration of the 
merits, it seems to us to meet two objections. 

As a matter of law, it seems to be not quite in conformity with 
Article 53 (or any equivalent inherent rule). The intent clearly 
behind that provision is to ensure that the procedural and substantive 
treatment of the non-appearing State’s position be as fair as if that 
State were present. To join to the merits any procedural issue that 
would not be so treated if the interested party had appeared could 
be considered legally unfair. 

Secondly, and as a matter of expediency, the suggested measure 
would inevitably be looked upon as inspired by a punitive intent 
vis-à-vis the non-appearing State. As such, the measure would be 
incompatible with the lawfulness of non-appearance. 

III. Remedies affecting preliminaries as well as merits 

39. The lawfulness of non-appearance and procedural inaction 
excludes, in our view, that the Court could feel authorized or obliged 
to take any formal step, in case of original or supervening non- 
appearance or inaction, to condemn the behaviour of an absent State. 
Qui suo iure utitur, neminem laedit. 

In qualifying absence or inaction as innocent we do not exclude 
that it may cause embarrassment to the Court, to the applicant State 
or both. O’Connell is right, in our opinion, when he stresses this 
point. On the other hand, a lawful conduct cannot lawfully be 
condemned just as a matter of embarrassment. The Court, in a 
sense, is there also — as Article 53 implies — to be... embarrassed 
by absence or inaction of one of the parties. As for the applicant 
State, it knew of the possibility of non-appearance — and of 
Article 53 — when it became a party to the Statute and eventually 
put itself in the condition of being entitled to submit to the Court 
a unilateral requête. 
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For the Court it is — with respect — a risque du métier. For 
the applicant State it is a fact of life 
This does not mean that the Court or the applicant are not 
entitled — and the Court perhaps under an obligation — to express 
regret — as occasionally the Court has done. Nor does it mean 
— this is what matters most — that lawful ways and means to 
overcome or reduce embarrassment could not be found. It does 
mean, however, that neither ex officio nor on a complaint from the 
active party should the Court be legally obliged or justified in 
labelling the absent or inactive party’s choice as less than lawful. 
In the measure in which Sir Gerald's complaint that the Court 
actually ’’ condoned ” non-appearance implied that in his opinion the 
Court should have condemned, we would not be able to agree with 
that eminent jurist. Non-appearance, or procedural inaction, is not 
a violation of an international obligation. It is neither a matter of 
" contempt of Court ”111 nor a tort to the detriment of the applicant 
State. Remedies other than condemnation should be sought for any 
” embarrassment 

40. As a matter of law, no serious obstacle can be seen instead 
(apart from the expression of ’’ regrets ’’) to a statement of the 
Court’s ’’declaring" the impugned State, as suggested by Fitz- 
maurice, ” to be a party in, and to, the proceedings ". To the 
acceptance of this suggestion we would only add a few elementary 
qualifications. 

Fist, it might be perhaps superfluous for the Court to say what 
is, in our view, quite obvious. The respondent State is inevitably a 
party in the sense explained112. That it is a party follows from the 
Court’s action on the case in spite of non-appearance or inactivity. 

Second, it would not be sufficient to demand that the Court 
declare the non-appearing State to be a ’’party” — as Sir Gerald 
seems to intimate — only on the condition that proceedings were 
brought against it by virtue of a valid instrument of compulsory 
jurisdiction 1U. Of course, the absent respondent would cease to be 
a party once the Court were to find that the instrument is invalid, 

See, however, supra, paragraphs 17 Oast part) and 24. 
112 Supra, paragraphs 18-23. 
113 Supra, paragraphs 20-22. 
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no longer in force or not applicable. It should be clear, however 
— pace the eminent Judge cited earlier — that the respondent State 
becomes a party as soon as proceedings are opened and it remains a 
party until the proceedings continue. But the question is almost... 
pointless. The Court’s opinion that the respondent is a party can 
easily be induced from the manner in which the Court carries out its 
function with regard to the case. And the non-appearing State would 
certainly not fail to consult a lawyer. 

It should, of course, be recommended, on the other hand, that 
the Court take a firm and explicit stand on the question — namely 
on the question whether the respondent is a party — whenever the 
respondent were to intimate that such were not the case. 

41. Practicable as well as lawful seem to be other remedies aimed 
at avoiding or reducing the embarrassment caused to the Court and 
to the active party by the non-appearing State's conduct. I refer 
both to the embarrassment deriving from a non-appearing State’s 
silence over its arguments (on jurisdiction and/or the merits) and/or 
from that State’s sending or issuing extra moenia or extra ordinem 
statements or communications. I refer to the remedies broadly 
indicated by Sir Ian Sinclair as intended to correct what he calls the 
tendency of the Court ” to lean over backwards " in the interests of 
the non-appearing party. As already indicated, the Court should, 
in order to achieve a more equitable balance between the present 
party’s and the absent party’s interests : 

(i) ’’invite argument from the appearing party on issues which 
it may feel tempted to take into account proprio motu if it considers 
that those issues have not been canvassed, or have been inadequately 
canvassed”, and 

(ü) ’’if necessary re-open the oral hearings.’’114 

In the first place, the adoption of Sinclair’s suggestions would 
meet no objection from the point of view of lawfulness. In addition 
to being compatible with the legal régime of Non-Appearance as 
described in the preceding Section (notably with the lawfulness of 
the choice not to appear or not to defend) they consist of measures 

114
 SINCLAIR, as quoted supra, paragraph 8. We join, with regard to these 

devices, THIRLWAY’S positive evaluation (cited work, at page 175). 
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falling surely within the Court's power to regulate the proceedings as 
provided for by Article 48 of the Statute and specified in Articles 44 ff. 
of the Rules. 

(it) Secondly, the devices in question might well obviate, without 
reducing in any measure the safeguards of the absent or silent State's 
legitimate interests, most, if not all, of the lamented inconvénients 
of which the administration of justice and the active State might 
suffer from non-appearance as experienced so far. 

Whenever the absence or silence of the non-appearing respondent 
were deemed by the Court to cause unjust embarrassment to the 
active State or to the Court itself (thus hindering or deviating the 
proper course of international adjudication), the Court would use, 
for example, its powers under relevant articles of the Rules. Such 
might have been the case, for example, in Icelandic Fisheries Juris¬ 
diction and in Aegean Sea Continental Shelf. 

If, on the contrary, the Court were to think that the nature and 
timing of extra moenia or extra ordinem statements or communi¬ 
cations from the non-appearing State might determine — as a matter 
of procedure or as a matter of merits, in law or in fact — a situation 
of disadvantage for the active State or of undue advantage for the 
non-appearing (or formally inactive) State, the Court could easily 
devise ways and means to re-establish that balance of procedural 
chances between the parties which must be preserved in inter¬ 
national as well as national litigation. A measure to that effect 
would have been perhaps indicated, if the doléances of some 
commentators proved to be justified, in order fully to satisfy that 
exigency, in Trial of Pakistani Prisoners of War, following the last 
minute communication submitted by the non-appearing respondent. 
The active State's agent would not have faced the ordeal of preparing 
a last minute reply. 

42. Again impracticable, as a matter of law (as well as morally) 
would be in our opinion the further suggestion that, throughout 
the proceedings the Court " resolve all borderline questions of serious 
doubt in favour of the complainant State, unless the State impugned 
appears to show cause why not, and in proper form ". 

Considering that questions of ” serious doubt " may well involve 
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also the merits, this suggestion is even more objectionable — legally 
and morally — than the one discussed in paragraph 35. 

The Court would again engage itself on a line manifestly contrary 
both to the express provision of Article 53.2 and to any inherent 
equivalent principle. 

IV. Tentative Conclusions 

43. The Rapporteur is reluctant to indicate any conclusions on 
such elusive problems as those raised by the practice of respondent 
States not to appear before the Court and to defend their case by 
extra ordinem communications. One feels merely able to indicate, 
very tentatively, two lines of endeavour that Commission 4, and 
eventually the Institut, might wish to pursue in this delicate matter. 

The lines of endeavour concern the message to be respectfully 
addressed to the Court and the message to be addressed to those 
difficult customers which are the governments of sovereign States. 

The utmost prudence, however, would be required. 

44. The main difficulty, in devising ways and means to discourage 
non-appearance and eliminate, or reduce, its undesirable features, 
derives from the fact that, notwithstanding the progressive develop¬ 
ment that the Hague Court system represents over the 1907 
situation115, that system is still dependent, in so far as compulsory 
jurisdiction is concerned, on the willingness of States to accept it : 
such willingness depending, in its turn, on convenience. It need 
hardly be added that an equally serious weakness of international 
adjudication (and the Hague Court system in the first place) is the 
practical lack (Article 94 of the United Nations Charter notwith¬ 
standing) of an effective machinery to enforce compliance with 
international judgments. It follows that any significant steps which 
were to be taken — as a matter of choice within the sphere of the 
Court’s procedural powers or as a matter of modification of the 
existing régime — in order to reduce the liberty of choice of the 
respondent State between appearance and non-appearance is by far 
more problematic than any comparable attempt within the framework 

us Supra, paragraphs 19 ff. and 33. 
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of municipal legal systems ,16. Indeed, any " tightening " aimed at 
reducing that liberty of choice is subject not only to the test of 
legality — i.e. of conformity with lex lata (in particular with the 
principle that non-appearance is legally unobjectionable) but also to 
the test of the possible reactions of the governments of sovereign 
States. 

Among the States participating in the Hague Court Statute, and 
among United Nations Members in the first place, one can roughly 
identify, from the point of view of our problem — particularly from 
the point of view of the degree of " exposure ” to those requêtes of 
other States which may trigger a decision not to appear — two or 
three groups or classes of States. At one end one finds that greater 
number of States which, by not having ever accepted any measure 
of compulsory jurisdiction (under Article 36.2 or 36.1) are the least 
"exposed" to a unilateral requête. The only serious hypothesis in 
which a State in this situation might find itself summoned before 
the Court by a unilateral application is that of a fellow member of 
the so-called "judicial community" relying either on the erroneous 
belief that a " jurisdictional link " exists, or on the possibility of 
application of the forum prorogatum doctrine. These are dangers 
that can be faced with relatively small difficulty. At the opposite end 
of the spectrum one finds the States which have accepted compulsory 
jurisdiction in such wide terms — ratione materiae, temporis, etc. — 
as to fall into the small circle of the most exposed to unilateral 
requêtes. In a "middle" or "intermediate" class one could place 
those parties to the Statute whose acceptance of compulsory juris¬ 
diction is either particularly restricted ratione materiae, temporis or 
otherwise — for example by some self-judging reservation — or 
particularly doubtful from the point of view of the validity of the 
relevant legal instrument. However relative, this distinction can help 
perhaps better to measure the difficulty of introducing any subs¬ 
tantial remedies to the practice of non-appearance. 

To be sure, any participant in the Court Statute (i.e. any member 
of Kelsens’s "judicial community" is in principle as exposed to 
unilateral requêtes as any other. This was stressed supra (para- 

ns Within which, it should be noted, non-appearance is, for a number of 
reasons, by far less embarrassing for courts or plaintiffs. 
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graphs 19 ff.). It is obvious, however, that the ” exposure " is the 
lowest for the first and more numerous class of parties to the 
Statute, the highest for the second class ; and medium, so to speak, 
for the " intermediate " class of States. 

As regards in particular the more numerous class of the 
” unqualified ” members of the community — the States not accepting 
any measure of substantive compulsory jurisdiction — they do not 
have much reason to resort to such a hard form of challenge of the 
Court's jurisdiction as a non-appearance or an otherwise irregular 
" resistance " to the judicial process. They could well rely on a Court 
finding of lack of jurisdiction and on their own ability to avoid the 
trap of forum prorogatum. The situation is clearly different for those 
States which, having accepted, in one form or another, some measure 
of compulsory jurisdiction may be, at one time, prima facie amenable 
before the Court by an application ; and less certain to be able to 
rely on a negative finding of the Court under Article 36.6. 

45. The impact of any too severe remedies against non-appearance 
and related shortcomings would vary accordingly. The States of 
the first and more numerous group would have no difficulty with 
any degree of "severity" simply because they would feel either 
unaffected or quite marginally affected. Besides, there is little that 
they could do against any "severe" policy that the Court were 
theoretically to adopt. Their only "reaction" could be, in theory, 
to abandon the system altogether. But no State could seriously 
contemplate renouncing participation in the "judicial community", 
such a step involving nothing less than withdrawal from United 
Nations membership. There is thus pretty much that the "unqua¬ 
lified ” members of the " judicial community " might be able to stand 
in terms of obstacles to non-appearance or " irregular defence ". 

Quite different would obviously be the situation with regard to 
the States of the opposite (and intermediate) class. Faced with 
excessively severe or just severe remedies, these States — particu¬ 
larly the more "engaged" ones — might easily be tempted, either 
to " contract out ” of compulsory jurisdiction altogether or to adopt 
more or less substantial restrictions. They might have greater 
recourse, for instance, to selfjudging reservations. Similarly negative 
consequences would derive in the attitude of the presumably not 



Non appearance before the court 247 

numerous States which may be contemplating an acceptance of the 
so-called "optional clause" for the future. 

46. From the point of view of what the Court could do, the 
Rapporteur would thus be inclined to exclude in limine any extreme 
remedies intended either to punish the non-appearing State or to 
make its procedural... navigation difficult. 

This applies surely to Fitzmaurice’s suggestion, either that the 
Court decide any borderline issues (merits, jurisdiction or admissi¬ 
bility) against the non-appearing respondent State, or that the Court 
assume jurisdiction on the merits whenever, in case of prima facie 
existence of jurisdiction the respondent State did not accede to the 
Court’s invitation to come and prove in regular fashion lack of 
jurisdiction. Incompatible de lege lata with the liberty not to appear 
and with the conditions set forth in terms of duties of the Court, by 
Article 53.2, for any decision in favour of the applicant, the adoption 
of any such courses does not even recommend itself de lege ferenda. 
Were any such courses introduced, ex hypothesi, as part of the law 
of the Court, they would not only discourage any new acceptances 
of the Court’s compulsory jurisdiction but surely induce the rela¬ 
tively few committed governments to review, if not to withdraw, 
their declarations of acceptance at present in force,17. 

One should equally exclude, this is even more obvious, that the 
Hague Court lend itself to any policies of inducement or blandish¬ 
ment towards non-appearing States which were aimed at persuading 
them to give up their negative attitude and eventually to comply 
with an adverse judgment. 

47. Considering certain unique features of international litigation, 
notably the obvious difficulty for an international tribunal to verify 
the facts of the case in the territory or vis-à-vis the organs of the 
non-appearing State, some réprobation of the respondent State’s 
non-appearance would seem, on the contrary, to be indicated. 

One can only doubt the effectiveness of any kind of pronounce¬ 
ment issuing from the Court to that effect. 

H7 Interesting but discouraging forecasts in D’AMATO, Modifying U.S. 

Acceptance of the Compulsory Jurisdiction of the World Court, American 
Journal of International Law, 79 (1985), pages 385-405. 
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48. Lawful, indispensable and presumably not ineffective would 
be instead any steps that the Court were to take in order to maintain 

or re-establish " equality of arms ’’ between the parties. Jeopardized 
by the choice of the respondent State’s not to appear and eventually 
endangered, either by that State’s silence or by its irregular (extra 
moenia or extra ordinem) communications to the Court and to the 
public at large, that equality is too essential a feature of any judicial 
process worthy of the name for the Court to leave it unprotected in 
any phase of the proceedings and under any circumstances. It is 
difficult, however, to indicate in a general way which devices should 
be put to use by the Court in order to secure respect for and 
compliance with that fundamental principle. A general reference can 
only be made to the Court Rules indicated in paragraph 41 above. 

The matter should be relatively simple whenever, as in one of the 
cases mentioned by one of the cited commentators, the absent State 
submits last minute papers or materials (concerning the facts or the 
law) to which the active party would find it difficult or impossible 
to respond within the time limits prescribed by the Court. It is quite 
obvious what the Court should do in such cases under its relevant 
Rules. 

In other instances, however, the difficulties might be more 
serious. The problem of extra moenia or extra ordinem communi¬ 
cations, for example, is very difficult to resolve. In principle, any 
" irregular communications ’’ should be placed and maintained ’’ out 
of order ’’. In practice, they are not only difficult to be so treated 
— and consequently ignored — by the Court and its members. They 
might even appear, on the contrary, to be indispensable for the sake 
of the accomplishment of the Court’s and the applicant State's 
respective " jobs ". To the Court they may be indispensable for it to 
" satisfy itself ’’ (as provided by Article 53.2) as to jurisdiction or the 
merits of the case. To the applicant’s counsel they may be indis¬ 
pensable for them to be able to devise, en connaissance de cause, 
the most appropriate defences of fact or law. 

The Court will be bound to proceed, with regard to such pro¬ 
blems, on a case by case basis, keeping in mind precisely the general 
principle of ’’ equality of arms " and chances between present and 
absent party. 
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49. Once the Court had made it clear that the "equality of 
arms " would be maintained in all respects and under any circum¬ 
stances, a considerable step would presumably have been achieved 
in curbing the practice of non-appearance and its most unjust or 
undesirable effects. It is possible, nevertheless, that ’’ recourse 
to non-appearance ’’ would still remain a tempting choice for reasons 
other than the more or less substantial advantages that the respondent 
State may except to draw either as a matter of embarrassment to 
the applicant and to the Court or as a real or expected reducing 
effect upon the Court’s severity with regard to the question of juris¬ 
diction or the merits. It is indeed probable that in a number of the 
relevant cases, if not all, the respondent State’s decision not to appear 
was motivated not only or not so much by the said (presumable) 
advantages but also, or even mainly, by the interrelated consi¬ 
derations : 

(i) that national public opinion would disapprove of an appea¬ 
rance that might rightly or wrongly appear as a positive disposition 
of the Government with regard to the acceptance of adjudication in 
a sensitive concrete case ; and 

(ii) that non-appearance would facilitate, or at least render less 
difficult at home or abroad, in case of an unfavourable outcome for 
the respondent State’s case, the Government's refusal to comply 
with the judgement : non-appearance being, as noted earlier,118 the 
most manifest and drastic rejection, in the name of that State’s 
sovereignty, of both jurisdiction on the merits and Kompetenz- 
Kompetenz of the Court. 

49. With regard to such considerations the Commission might 
wish not to overlook the rôle that the academic community (the 
international community of scholars), notably the Institut, might play 
in persuading Governments that non-appearance would not necessarily 
operate, once the procedural and related advantages were eliminated, 
in the sense that the respondent State’s decision-makers may hope, 
either with respect to the public’s reaction at home or with respect 
to international opinion and the community of States. 

An enlightened public opinion may well not react negatively to 
an appearance. As a most recent case indicates, not only a number 

ns paragraph 24. 
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of international lawyers but important sections of national opinion 
and some of the mass media may take a more or less severe but in 
any case critical attitude towards the Government’s decision not to 
appear or discontinue participation in the proceedings. As for non- 
compliance with the Court’s decision, no evidence is available to show 
that the fact that the judgement had been arrived at in the succum¬ 
bing party’s absence would render that party’s refusal to comply less 
condemnable. For the reasons explained in paragraphs 17, 24 and 33 
it is surely not so in law. As regards the moral aspect, refusal to 
comply with substantive decisions which the succumbent respondent 
State felt rightly or wrongly more or less unjustified as a matter of 
law or fact might well appear, however condemnable in any case, 
less reprehensible than a negative a priori rejection of any juris¬ 
diction or any Kompetenz-Kompetenz of the tribunal. 

Further and lastly, the attention of Governments might usefully 
be called — whether really effective remedies were found or not in 
order to ensure ” equality of arms ” between absent and present 
party — to the Fact that the respondent State’s non-appearance might 
well be procedurally or substantively detrimental, as a consequence 
of lacking or irregular defence, to the very case — procedural or 
substantive — of the absent State itself. To determine whether the 
respondent State’s appearance in any one of the relevant cases would 
have worked, in some measure, to the advantage of that State would 
hardly be feasible. One cannot exclude, however, that in one or more 
cases an appearance might have led to a more advantageous or less 
disadvantageous decision (of procedure or substance) for the res¬ 
pondent State. This is another point on which Commission 4 might 
find it not useless to express itself. 



Questionnaire 

1. Do you think that the study of the Commission should be confined to 
the difficulties or alleged difficulties which have arisen in the relatively recent 
cases of non-appearance of the respondent State summoned before the Court 
by a unilateral application ? 

2. If your answer to the preceding question is a negative one, in what 
sense would you wish the Commission's task to be extended ? 

3. Do you consider appearance before the Court (in case of proceedings 
instituted by a unilateral application) as a matter of legal obligation or of 
discretionary choice on the part of the respondent State ? 

4. Which consequences would you draw from your answer to the preceding 
question ? 

5. Is the non-appearing respondent State to be considered a party to Court 
proceedings instituted by unilateral application? 

6. What consequences would follow, in your opinion, from an affirmative 
or from a negative answer to the preceding question ? 

7. At which stage or stages (phase or phases) of the I.C.J. proceedings 
does the non-appearance procedure (paragraphs 1 and 2 of article 53 of the 
Statute) apply? 

8. What consequences would derive from your answer to the preceding 
question with regard to : 

(i) the so-called "jurisdictional phase"; and 

(ii) the so-called "interim measures phase"? 

9. Do you think that the non-appearing respondent State (summoned 
before the Court by a unilateral requête) is fully subject, as a State partici¬ 
pating in the Court's Statute, to the Court's judicial powers as set forth in 
the Statute, particularly as regards : 

■ (i) Article 36.6 

(ii) Articles 36.1 and 36.2 

(iii) Article 41 

(iv) Articles 59 and 38.1 ? 
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10. In particular, which is, in your opinion, the legal situation of a res¬ 
pondent State which, after appearing ab initio and defending its case in a 
preliminary phase, ceases participation in the proceedings, following an affir¬ 
mative decision rendered by the Court, under Article 36.6, on its jurisdiction 
on the merits ? < 

11. Do you consider that the recent practice of non-appearance has given 
rise to the inconvénients lamented by a number of commentators ? 

12. Do you see any further difficulties or inconvénients ? 

13. Which remedies, among those suggested so far by commentators, do 
you consider desirable and possible ? 

14. Do you see any further remedies ? 

(Gaetano ARANGIO-RUIZ) 



Questionnaire 

1. Estimez-vous que l’étude de la Commission devrait être limitée aux 
difficultés (réelles ou prétendues) qui se sont manifestées dans les cas relati¬ 
vement récents de non-comparution de l'Etat défendeur devant la Cour 
moyennant une requête unilatérale ? 

2. Si votre réponse à la question précédente est négative, dans quel sens 
estimez-vous que la tâche de la Commission devrait être élargie ? 

3. Estimez-vous que la comparution devant la Cour (dans le cas de procé¬ 
dure ouverte par requête unilatérale) forme l’objet d’une obligation ou pensez- 
vous qu’il s'agit d’un choix discrétionnaire de l’Etat défendeur? 

4. Quelles conséquences tireriez-vous de votre réponse à la question pré¬ 
cédente ? 

5. Estimez-vous que l’Etat cité, qui refuse de comparaître, doit être consi¬ 
déré comme étant « partie » au procès institué devant la Coin: par la requête ? 

6. Quelles seraient, dans votre opinion, les conséquences d’une réponse 
affirmative ou d’une réponse négative à la question précédente ? 

7. A quel stade ou quels stades du procès devant la Cour estimez-vous 
applicable la procédure envisagée pour la non-comparution aux paragraphes 1 
et 2 de l’article 53 ? 

8. Quelles conséquences décoifferaient de votre réponse à la question pré¬ 
cédente en ce qui concerne : 

(i) la phase dite « juridictionnelle » ; 

(ii) la phase dite « des mesures conservatoires » ? 

9. Estimez-vous que l’Etat absent (cité devant la Cour par requête) est 
pleinement soumis, en tant qu’Etat participant au Statut de la Cour, aux pou¬ 
voir de la Cour indiqués dans ce Statut : 

(i) à l’article 36.6 

(ii) aux articles 36.1 et 36.2 

(iii) à l’article 41 

(iv) aux articles 59 et 38.1 ? 
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10. En particulier, quel est le statut juridique de l’Etat défendeur qui, 
après avoir participé au procès ab initio, cesse d’y participer à la suite d’une 
décision affirmative rendue par la Cour, en vertu de l'Article 36.6. au sujet de 
sa propre compétence? 

11. Estimez-vous que la pratique récente de non-comparution a donné lieu 
aux inconvénients dénoncés par un certain nombre de juristes ? 

12. Voyez-vous d’autres inconvénients ? 

13. Quels remèdes, parmi ceux qui ont été suggérés jusqu’ici, vous 
paraissent désirables et possibles ? 

14. En voyez-vous d’autres ? 

(Gaetano ARANGIO-RUIZ) 



Annex 

Observations of the Members of the Fourth Commission on 
Questionnaire and Preliminary Report. 

1. Observations of Mr E. McWhinney 
(a) Letter of August 7, 1985 

I have just received the Preliminary Report of the Fourth Commission, 
and I am writing immediately to congratulate you on a most thorough can¬ 
vassing of the relevant background literature available in a number of diffe¬ 
rent legal systems, and for the interesting alternative hypotheses that you 
have been able to offer from all this material. The Questionnaire accompanying 
your Preliminary Report has succeeded in reducing the alternative positions 
to some succinct and searching questions. Though no time limit is suggested 
for responses to the Questionnaire I believe you would find it helpful and 
useful to have some written statements available to you for the Helsinki 
reunion, and I am therefore replying, in this spirit, and setting forth, seriatim, 
some at least preliminary reactions to the individual questions. 

Ql. The present Court is developing, its own informed jurisprudence on 
this question, on a case-by-case, and to some extent trial-and-error basis, and 
prime attention should therefore be given by the Commission to empirically- 
based study and analysis of that case-law, the particular claims advanced by 
or on behalf of the States concerned (whether appearing or non-appearing) ; 
those States’ particular methods of communicating their views if they should 
choose not to appear formally ; and the actual dispositions made by the Court 
in such situations, at both the preliminary and also the merits stages. It 
should always be remembered that the International Court of Justice, like any 
other constitutional institution, is capable of organic growth and development 
to meet new societal problems and new societal needs not expressly provided 
for or, indeed, hardly envisaged, by those who drafted the original Court 
statute ; and the Court's own jurisprudence is the best evidence of such incre¬ 
mental change in the law and practice of the Court. 

Q2. Not applicable. 

Q3. I take it that a State that has accepted the compulsory jurisdiction 
of the Court under Article 36(2), and even (hypothetically, at least) a State 
that has agreed to refer a particular case to the Court’s jurisdiction under 
Article 36(2), retains the right at all times to choose, as a tactical-legal deci¬ 
sion, to appear or not to appear before the Court. 
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Q4. The decisions of the Court under Article 53 of the Court Statute are 
not, however, foreclosed or constrained, one way or another, by a decision of 
the respondent State not to appear before the Court. Such respondent State’s 
conduct, in this regard, merely constitutes one element among a number of 
elements that are relevant to the Court’s decisions under Article 53. 

Q5. In the light of the answer to Question 4, it hardly seems necessary or 
useful, or even relevant, to try to determine in the abstract whether or not 
the non-appearing respondent State is to be considered a ’’party" to Court 
proceedings instituted by unilateral application. 

Q6. My tentative conclusion (subject to verification or correction by the 
empirical record of the actual case-law), is that it has made no difference, 
and that the results have been the same. 

Q7. The Court jurisprudence, as I interpret it, indicates that the Court has 
applied the ’’ bootstrap ’’ approach to jurisdiction and assumed the facts of 
jurisdiction so far as necessary at the interim stage for purposes of decreeing 
provisional measures, pending any final decision on the merits. (As a purely 
abstract, a priori question, one might have assumed that the Article 53(1) and 
(2) would only be relevant at the final, merits stage of the Court proceedings). 

Q8. As a matter of law-in-action, the Court jurisprudence does seem to 
have provided operational answers to both sub-questions (a) and (b). 

Q9. As to sub-questions (i), (ii), (iii), and (iv), why not ? 

Q10. Does the respondent State’s legal situation differ from what it would 
have been if it had chosen to continue through to the end ? The differences, 
if any, would appear to be political-psychological, and not legal. 

Qll. The juridical weight of the « inconvénients » signalled by the various 
commentators whom you cite is not yet clearly established. 

Qs. 12, 13, 14. The answers to these, — the prescriptive enquiries — in the 
Questionnaire seem to call for some larger, theoretical framework, involving 
taking of positions on some of the main philosophical antinomies of contem¬ 
porary International Law. I have examined the contemporary trend away 
from the older, positivistic, law-as-command conceptions, to newer, Law-as-Fact 
approaches, in the context of the two Nuclear Tests cases, in my monograph, 
The World. Court and the Contemporary International Law-Making Process 
(1979, p. 34 et seq.). I do not think the Commission will be in a position to 
make critical evaluations of the competing viewpoints of the various doctrinal 
authorities whom you cite or to respond meaningfully to the invitation in 
your last few questions for operational remedies for the future without the 
benefit of some such, more comprehensive intellectual examination of the 
future of the Court, of third party disputes settlement, and of International 
Law problem-solving as a whole. 
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(b) Letter of November 18, 1985 

You will already have received my letter of August 7, 1985, written 
following on receipt of your Preliminary Report and containing responses, 
seriatim, to the detailed questions raised in the Provisional Report. Since 
writing that letter, I have had the advantage of discussing the Report with 
you in person in Helsinki, and also of hearing the views of our colleagues on 
the Commission, and of reading the observations by Judge Gros under date 
August 3, 1985. 

I share, as no doubt also do you and the other members of our Commis¬ 
sion, the sentiment voiced by Judge Gros (citing Madame Bastid on the occa¬ 
sion of her entry with the Institut de France in December, 1972) that one 
should be aware of the life of the law. Every common lawyer, here, will be 
reminded of Holmes’ rightly celebrated dictum that the life of the law has not 
been logic, but experience. 

I take it that we are all agreed, after our Commission meeting, that there 
is great merit in our confrère Rosenne's suggestion (advanced also in my 
letter of August 7, 1985, already referred to) that we should look at the specific 
examples of Non-Appearance from the Court’s docket, and try to draw conclu¬ 
sions, on an empirical basis, as to the effects of such State conduct in the 
particular case. The empirical data could be provided by the Court’s own 
express acknowledgment of the effect of such conduct ; or the absence of any 
such Court express acknowledgment, one way or another : or possibly (to the 
extent available), comments after the event by Members of the Court actually 
taking part in the case. I see no difficulty, in this regard, in accepting Judge 
Gros’ further comment that Non-Appearance of a State has legal implications 
not merely for that State and for other States party to the cause, but also 
for the Court itself qua international institution. 

I will, in the light of our Commission’s discussion in Helsinki, take the 
liberty of repeating, in writing, some observations that I made then. First, (in 
the light of Common Law jurisprudence and legal history), any party to a 
case has the right, within its own full discretion and political judgment, to 
opt whether to appear or not to appear; and also the right, in the course of 
the proceedings and after having already entered an appearance, to terminate 
that appearance. Second, Non-Appearance by a State party to a case has no 
effect upon the Court’s jurisdiction and actual exercise of jurisdiction, which 
is to be determined by the Court independently and on other, different legal 
considerations. Third, the actual effect of Non-Appearance is a concrete fact, 
to be determined empirically, on a case-by-case basis, in terms of the Court’s 
behaviour to the different parties, those appearing and those not appearing. 
Fourth, on the basis, at least, of the two Nuclear Tests cases (which are can¬ 
vassed in some detail in my monograph, The World Court and the Contem¬ 
porary International Law-Making Process (1979), p. 34 et seq.) one might 
venture the suggestion that the Non-Appearing party may even gain by the 

9 
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Non-Appearance : it might be argued that the Court, in the desire to render 
justice and to do full honour to the principle audi alteram partem, went to 
some special pains to compensate for the absence of direct presentation by 
the Non-Appearing party of its legal arguments and their supporting factual 
record. 

I would suggest that you treat this letter as a formal Addendum to my 
letter of August 7, 1985, to be published with it. I take the opportunity, again, 
of congratulating you on an excellent Preliminary Report, and I also want to 
thanlf you for the intellectual concern and dedication that you have brought 
to the reunion of our Commission in Helsinki. 

(c) Letter of 11 December 1989 

I am writing in follow-up to the discussion at our Commission meeting in 
Santiago de Compostela on 7 September 1989. 

I take the liberty of directing attention, once again, to my communication 
of 7 August 1985 containing responses seriatim to the questions posed in the 
very erudite Preliminary Report that you had then submitted in time for the 
Instituas Reunion in Helsinki in 1985 ; and also to the addendum to my 
communication of 7 August 1985, submitted to you, under date 18 November 
1985 and referring, in particular, to Judge Gros’ views. Copies of these two 
communications, of 7 August 1985 and of 18 November 1985, are enclosed with 
the present letter, for your convenience. 

Some further comments seem appropriate in the light of our valuable 
discussions in Santiago de Compostela on 7 September 1989 : 

(i) The magisterial review by our confrère Jiménez de Aréchaga of the 
actual jurisprudence of the Court involving situations of Non-Appearance, — 
whether for both Preliminary and substantive stages (as in most of the cases), 
or else at a subsequent stage only (as with the U.S. in Nicaragua), tends to 
suggest that, with the single exception perhaps of Nicaragua, the Non-Appea¬ 
ring party has not suffered, one way or another, by the Non-Appearance. 

(ii) Our confrère Doehring seems right in suggesting that the main practical 
disadvantage to a Non-Appearing party may lie in the fact-finding phase 
(perhaps, again, the example of the U.S. in Nicaragua). Bearing in mind the 
normal obligation, (in terms of Comparative, Municipal Law), contra proferen¬ 
tem, that the burden of proof of contested facts lies upon the party alleging 
them, the Court would seem to have some obligation, in cases of Non-Appea¬ 
rance, to conduct its own investigations as to the underlying facts of any 
conflict-situation, if necessary by utilising the concept of Judicial Notice. 
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(Hi) On the issue whether there is a legal duty to Appear, I agree with 
our confrère Rosenne’s position, as I understand it, that there is no such duty, 
and that the decision whether or not to Appear is a political, or political- 
tactical one, with the ultimate sanction, if any, for Non-Appearance being the 
potential effects upon the carrying-forward and conduct of one’s case. (In 
Nicaragua, the U.S. made the tactical decision to walk out of the case, at the 
half-way stage, and clearly did not help itself in terms of the final results of 
the case, politically as well as legally). 

With my compliments, again, on your excellent Preliminary Report and on 
the succeeding Memorandum that you presented to our Commission Reunion 
in Santiago de Compostela, and with very best wishes. 

2. Observations of Mr S. Rosenne 

25 November 1985 

1. I have read with very great interest your preliminary report on Non- 
appearance before the International Court of Justice. Let me start by saying 
that it gives me great pleasure to congratulate you on your impressive intro¬ 
duction to our study of this delicate topic. In particular, I have noted with 
especial interest elements of political realism alongside legal and moral idea¬ 
lism peeping through. This stands in marked contrast to some of the recent 
literature on the topic, which I find excessively sterile precisely because it 
feigns ignorance of the political factors and steeps itself in subtle technicali¬ 
ties. Yet always, non-appearance (of which I do not think there has yet been 
a true case with the possible exception of the third phase of Corfu Channel), 
meaning no active participation in the proceedings (an expression which itself 
requires qualification) must be regarded as a deliberately conceived litigation 
strategy, based on a combination of the legal assessment of the responsible 
legal advisers and the political assessment (involving both domestic and exter¬ 
nal elements) which it is the policy-makers’ right and duty to make, and in 
full knowledge of the consequences. There is no possible question of legality 
or of moral reprehensibility in such a litigation strategy (nothing on p. 528 of 
my Law and Practice justifies the inclusion of a reference to it in para. 4(a) 
of your Preliminary Report). I have close familiarity with more than one of 
the alleged cases of non-appearance listed by you in paragraph 1 of your 
preliminary report. In not one of them, to the best of my understanding, was 
the so-called non-appearance a whimsical matter, or was the decision taken 
lightly. In every case with which I am familiar, there were profound political 
reasons (and domestic controversy) which sometimes tipped the scale against 
legal advice. 

Therefore, before I answer your questions, I find it necessary to make 
some preliminary observations, and to pose some questions myself. 
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2. In the first place, allow me to restate my own published views as 
developed in my series of writings (covering a period of nearly thirty years) 
on the Court seriatim : 

(a) In my first book, The International Court of Justice (1957), I wrote 
(at p. 413) : 

The failure of one party to appear or to defend its case does not entail 
the consequence, that the Court is unable to act. A contingency precisely of 
this kind is envisaged in Article 53 of the Statute, by which, in such circums¬ 
tances, the other party may call upon the Court to decide in favour of its 
claim. However, on the Court is imposed the duty of satisfying itself not 
only that it has jurisdiction, but also that the claim is well founded in fact 
and in law. ...These cases show the strictness of the conception of ’’ default ” 
in international practice, and the relative, not the absolute, quality of the 
rights of the appearing party whose substantive rights, it may be said, are 
not affected by the default, but who is thereby merely placed in a certain 
procedural position, defined by Article 53 of the Statute. 

(b) In the re-edition of that book under the name The Law and Practice 
of the International Court, vol. II, p. 590 (1965, reprinted in one volume without 
change of pagination, 1985), I simply repeated the foregoing unaltered. 

(c) In The World Court, What it is and how it works (3rd ed., 1973) I 
started to deepen my views, writing (p. Ill) : 

Must a State Appear ? 

It would have been pointless to have gone to the trouble of setting up an 
International Court and then to have opened the way to the complete frustra¬ 
tion of its work by not closing this gap. Accordingly, the Statute lays down 
that whenever one of the parties does not appear before the Court, or fails 
to defend its case, the other party may call upon the Court to decide in 
favour of its claim. But before doing so, the Court must satisfy itself both 
that it has jurisdiction in accordance with the provisions of the Statute, and 
that the claim is well founded in fact and in law. Instances of this are 
naturally rare, because States will not lightly risk the possibility that judgment 
will be given against them. It should be noted, however, that this procedure 
for giving judgment by default only applies if the Court is satisfed that it has 
jurisdiction, and if the defaulting party has been duly notified of the hearing. 

(d) In my ” Reconceptualization’’ article, after the modem problem had 
first appeared, I wrote (at p. 749.) : 

[Ujnpalatable though this may be, Article 53 of the Statute confers a 
right on a party not to appear (although this in itself cannot be regarded as 
constituting a challenge to the jurisdiction of the Court). In that event, the 
other party is granted certain rights, and the Court is placed under the duty 
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to satisfy itself that it has jurisdiction. In this sense, Article 53 does not so 
much " reinforce ” a general duty imposed on the Court as itself impose a 
special duty on the Court in a defined set of circumstances. But here too 
there is a time element which is constitutive of the defined circumstances, 
the non-appearance from which that special duty arises. The non-appearance 
of a party cannot be deduced from its conduct and attitude, however power¬ 
fully expressed, taken per se, but only when taken in a time context. Until 
the time-limit fixed for the relevant pleading has come and gone, the non- 
appearance is imperfect or inchoate. There is here a close parallel if not an 
identity between the time element constitutive of the preliminariness of an 
objection and the time element constitutive of a non-appearance. In both 
instances, the relevant time is the time-limit fixed objectively for the party’s 
first pleading on the merits. In international litigation before the International 
Court the Statute, over fifty years of practice and jurisprudence and, it is 
submitted, general legal principle confer this right on a respondent Govern¬ 
ment which cannot be obliged to take its final political decision — a decision 
producing concrete consequences in terms of the litigation and what would 
follow from it — whether or not to appear before the Cotut until the time 
arrives, in the same way that it cannot be obliged to take a stance on a 
question of jurisdiction (or admissibility) before that time arrives. Criticism 
of the respondent Government in the [Fisheries Jurisdiction (jurisdiction of 
the Court) cases], that notwithstanding its rights under the Statute it had 
failed to observe provisions of the Rules governing preliminary objections, is 
therefore hardly germane, for it is difficult to understand why a respondent 
should be criticised for not doing something which at the time it was not 
obliged to do. By the same token, a respondent Government, granted the 
lack of formalism characteristic of international litigation, cannot force a 
quasi-preliminary objection procedure on the other party or on the Court, 
simply because it considers, on the basis of the application alone, that there 
is no ground for the exercise of jurisdiction or that the application is 
inadmissible. 

3. Basic criticisms of that last view as expressed in some recent literature 
leave me unimpressed, since they overlook the pregnant words "imperfect or 
inchoate " (although I think now that some modification may be needed, as 
will appear later). In truth I find the inexplicable attitude of the Court in 
Military and Paramilitary Activities in and against Nicaragua (jurisdiction and 
admissibility [my emphasis]) justification for my fundamental thesis. For 
what did the Court do in that case, which up to that point had been procee¬ 
ding " normally " ? In full knowledge of what the different issues of juris¬ 
diction and admissibility were, for they had all been raised, albeit in summary 
fashion, in the provisional measures phase and in the attempted intervention 
of El Salvador, the Court, in its judgment of 26 November 1984, proceeded 
quite arbitrarily to draw a false analogy with the preliminary objection pro¬ 
cedure and to apply Article 79 of the Rules so as to decide that one of the 
central issues, which could be classified as one of jurisdiction or as one of 
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admissibility, was found in the circumstances of the case not to possess a 
preliminary character, and it was therefore postponed. However, the Court 
did not do this according to the procedure prescribed by Article 79 of the 
Rules, which requires the decision in a ’’ dispute ’’ as to whether the Court 
has jurisdiction to be given in the form of a judgment, and after the pro¬ 
ceedings which Article 79 contemplates, assumed to mean in the operative 
clause of that judgment, written loud and clear. The decision was buried 
within the confines of the ’’ reasons in point of law " of 113 paragraphs of 
another kind of judgment altogether. This may be contrasted with the pre¬ 
cedent in the operative paragraph 3 of the decision of 14 March 1978 in the 
Anglo-French Continental Shelf arbitration, 18 RIAA 271 at p. 330. By what 
logic can any court, let alone the International Court of Justice, reach a 
decision that it will first decide questions of jurisdiction and admissibility, 
and then, after putting the parties to considerable trouble and difficulty in 
doing that, proceed to duck an issue which existed all the time, and do so 
on the ambivalent ground that this issue did not possess, in the circumstances 
of the case, an exclusively preliminary character? 

4. But I return to ’’ imperfect or inchoate. ” Anglo-Iranian Oit Co., and 
Nottebohm are two significant examples of a non-appearing State appearing 
in a later phase (and in effect winning its case). If mere non-participation 
in any phase of a case before the merits (including a provisional measures 
phase the precise procedural status of which may be sui generis) is sufficient 
to bring Article 53 of the Statute into play once and for all, then in both 
those cases the Court would probably have done better to have applied that 
Article, or at least to have explained why it was not applying it. But no 
responsible writer would criticize the Court for allowing the two respondent 
States to enter the proceedings later. Therefore I modify my view as to the 
terminal date for non-appearance so that it should refer to the opening of 
the oral proceedings (or some equivalent) in a given phase. Indeed, since 
when is a State involved in litigation not to be allowed to defer a final and 
hence irrevocable decision on its attitude towards the litigation or any phase 
until the last possible moment ? And if it is legitimate to move from non- 
appearance to appearance, why not from appearance to non-appearance if the 
State finds that it has good reason for doing so ? But if it has appeared in 
an earlier phase, great caution and careful analysis of its pleadings is required 
before asserting that Article 53 of the Statute applies to a later phase. The 
main issues may have already been pleaded ! It is indeed noteworthy that at 
the hearing of 12 September 1985 in the Nicaragua case, Nicaragua pro¬ 
ceeded immediately to call its witnesses. CR 85/19, p. 19. The legal issues had 
already been pleaded. 

5. I would now like to pose — and answer — my own questions : 

(1) Is there anything in the Charter — note I do not mention the Statute 
because it is an integral part of the Charter — which could in any way have 
contributed to the situation in which so many States have decided as a matter 
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of litigation strategy and of high policy to avail themselves of their rights 
under Article 53 of the Statute ? My answer to that question is a definite 
affirmative. I point directly to Article 7 of the Charter, which establishes the 
Court as a principal organ of the United Nations, and the automatic partici¬ 
pation in the Statute of all members of the United Nations. I know that in 
1945 this was hailed as a great advance over the ambivalent status of the 
Permanent Court in relation to the League of Nations. But in retrospect, was 
it ? Who was to know then how the United Nations was to evolve ? How 
over-politicized all its organs and agencies would become ? How it would 
never fill the expected role as a centre for harmonizing the actions of nations 
(Charter, Article 1, paragraph 4) and instead become a centre for confronta¬ 
tion ? Who was then to foresee that a major role in such fundamental matters 
as the election of the Members of the Court, or the Court's finances, or the 
amendment of the Statute, or requesting advisory opinions, would be played 
not by States attached to the very conception of international adjudication, 
but by a political majority which sees the Court simply as one more United 
Nations forum in which it can hope to attain some immediate political objec¬ 
tive, and possibly a transient one at that ? There is no gainsaying that there 
is mistrust in all other principal organs of the United Nations. Justified or 
not, this is a political fact and one, but not the only one, of the manifesta¬ 
tions of that political fact is a widespread anxiety that the Court is not 
necessarily the most appropriate organ for deciding disputes between States, 
especially when a political dispute is dressed up as a legal dispute without its 
really being a legal dispute. 

6. (2) I next point to Article 36, paragraph 2, of the Statute, which is a 
part of the Charter, and by extension, to compromissory clauses allowing the 
unilateral institution of proceedings without adequate forewarning. Again I 
know that in 1920, the possibility of unilateral arraignment of a State before 
the Court was hailed as a great advance. But have these expectations been 
realised ? Is unilateral arraignment without adequate diplomatic airing of the 
issues beforehand good diplomacy or good political handling of a difficult 
situation ? One of the earliest cases of this character (although under 
Article 36, paragraph 1, of the Statute) was Mavrommatis, which was also 
the first case in which preliminary objections made their appearance. Most 
of the cases of so-called non-appearance have been cases of unilateral arraign¬ 
ment without there having been serious underlying diplomatic endeavour 
(when this was possible) to see if recourse to the Court, whether in form 
unilateral or not, could constitute an acceptable way out of some political 
difficulty. They have all been accompanied with major challenges to the 
Court’s jurisdiction (a phenomenon which explains the tendency of some 
writers to view non-appearance in itself as a challenge to the jurisdiction of 
the Court, which it is obviously not). 

7. Against this background I am profoundly disturbed at the developments 
which have taken place in regard to provisional measures of protection, the 
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apparently low threshold jurisdiction evolved by the Court to deal with these 
cases, the abnormality of the procedure which the Court has been employing 
since the Fisheries Jurisdiction cases to deal with questions of jurisdiction 
and admissibility which come to light in this early stage of a case, and the 
tie between Article 41 of the Statute and the polarized Security Council. The 
existence of that tie places the Court squarely in the political arena whenever 
it indicates, or is called upon to indicate, provisional measures of protection, 
and by an extension places the whole of the Court’s handling of this type of 
case in the political sphere. Here again, the Nicaragua case seems to provide 
a good example of an abusive or vexatious invocation of Court procedures, 
on the one hand, and the excessive politicization of the handling of the case 
on the other, since a careful look at the application and at the request for 
the indication of provisional measures will disclose a close resemblance to a 
draft resolution put forward a few days earlier by the applicant Government 
in the Security Council, but not adopted by the Security Council. In that 
connection, certain statements appearing in various opinions made in that 
case criticising the handling of the case by the President of the time — some¬ 
thing as far as I know unprecedented — are hardly likely to inspire confi¬ 
dence in the Court as an institution for the settlement of disputes between 
States in the political atmosphere of United Nations organs. 

8. In brief, before dealing with possible legal aspects of non-appearance, 
an examination should be made of the political ambience which has led 
States to adopt what is, I have little doubt of this, a difficult and unpopular 
attitude for them. 

9. The next fundamental question to be asked is : What is really meant 
by non-appearance ? I notice that in the 1978 version of Article 74, paragraph 3, 
of the Rules of Court, "The Court shall receive and take into account any 
observations that may be presented to it before the closure of the oral pro¬ 
ceedings. ’’ By Article 79, paragraph 1, " Any [my emphasis] objection by the 
respondent ’’ is to be filed at a certain time — any objection, and not merely 
a preliminary objection. No form is prescribed for " any " objection, only 
for a ” preliminary objection. " In my view, any ” observations " or any 
” objections " are enough to constitute an appearance in the phase in which 
they were made, with the possibility that they would also have a forward 
thrust, and I have never been able to understand why anyone should think 
otherwise, especially as the Court has, sooner or later, taken all those kinds 
of "observations" and "objections" into account in reaching its decision on 
its jurisdiction or (what is more problematical) on the admissibility of the 
claim, and perhaps on the claim itself. International litigation is not so 
formalistic that it must conceive of non-appearance only in terms of a State 
not sending its views to the Court in a certain form, or in not having an 
” agent " present at a meeting, for instance under Article 31 of the Rules of 
Court. That is why I emphasize the date of the opening of the oral procee¬ 
dings in a phase as the terminal date for establishing non-appearance. The 
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question therefore arises whether, except in Corfu Channel, recourse by the 
Court to Article 53 has been justified. It is also to be noted that most of the 
jurisdictional issues which arose in the kind of case with which we are 
dealing related more to the existence or subsistence of the title of jurisdiction, 
and not so much to the interpretation of the dispute in terms of the title of 
jurisdiction. This means that it was technically possible, though not neces¬ 
sarily desirable, to have that kind of jurisdictional issue argued without 
reference to the facts or the law on the merits, despite important precedents 
to the contrary (Nottebohm, and now U.S. Diplomatic and Consular Staff in 
Tehran). Nicaragua is, I believe, the first case in which some of the jurisdic¬ 
tional questions and certainly the admissibility questions could not possibly 
be separated from the facts of the merits. The pleadings of 1984 were clear 
enough, and the Court should have been aware of this from the provisional 
measures phase and from subsequent procedural incidents. Difficulties of 
dealing with admissibility issues in this way were apparent already in Nuclear 
Tests, and it is difficult to comprehend why the Court in Nicaragua, in the 
light of that experience, did not hesitate more when directing the parties to 
plead to admissibility before requiring the applicant to set forth its version 
of the facts and giving the respondent the opportunity to put its version on 
the record. Has the principle Narra mihi facta also been forgotten, along with 
Reus in excipiendo actor est ? 

10. I would also add here that since, as I see it, a State, like any person 
involved in civil litigation within a State (here is one of the few analogies 
between international litigation and domestic litigation), has the right to 
refrain from taking an active part in the proceedings, there is no need for a 
legal value judgment if it so decides, and expressions of regret that it has 
chosen such a course are misplaced. They seem to have distorted the whole 
treatment of the problem, certainly in the literature (and in individual opi¬ 
nions), and possibly by the Court itself, although personally I find little to 
criticize in the final results reached by the Court hitherto, even if I cannot 
subscribe to all its reasoning. 

11. There is another aspect which I approach with considerable diffidence. 
That is the relationship between what the Court, and (in my view mistakenly) 
much doctrine, is inclined to see as ’’ non-appearance ” and the participation 
in the proceedings of a Member of the Court possessing the nationality of one 
of the parties, whether the ” active ’* party or not, but more especially when 
his country is not the " active ” one (Why the adjective ’’ active ’’ ? It requires 
" activity " — sometimes a great deal of activity — for a Government to 
decide to avail itself of its right under Article 53 of the Statute !). I have 
encountered a non-legal aspect of this problem which has troubled me ever 
since. I know of a case in which for its own political reasons, in fact quite 
convincing ones, a Government felt unable to be represented in any of the 
Court proceedings — incidentally a country which in principle holds the Court 
in high esteem. It wanted, for its own political reasons, to demonstrate that 
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it was not " boycotting ” the Court, and for that reason, amongst others, it 
would have liked to have appointed a judge ad hoc. To its very great sur¬ 
prise, none of the eminent jurists whom it approached, and whose presence 
on the Bench in the quality of judge ad hoc would have greatly enhanced the 
general standing of the Court, was willing to undertake that assignment unless 
the Government were to change its policy and litigation strategy, something 
it was unable to do. If you take a sentimental approach, this is understan¬ 
dable. But is there not here a confusion between the legal and the non-legal 
aspects ? A Government’s decision to avail itself of its rights under Article 53 
of the Statute cannot, in my conception, really justify a refusal to accept such 
an invitation, leaving aside any question of the moral requirements of inter¬ 
national co-operation and mutual assistance towards a Government finding 
itself in difficulties which it cannot solve itself. I have always held the view, 
and consistently expressed it in my writings on the Court, that regardless of 
any abstract legal theory, the presence on the Bench of the national judge 
and the equalizing judge ad hoc (unless both sides agree to waive) is not 
merely highly desirable, but is in fact essential for the proper working of the 
International Court of Justice in the current international community. I 
personally have often regretted that international lawyers are not obliged to 
take something like a hippocratic oath, or to find themselves in some other 
way as "officers of the court” to take widespread conception of the Anglo- 
American common law (which my country is happy to have inherited). I 
would regard it as an obligation of an international lawyer to international 
law and to the International Court not to decline an invitation from a Govern¬ 
ment, exercising its rights under the Statute, to serve as its chosen judge ad 
hoc, simply because he disagreed with its litigation strategy. 

At all events, I think this a practical matter on which our Commission 
might pronounce itself. 

12. Attention should be paid to the following. As far as I am aware, there 
has never been a case in which a State has failed to appear or to defend its 
case without finding some way to bring to the attention of the Court its 
observations and objections, on both law and fact (I avoid at this stage 
differentiating between objections to the jurisdiction and objections to the 
admissibility, although this may become of importance). The question which 
therefore arises is, What is the relationship between the non-appearance (if 
such it is to be called in these circumstances) and the observations and 
objections ? The fact is that despite an eclectic recourse to Article 53 (care¬ 
fully avoided in Nuclear Tests) coupled with expressions of "regret” — per¬ 
haps mistaken — that a State has exercised its rights under Article 53, the 
Court has never yet been faced with the situation in which the named res¬ 
pondent has manifested an attitude of complete disinterest towards anything 
the Court might be doing in relation to the case, or has refrained from 
replying to the communications sent to it by the Court in pursuance of duties 
imposed by the Statute. In all the cases of ’’non-appearance” the Court’s 
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communications have received an answer, transmitted through official channels, 
sufficient for the Court and the other party to comprehend what the State’s 
attitude towards that particular communication was, and its reasons. Indeed, 
it is noteworthy that in none of the cases mentioned in paragraph 1 of your 
preliminary report did either the Court or the " active " party have any real 
difficulty in knowing what the ’’ absent ’’ party’s position was, in pleading 
against it, and in deciding the dispute, complaints to the contrary notwith¬ 
standing. 

13. The evolution of this new litigation strategy, a perfectly legitimate one 
foreseen by the Statute, is certainly an innovation which has taken the legal 
profession, both practitioners and the academic side, by surprise and has 
produced a strongly emotional reaction. But should it have done so ? And 
a further question arises : Is this a real legal problem which we are facing, 

,one really appropriate for treatment in viable terms by our Institute? Is it 
not a question more appropriate for a company of political scientists ? Can 
the Institute do anything practical and worthwhile — for I would not regard 
an expression of a pious wish as commensurate with the dignity of either 
the Court or of our Institute ? 

I have very grave doubts. The literature seems to me to be criss-crossed 
with red herrings bearing little or no relation to the factors which have 
produced the present situation. These developments are attributable above 
all to the failure of the system of unilateral arraignment of a State before 
the Court, under either of the first two paragraphs of Article 36 of the Statute, 
to become an appropriate and politically acceptable method for the settlement 
of international disputes, and the widespread mistrust in the efficacy of inter¬ 
national judicial procedures for the settlement of international disputes in 
the absence of the agreement of all the parties concerned to employ them. 
In such a situation, no ingenious legal or legalistic palliatives can be of any 
possible value, and can only increase the general malaise surrounding all 
international legal processes today, including the International Court of Justice. 

14. Finally, I note that in all the cases you mention in your paragraph 1, 
the tension generated by the unilateral arraignment was aggravated by the 
immediate, in fact simultaneous, request for an indication of provisional mea¬ 
sures, and in one case by the simultaneous recourse of the applicant State to 
both the Security Council and the Court for the same relief. If our Commis¬ 
sion is to continue its examination of the problem of ’’ non-appearance ", 
should it not probe further into the question whether there is any connection, 
or any relevance, in coincidences of that character for the topic we are char¬ 
ged to examine ? 

15. But enough. Let me now try and answer, in a preliminary way (for 
I am open to persuasion), your questions. 

1. The answer is obviously No, for the reasons given above. 
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2. An outline is given above, and no doubt more could be added. 
\ 

3. Discretionary choice, as in all civil litigation. Although, as you have 
mentioned in paragraph 4(a) of your preliminary report, I have written (Law 
and Practice, vol. II, p. 528) that litigating States are in principle (my emphasis 
here) under a duty to co-operate with the Court and hence with each other 
in the conduct of the case, and have quoted in that connection Article 2, 
paragraph 5, of the Charter, surely that lex generalis has to be read together 
with the lex specialis of Article 53 ? 

4. The consequences are those laid down in the Charter of the United 
Nations (as supplemented, in the concrete case, by any provisions appearing 
in the title of jurisdiction). Since this is a Charter matter, it is given to all 
the inherent fluidity and opportunism which characterizes the application of 
the Charter. 

5. Yes, if the Court has jurisdiction and the claim is admissible. But does 
the question have any real significance ? As far as the Court is concerned the 
question is a purely technical one to which the Statute and Rule provides an 
answer, while if the question is asked in relation to Article 94 of the Charter, 
it is irrelevant to the political opportunism which prevails in the Security 
Council. 

6. The answer to question 4 is equally applicable here, whether the answer 
to question 5 is affirmative or negative. 

7. My view remains basically as stated in my "Reconceptualization" 
article, as modified here. I would therefore add this qualification. There is 
" appearance " if any kind of written observations or objections, however 
summary, are filed. If it is reasonably clear that observations or objections 
of this character represent the final political determination of the State 
concerned, the Court can easily deal with the procedural situation by the 
simple expedient of fixing short time limits for the written proceedings in 
that or the next phase, with liberty to apply for a prolongation, as was done 
in U.S. Diplomatic and Consular Staff in Tehran case, I.C.J. Reports, 1979, 
p. 23. (Parenthetically I would emphasize that the principle of the equality 
of States requires that initially the same time-limits should be fixed for both 
parties. Inequality of time-limits in the initial order in a phase does not 
seem to be compatible with Article 1, paragraph 2, and Article 2, paragraph 1, 
of the Charter to which the Statute of the Court is annexed. Compare the 
order fixing time-limits in the Nicaragua case, I.CJ. Reports, 1985, p. 3.) I 
do not think that the sitting of an agent behind a nameplate in the Great 
Hall of Justice (and not in the public gallery) is the only conceivable form 
of " appearance ". There is nothing in the Statute, or in its preparatory works, 
to justify such a conclusion. Yet that is what the literature seems to be 
doing. 
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8. (i) I do not fully understand this question. I share the view that the 
procedure introduced in Fisheries Jurisdiction is open to criticism in that the 
Court created a ” jurisdictional phase " artificially and before the cases were 
really ripe for that through the filing of the first pleadings on the merits by 
the applicants, and the disclosure then of a dispute as to whether the Court 
has jurisdiction. Reus in excipiendo actor est has not lost any of its vitality, 
and it requires that the interested party, not the Court, create the "juris¬ 
dictional phase ", whether dealing with jurisdiction in the strict sense, or 
with admissibility. Matters have been made much worse by the recent addi¬ 
tions of questions of admissibility to this artificially created "jurisdictional 
phase ", and the confusion has become worse confounded after the Court has 
applied its controversial Article 79 of the Rules in a situation which bears no 
analogy at all to the hypothesis of the Rule. 

8. (ii) I think the Court has gone too far in adopting a fairly low threshold 
requirement for jurisdiction in most recent provisional measures cases, and 
this has aggravated the problem we are examining. A similar mistake was 
made in the provisional measures phase of Anglo-lranian Oil Co. and I am 
not sure that the Court has ever really recovered from that, especially after 
the Security Council acted in the way it did — and probably saved the Court 
from sheer disaster by so doing! 

9. (i) Yes. 

9. (ii) I am not clear what are the " Court’s judicial powers " set forth in 
the two provisions mentioned. Those provisions simply indicate the methods 
by which jurisdiction can be conferred on the Court in a concrete case. That 
means jurisdiction over the merits. 

9. (iii) Only if the case is properly constituted and the Court is faced with 
a reasonably arguable dispute as to whether it has jurisdiction, so as to bring 
Article 36, paragraph 6, of the Statute into play, with a reasonable expecta¬ 
tion that after argument and proper judicial examination it will find that it 
has jurisdiction or that the case is admissible. Much of the current diffi¬ 
culties seem to descend from a curious concept of prima facie jurisdiction 
which has found its way into the provisional measures phase of recent cases. 
It seems to me to be inconsistent for the Court in the same breath to indi¬ 
cate provisional measures and to direct that the first pleadings should address 
the questions of jurisdiction and admissibility. 

9. (iv) I do not understand this question. 

10. As I have the impression that this question might refer to a pending 
case, I think it should be deferred for the time being. You may wish to 
reformulate it after the Court has dealt with the next phase of that case. 

11. No, since it is a step envisaged in the Statute. In many respects it 
may have given rise to more inconvénients for the " non-appearing " State ! 
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12. No. 

13. None, with the possible exception of Sir Ian Sinclair’s suggestions in 
paragraph 8 of your Preliminary Report. We are facing a political situation, 
to the creation of which the Court may have contributed (unwittingly), and 
only a political remedy would be viable. I would even warn against hasty 
adoption of abstract— procedural ’’ cures ’’ and strained reinterpretations of 
the constituent instruments. 

14. Yes. Revise Article 7 of the Charter and remove from it the reference 
to the International Court of Justice, with consequential amendments to 
Articles 92 and 93 of the Charter and Article 8 of the Statute, the removal of 
the Annex from the Charter, and the removal of the reference to the Security 
Council from Article 41 of the Statute (note that no such provision was found 
necessary in article 290 or Annex VI, article 25, of the United Nations Conven¬ 
tion on the Law of the Sea — provisions which are stronger than Article 41 
of the Statute of the International Court). But these remedies, involving as 
they do amendment to the Charter, are not practical politics at the present 
juncture, so there is no point in pursuing them. 

Let me repeat my hope that our work should not end with a mere expres¬ 
sion of pious wishes having no contact with reality. 

3. Observations de M. A. Gros 
a) Lettre du 3 août 1985 

2. J’ai lu le rapport provisoire, reçu le 29 juillet, et ma conclusion de cette 
lecture est que je suis amené à me désolidariser de la méthode adoptée autant 
que des conclusions présentées. Je n’ai donc pas l’intention de demander des 
modifications, l’approche même du sujet ne correspondant pas à ce qui, selon 
moi, devait être l'étude du défaut. Il me paraît par contre que je dois à mes 
confrères, membres de la Commission, une brève explication des raisons de 
mon complet dissentiment. 

3. Le problème qu’on a voulu traiter dans cette 4' Commission, la non- 
comparution d'un Etat devant la Cour, ne met pas seulement en cause des 
attitudes de gouvernements de deux Etats, mais aussi l’attitude de la Cour 
telle que les Etats intéressés, i.e., sollicités de comparaître, la voient dans les 
faits et la comprennent. Il y a donc trois dimensions dans l’étude de la non- 
comparution et celle de la vision que se fait, dans chaque cas qui s'est pré¬ 
senté et se présentera l’Etat non-comparant, de la haute juridiction, est la 
donnée essentielle puisque c’est l’explication de son refus de comparaître. Il 
est trop facile d’exclure cette dimension en même temps que l’examen des 
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circonstances de chaque affaire de défaut, de se restreindre aux six dernières, 
sans les expliquer d'ailleurs, et de les grouper comme s’il y avait une sorte 
d'épidémie récente et passagère qu’on pouvait systématiser aussi aisément 
qu'on les confondait dans une même réprobation. La Cour redit souvent que 
chaque procès est « unique ». Ce serait une bonne chose de s’en rendre compte 
aussi dans les cas de défaut. Un résumé des circonstances de toutes les 
affaires devrait être fait, si d’ailleurs la discussion générale d’un rapport de 
la 4e Commission par l’Institut doit prendre un sens pour nos confrères sans 
exception et leur permettre de se prononcer. 

4. La tendance à critiquer systématiquement l’Etat qui refuse d’être jugé 
doit avoir plus qu’une justification morale. Il faut se souvenir des sages 
paroles de Madame Bastid, le 1er décembre 1972, recevant son épée de Membre 
de l'Institut de France : il faut « sentir la vie du droit » pour pouvoir l’ensei¬ 
gner (Compte rendu p. 30-31), a fortiori, dirai-je, pour le dicter aux Etats. 
Rien dans le rapport préliminaire n’indique qu’il y ait eu une réflexion sur 
les décisions de chaque Etat sur leur refus de comparaître ; contrairement à 
ce qui est dit page 20, dernière ligne du dernier paragraphe, la pratique ne 
met pas la responsabilité du défaut sur un ministre et/ou un juriste, elle 
montre dans chaque cas qu’il s’agit d’une décision prise au niveau le plus 
élevé de l’Etat. En plus d’une vision inexacte des faits, ceci montre l’ineffi¬ 
cacité certaine des procédés de contrainte examinés par le rapport. Faut-il 
rappeler que la tentative doctrinale orchestrée pour faire revivre et appliquer 
l’Acte Général d’arbitrage a abouti à des dénonciations de ce traité ? Rien ne 
permet de dire que tel défaut est illicite; c’est à la Cour de décider de sa 
compétence et du fond de la demande pour chaque affaire, sans pression 
doctrinale anticipée ou concomitante. Pour citer deux exemples de la nécessité 
de « sentir la vie du droit », je rappellerai que les circonstances du refus de 
l’Irlande et celles du refus de la France, dans la même aimée, sont entière¬ 
ment différentes. Et je ne puis comprendre qu’on rejette le tout, sans l’exa¬ 
miner, peut-être sans le connaître, comme c’est, semble-t-il, le cas pour l’atti¬ 
tude du Gouvernement de la République française dans l’année 1974, telle que 
la montrent une question à l’Assemblée Nationale et la réponse fort claire du 
Ministre des Affaires Etrangères, fondée en partie sur la violation du secret 
des décisions de la Cour en juin 1973. Il y aurait autant à dire sur chaque 
affaire. 

5. La raison profonde pour laquelle je ne puis accepter le rapport provi¬ 
soire dans sa conception même est que rien n’est mis dans la balance en ce 
qui concerne cette dimension essentielle, primordiale et qui crée le défaut, 
l’opinion de certains Etats sur la juridiction de la Cour, dont l’expression ne 
se fait pas quotidiennement certes mais qui est acquise, même si elle n’éclate 
qu’à propos d’un défaut. Ce n’est pourtant pas la première fois que l’Institut 
pvaminp la Cour et si le sujet proposé à la 4' Commission impose un nouvel 
examen, la réflexion est ancienne sur ce point et il est curieux qu’on l’omette. 
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6. Le Président Charles De Visscher, dans son rapport spécial pour le 
Livre du Centenaire — 1973 (p. 146-147) s’est exprimé sans ambages, s’appuyant 
sur une formule décisive de Max Huber. Le rapport spécial de Sir Gerald 
Fitzmaurice dans le même Livre exprime les vues de notre confrère et Prési¬ 
dent de l’Institut dans leur fermeté coutumière, qu’il s'agisse de l’inadmissible 
« double standard » (p. 230 à 236), de la « nouvelle communauté mondiale » 
(p. 244-245-248, paragraphe 52), des hésitations devant la justice internationale 
(p. 279-280-284-285 à 290). Je n’ajouterai qu’un nom à cette abondante littéra¬ 
ture sur ce sujet que le rapport a choisi d’ignorer, celui du Président de la 
session d’Helsinki, le Professeur Paul Reuter, dans les quinze dernières lignes 
de la page 396 du Livre du Centenaire qui contiennent de fort justes observa¬ 
tions sur le rapport de dépendance entre la Cour et l’Assemblée Générale 
ainsi que sur le fâcheux effet d’une telle dépendance pour des Etats. 

7. Pour conclure, je souhaite reprendre une phrase de Max Huber, citée 
par Sir Gerald Fitzmaurice (op. cit., p. 280) : « Il s’agit donc ici d’une ques¬ 
tion d’ordre politique, plus exactement de psychologie politique » ; et Sir 
Gerald écrivait que cette vue de la vie pratique en ce qui concerne l'hésitation 
ou le refus d’aller devant le juge, rejoignant celle. de Charles De Visscher, 
était aussi la sienne (cf. la fin du paragraphe 83, p. 280). 

8. Tout a donc été dit et bien dit, avant nous. Encore ne faudrait-il pas 
tenter de faire l’inverse et de présenter comme des remèdes à une «hésita¬ 
tion » (ceci est une litote) devant le juge ce qui serait cautère sur une jambe 
de bois, ce que dit avec plus d’élégance Sir Gerald à la fin de ce paragraphe 83. 

9. Je souhaite que les observations qui précèdent soient tenues par mes 
confrères de la Commission pour ce qu’elles sont : un intérêt certain pour le 
sujet à traiter et un désaccord complet avec la méthode suivie comme avec 
les recommandations proposées. Le véritable problème reste à étudier et 
traiter. 

b) Lettre du 2 mars 1986 

Je vous remercie des indications que vous avez bien voulu me donner 
dans votre lettre expresse du 9 février (reçue le 17) tant sur la réunion de la 
4' Commission à Helsinki en août 1985, dont je n’avais eu aucun écho, que 
stir votre pronostic quant à l’avenir des travaux. Il me semble, à vous lire, 
que vous comptez sur l’effet de la décision de la Cour dans l’affaire Nicaragua/ 
Etats-Unis ; or vous ne mentionnez pas le retrait par le Président Reagan de 
l’acceptation de la juridiction de la Cour, le 7 octobre 1985, ni surtout la 
déclaration du Conseiller juridique du Département d’Etat, M.A. Sofaer devant 
la Commission des Affaires étrangères du Sénat, le 4 décembre 1985 (Bullletin 
du Département d’Etat), qui expose en neuf pages les vues du Gouvernement 
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des Etats-Unis sur l’affaire et sur la Cour elle-même. Il est donc possible 
depuis plusieurs mois de voir quel a été l’effet de la saisine de la Cour et des 
moyens portés devant la Cour sur la décision d’abandon de la procédure 
d’abord, sur la décision d’abandon de la Cour ensuite. 

Je ne crois pas inutile de faire distribuer aux membres de la 4' Commis¬ 
sion les textes cités ci-dessus du Président des Etats-Unis et du Conseiller 
juridique qui sont déjà dans le domaine public. 

4. Observations of Mr E. Jiménez de Aréchaga 

Allow me to congratulate you on your excellent preliminary report to 
Commission 4 of the Institut on ” Non-appearance before the International 
Court of Justice You have covered, in a lucid and well documented report, 
all the aspects of this important subject. 

The answers to your questionnaire follow: 

1. Yes, We should leave out of the study, as you do, those cases such as 
the Antarctica and Aerial Incidents, where unilateral applications were made, 
but without invoking any title of jurisdiction. These situations were dealt 
with by the Court in Article 38, paragraph 5 of the new Rules. However, this 
exception should be added to those referred in paragraph 1 in fine of the 
Preliminary report. 

2. Non applicable. 

3. This question should, it seems to me, avoid the dichotomy, the rigid 
choice of appearance being either a legal obligation or a discretionary right. 
Appearance, in municipal law, as in the I.C.J. regime, might well be a " ter- 
tium genus ", neither a duty, nor a right, but tin ’’ onus " comparable to the 
" onus probandi ", a ’’ condition to suceed in the litigation ". That was the 
teaching of Chiovenda and his followers in the prestigious Italian school. 

4. The main consequence to be drawn from the preceding answer is that, 
since there is clearly no duty to appear, the unavoidable corollary of the 
rigid dichotomy would be to assert the existence of a right not to appear. 
This in turn, would lead to proclaim the ’’ lawfulness ” of default, a pronoun¬ 
cement which, if emanating from the Institut, would encourage further boy¬ 
cotts, thus offseting any improvements or remedies that may be recommended. 
Besides, to proclaim the " lawfulness " of non-appearance may be wrong from 
a fundamental point of view of law, since behind this attitude there is an 
implied assertion that the subjective view of the defaulting State as to the 
Court’s absence of jurisdiction, should prevail over any judgment the Court 
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may reach on the issue. Such an attitude is incompatible with the engage¬ 
ment accepted in the statute to the effect that the Court is the one competent 
to determine its own jurisidiction, according to the basic judicial principle 
that no party may act as "iudex in re sua". 

On the other hand, you are right in rejecting any form of condemnation 
or additional sanctions against a State for not appearing, as suggested by 
Fitzmaurice, since, as you rightly point out, that would constitute an infrin¬ 
gement of Article 53. 

Thus, the position to take seems to be a neutral one, neither asserting 
the existence of a duty or of a right, nor pronouncing on the alleged "law¬ 
fulness" of default. 

5. Yes, as very well explained in your Report. 

6. We should examine the different situations that result from the affirma¬ 
tive answer to the preceding question. 

A first situation is that of a State that fails to appear because it is 
convinced that the Court lacks jurisdiction : such a conviction may be confir¬ 
med by a judgment of the Court declining jurisdiction, as happened in the 
Aegean Sea cases. Or the Court may declare the case moot in the light of 
subsequent developments, as in the Nuclear Test cases. In both cases the 
decision of the Court removing the case from the list puts an end to the 
problem. 

A different situation is that of a State which persists in defaulting, or 
ceases to appear, after a positive finding of jurisdiction by the Court. It then 
becomes a party to the case on the merits within the meaning of article 59 
of the Statute and 94 of the UN Charter. In that case the defaulting State 
is bound by the judgment and must comply with it, being exposed to enfor¬ 
cement under Article 94 of the Charter, unless it could obtain the relief which 
Iceland derived from subsequent developments in the Law of the Sea. 

7. At all stages or phases, provides the Applicant calls upon the Court to 
apply Article 53, as required by the text of this provision. This is the reason 
why in the Icelandic case a joint dissent filed with Judge Bengzon contended 
that Article 53 had not yet become applicable. 

8. Provided such a request or call is made by the Applicant, the Court 
may pronounce under Article 53 (i) on the claim of the Applicant that the 
Court has jurisdiction and (ii) on the claim for interim measures, in this case 
on the basis of a provisional finding of jurisdiction, as the Court does in the 
normal requests of interim measures. 

9. Yes, as regards all the articles menitoned. 

10. The legal situation of this State is that it will be bound by the judg¬ 
ment delivered by the Court. No doubt, a State, as a practical matter, can 
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refuse to comply with a binding judgment, as it may refuse to comply with 
any other international obligation. 

This is a political act attended by political consequences lying beyond the 
province of the judicial process : only time will tell whether such a violation 
of a clearly established obligation will succeed or not as a practical matter. 
It did not in the Iranian hostages case. At the time of writing, it remains 
to be seen what will occur in the Nicaraguan case. 

11. The way the Court has dealt with cases of non-appearance is the correct 
one. Since the Court must satisfy itself as to its jurisdiction, it is bound to 
consider all possible objections, including those raised by the non-appearing 
State in " extra-ordinem ’’ communications. 

12. No. Your Report covers the most serious difficulties. 

13. Those suggested by Sir I. Sinclair seem to be appropriate. Unfortuna¬ 
tely, they were not followed in the Nuclear Test cases. 

14. Perhaps an express pronouncement by the Court as to the binding 
force of its judgment and a declaration that the defaulting State is a party 
to the case within the meaning of article 59 of the statute and 94 of the 
Charter. 

5. Observations of Mr K. Doehring 

15 November 1985 

During our last session at Helsinki, the members of the 4th Commission 
have been requested to send their answers on the questionnaire forming the 
last of your excellent and detailed preliminary report. My answers are the 
following : 

To 1. No. 

To 2. The study of the Commission should comprise all dogmatical pro¬ 
blems emanating from every imaginable case of non-appearance before the 
Court. It should deal with all legal consequences of those situations in a 
more abstract sense and not only focus on concrete cases having occurred 
until now. Only this method can offer broad perspectives with regard to 
future tasks of the international judiciary. 

To 3. In my view, there exists only a legal obligation to recognize the 
jurisdiction of the Court if recognition has been expressed, but not a legal 
obligation to appear before the Court. The non-appearing State is burdened 
by certain disadvantages which must be clearly defined, and it is our task 
to demonstrate the burdening conditions. 
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To 4. The Court has to perform the process under the normal rules of 
procedure provided for that situation. 

To 5. The non-appearing State must be considered as a party to the Court 
proceedings, if all other legal requirements are accomplished in an objective 
sense. 

To 6. If one would consider the non-appearing State not to be a party to 
the Court proceedings, a unilateral and perhaps abusive denial of the juris¬ 
diction of the Court would be permitted in spite of an objective evaluation 
of the existing rules. 

To 7. Since Article 53, paragraph 2 of the Statute obliges the Court to 
decide on its jurisdiction, it seems to be correct to apply the whole of Article 53 
with regard even to the beginning of the whole procedure. 

To 8. The consequences deriving from my answer to question 7 are that 
no differentiation between the mentioned phases is required. 

To 9. As I mentioned above, the non-appearing State is fully subject to 
the Court’s judicial power. All provisions enumerated in question 9 should 
be applicable. 

To 10. If the respondent State does not appear at all, i.e. even not in 
the preliminary phase and if, under my view, it is from the beginning of the 
procedure subject to the Court’s judicial power, it would be inconsequent to 
accept any differentiation indicated by question 10. 

To II. No. 

To 12. No. 

To 13. The available remedies are exhaustively contained in Article 53 of 
the Statute. This provision is based on the procedural rule that the Court 
has to deal with the case ex officio, i.e. the Court is not forced to execute 
the application of the claiming State, but it can exercise its own discretionary 
power. Furthermore, it is clearly stated through this provision that the Court 
has to investigate ex officio its jurisdiction as well as the conclusiveness of 
the claim. 

To 14. I do not see any necessity for further remedies, since under this 
system there exists an objective burden of proof. If the respondent State is 
not willing to co-operate in discovering those facts which would favour its 
own position, it may be that it is then exposed to a certain disadvantage. 
But this situation does not free the Court from exercising its own duty to 
clear up the situation under an objective view. Mostly, the non-appearing 
State will bring itself in a bad position, so that its own behaviour is sanc¬ 
tioned by its own misconduct. 
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6. Observations of Mr W. Briggs 

3 December 1985 

Recalling the meeting in Helsinki of Commission 4 on "Non-appearance 
before the International Court of Justice" and after re-reading your Preli¬ 
minary Report, I submit the observations which follow. 

1. By becoming a party to the Statute of the International Court of Jus¬ 
tice, a State consents to its provisions, including the provision of Article 36, 
paragraph 6, that : 

"6. In the event of a dispute as to whether the Court has juris¬ 
diction, the matter shall be settled by the decision of the Court. " 

2. The normal expectation where a State is charged before the Court with 
a violation of international law would be for that State to appear before the 
Court and contest the charge or to dispute the Court’s jurisdiction. 

3. However, Article 53 of the Court’s Statute provides: 

’’ 1. Whenever one of the parties does not appear before the 
Court, or fails to defend its case, the other party may call upon the 
Court to decide in favour of its claim. " • 

"2. The Court must, before doing so, satisfy itself, not only that 
it has jurisdiction in accordance with Articles 36 and 37, but also 
that the claim is well founded in fact and law." 

4. Article 53 thus deals with the possibility that, contrary to normal 
expectations, a State may not appear to defend its case. 

5. While recognizing such a factual possibility, there is no basis for the 
assertion that Article 53 "confers a legal right" of non-appearance on a State 
party to the Statute. 

6. Nor can the absence from the Statute of any explicit legal penalty for 
non-appearance properly be regarded as ’’ conferring ’’ such a ’’ right. ’’ 

7. Moreover, no appeal can be made before the Court to any "extra- 
statutory right" of non-appearance like the United States attempted to claim 
in Nicaragua v. United States (I.CJ. Rep., 1984, paragraph 53) as "an inherent 
extra-statutory right to modify declarations in any manner not inconsistent 
with the Statute at any time until the date of filing an Application. ” Such 
a plea overlooks the fact that the Court and States parties to cases before it 
operate according to the Statute, not in an extra-statutory world. 

8. While thus recognizing the possibility of non-appearance, paragraph 1 
of Article 53 nevertheless confers on the other party a legal right to call upon 
the Court to decide in favour of its claim even if one of the parties to the 
case does not appear before it. 
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9. The second paragraph of Article 53 imposes on the Court the normal 
judicial obligation to satisfy itself before deciding the case that the Court has 
jurisdiction (in accordance with Articles 36 and 37 of the Statute) and that 
the claim is well-founded in fact and law. 

10. A decision by the Court that it has jurisdiction in accordance with 
Articles 36 and 37 of the Statute is clearly distinct from any subsequent deci¬ 
sion the Court may make on the merits of the case. Whether the case is 
well founded in fact and law is not decided at this point. 

11. A decision of the Court on the issue of jurisdiction is admittedly a 
" decision *’ within the meaning of Article 59 of the Statute which provides : 

59. ’’ The decision of the Court has no - binding force except 
between the parties and in respect of that particular case,” 

and is therefore legally binding on the parties, as further provided in 
Article 60 of the Statute and Article 94 of the United Nations Charter. 

12. The very words of Article 53 that "whenever one of the parties does 
not appear before the Court " indicate with clarity that a non-appearing State 
is nevertheless a "party" to the case (and thus a "party" within the 
meaning of Article 59). 

13. It follows that the question on which so much time is wasted — viz., 
whether or not the non-appearing State has a legal obligation to appear — 
is less relevant than — and diverts attention from — the actual provisions 
of the Statute with regard to non-appearance — provisions authorizing the 
Court nevertheless to adjudicate the claim. 

14. The provision "whenever one of the parties does not appear before 
the Court " can be applicable to the consideration of provisional measures 
under Article 41 of the Statute as well as to decisions on jurisdiction or on 
the merits, although the requirement of the second paragraph of Article 53 
that the Court must "satisfy itself" on substantive jurisdiction and on the 
merits of the case does not require decisions on these issues prior to the 
indication of provisional measures. To hold otherwise would be destructive 
of the concept of provisional measures. 

15. As a party to the Statute, the non-appearing State is thus fully subject 
to Articles 36, 38, 41, 53 and 59, inter alia, including the Court’s "incidental 
jurisdiction ” directly derived from other articles of the Statute. (See Briggs, 
"The Incidental Jurisdiction of the International Court of Justice, as Compul¬ 
sory Jurisdiction, " in Völkerrecht und. Rechtliches Weltbild — Festschrift für 
Alfred Verdross (1969), 87-95; French translation in RGDIP, 1960). 

16. More difficult has been the question of the attitude which the Court 
should take with regard to irregular procedures and communications. 

17. The Statute and Rules of the Court to which a party to the Statute 
is subject are not merely admonitions of desirable behaviour, but are requisites 
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for the orderly administration of justice of which the Court must be the 
guardian. 

18. Where a party to the Statute deliberately refrains from complying with 
the Statute and Rules and instead challenges the Court's jurisdiction or the 
admissibility of the claim by irregular communications and procedures, is the 
Court justified in disregarding these communications because of their irregu¬ 
larity ? 

19. The repeated reluctance of the Court to hold a non-appearing State to 
the Rules has led to the serious criticism that the Court has leaned over 
backwards to favour non-appearing parties, even to the detriment of the 
appearing party. This attitude of the Court may well be based upon a mis¬ 
directed concern over whether non-appearance is a right or whether any 
penalty attaches to non-appearance. 

20. In a very real sense, however, Article 53 provides its own sanction : 
the Court is explicitly authorized to proceed to a decision despite non-appea¬ 
rance. The risk incurred for non-appearance is thus written into the Statute 
and it may serve little purpose to debate whether this is a "legal penalty" 
for non-appearance. 

21. Returning now to the question of the attitude of the Court towards 
irregular procedures and communications, the fact that the Court must 
"satisfy itself" on its jurisdiction and on the merits of the claim suggests 
that the contents of irregular communications cannot be ignored without 
careful examination. 

22. A pragmatic solution which involves no infringement of the impartial 
treatment required (audi et altera pars) might be that when the Court receives 
an irregular communication not in accordance with the Statute or Rules : 

(1) it should be communicated in full to the Judges and to the other 
party and frankly characterized for what it is : an irregular procedure or 
communication ; 

(2) the Court, while studying its contents, need not refer to the communi¬ 
cation officially in its Judgment and Orders ; 

(3) while this may still leave the other party at a disadvantage as to 
points not raised or developed by the non-appearing party, the Court has the 
authority under its Statute to open proceedings for further argument. 

These observations give my views on questions raised in your question¬ 
naire and thought-provoking Preliminary Report. 

Please accept my warm congratulations on your election to the Interna¬ 
tional Law Commission. The Commission will be better. 



Final Report 

Introduction 

1. The nearly continuous series of cases of respondent State 
non-appearance which have occurred in proceedings before the Inter¬ 
national Court of Justice between 1972 and 1985 >, calls attention 
to a number of legal and para-legal issues to some of which only 

11 refer mainly to the Icelandic Fisheries Jurisdiction cases (I.C.J. Reports, 
1972, pages 12 ff. ; 181-183 (United Kingdom v. Iceland) ; 30 £f. ; 188-190 (Federal 
Republic of Germany v. Iceland) ; 1973, pages 3 ff., esp. 7 ff. ; 93-94 ; 302-305 
(U.K. v. Iceland) ; 49 ff., esp. 54 ff. ; 96-97 ; 313-316 (F.R.G. v. Iceland) ; 1974, 
pages 3 ff., esp. 8 ff. (U.K. v. Iceland) ; 175 f., esp. 180 ff. (F.R.G. v. Iceland)) ; 
the Nuclear Tests cases (I.C.J. Reports, 1973, pages 99 ff., esp. 101 ; 320-321 ; 
338-339 (Australia v. France) ; 135 ff., esp. 137 ; 324-325 ; 341-342 (New Zealand v. 
France) ; 1974, 253 ff., esp. 257 ; 530-531 (Australia v. France) ; 457 ff., esp. 461 ; 
535-536 (New Zealand v. France)) ; Trial of Pakistani Prisoners of War (I.CJ. 
Reports, 1973, pages 328-331 ; 344-345) ; Aegean Sea Continental Shelf (I.CJ. 
Reports, 1976, pages 3 ff., esp. 6 ; 1977, pages 34 ; 1978, pages 3 ff., esp. 7-8, 44) ; 
United States Diplomatic and Consular Staff in Tehran (I.C.J. Reports, 1979, 
page 3 ff. ; 23-24 ; 1980, pages 3 ff., esp. 9, 10, 18) ; and Military and Paramilitary 
Activities in and against Nicaragua (I.C.J. Reports, 1984, pages 169 ff., esp. 
186-187 ; 209-210 ; 215-217 ; 392 ff. ; 1985, pages 34 ; 1986, pages 14 ff., esp. 23-26). 

Surely, these are not the only instances of non-appearance before the 
Hague Court. Apart from occurrences of the kind before the Permanent Court 
(on which see ELKIND, Non-Appearance before the I.C.J., pages 31 ff.), relevant 
cases are, for example, Corfii Channel (Damages) (I.C.J. Reports, 1949, pages 26 
and 144 ff., esp. 248) ; Anglo-Iranian Oil Co. (I.C.J. Reports, 1951, pages 89 ff., 
esp. 93) ; and Nottebohm (I.CJ. Reports, 1953, pages 111 ff., esp. 115-117 ; 
122-123) (for Monetary Gold, see ELKIND, Non-Appearance before the I.C.J., 
page 41). Much as those cases are also of interest, however, it is in the thin¬ 
king elicited by Icelandic Fisheries and by the successive instances of non- 
appearance that the issues we refer to acquire a high degree of interest : an 
interest which has increased considerably since the " withdrawal " of the 
United States from the Court proceedings following the Court’s positive finding 
on its jurisdiction in 1984. 
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marginal thought — if any — had been given by the scholars who 
dealt with the subject of non-appearance prior to 19722. 

Notwithstanding their obvious interrelations, two distinct sets 
of problematic issues emerge from the evoked practice. 

2 On non-appearance before international tribunals : ROSENNE, S.L., The 
International Court of Justice, Leyden, 1957; FITZMAURICE, sir Gerald, The Law 
and Procedure of the International Court of Justice, 1951-4 : Questions of Juris¬ 
diction, Competence and Procedure, British Year Book of International Law, 
XXXIV (1958), pages 1-161 ; GUYOMAR, G., Le défaut des parties à un différend 
devant les juridictions internationales (avec préface de L. Cavaré), Paris, 1960; 
BRIGGS, H.W., La compétence incidente de la Cour internationale de Justice en 
tant que compétence obligatoire, Revue Générale de Droit International Public, 
LXIV (1960), pages 217-229; DUBISSON, ML, La Cour Internationale de Justice, 
Paris, 1964; ROSENNE, S.L., The Law and Practice of the International Court, 
Leyden, 1965 ; SHIHATA, I.F.I., The power of the International Court to deter¬ 
mine its own jurisdiction, The Hague, 1965 ; ABI-SAAB, G., Les exceptions pré¬ 
liminaires dans la procédure la Cour Internationale, Paris, 1967 ; STARACE, V., 
La competenza della Corte Internazionale di Giustizia in materia contenziosa, 
Napoli, 1970; DB LACHARRIERE, G., Commentaires sur la position juridique de 
la France à l'égard de la licéité de ses expériences nucléaires, Annuaire Fran¬ 
çais de Droit International, XIX (1973), pages 253 ff. ; EISEMANN, P.-M., Les 
effets de la non-comparution devant la C.I.J., Annuaire Français de Droit 
International, XIX (1973), pages 351-375 ; GUYOMAR, G., Commentaire du Règle¬ 
ment de la C.I.J., Paris, 1973 ; COT, J.-P., Affaires des essais nucléaires (Australie 
c/France et Nouvelle Zélande c/France). Demandes en indication des mesures 
conservatoires. Ordonnances du 22 Juin 1973, Annuaire Français de Droit Inter¬ 
national, XIX (1973), pages 252-271 ; ROSENNE, S.L., The World Court, What it 
is and how it works, 3rd ed., 1973 ; THIERRY, H., Les Arrêts du 20 décembre 1974 
et les relations de la France avec la Cour Internationale de Justice, Annuaire 
Français de Droit International, XX (1974), pages 286-298; FAVOREU, L., Les 
Affaires de la compétence en matière de pêcheries (Royaume-Uni c/Islande et 
Allemagne Fédérale c/Islande), Annuaire Français de Droit International, XX, 
(1974), pages 253-285 ; BOLLECKER-STERN, B., L'Affaire des Essais Nucléaires Fran¬ 
çais devant la Cour Internationale de Justice, Annuaire Français de Droit 
International, XX (1974), pages 299-333; LAMBERTI ZANARDI, P., Forme nuove di 
contestazione della competenza della Corte Internazionale di Giustizia e potere 
della Corte di aprire d'ufficio un procedimento sulla competenza, Studi in 
onore di Gaetano Morelli {II Processo internazionale) Comunicazioni e Studi 
(Milano), XIV (1975), pages 439477 ; ROSENNE, S.L., The Reconceptualization of 
Objections in the LC.J., Studi Morelli (cited above), pages 735-761 ; AGO, R., 

Eccezioni « non esclusivamente preliminari », Studi Morelli (cited above), 
pages 1-16 ; AMMOUN, F., La jonction des exceptions préliminaires au fond en 
droit international public, Studi Morelli (cited above), pages 17-39 ; SUR, S., 
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Les Affaires des Essais Nucléaires, Revue Générale de Droit International 
Public, LXXIX (1975), pages 972-1027 ; ROTIN, A., The International Legal Effects 
of Unilateral Declarations, American Journal of International Law, BE (1977), 

pages 1-30; GROSS, L., The Dispute between Greece and Turkey concerning the 
Continental Shelf in the Aegean, American Journal of International Law, 71 

(1977), pages 31-59 ; STUYT, A.M., « Contre-mémoire » ou « Livre Blanc » ? Nou¬ 
velles tendances à la C.I.J., Revue Générale de Droit International Public, 
LXXXII (1978) ; MCWHINNEY, E., The World Court and the Contemporary 
International Law-Making Process, 1979; FITZMAURICE, Sir Gerald, The Problem 
of the "Non-appearing" Defendant Government, British Year Book of Inter¬ 
national Law, LI (1980), pages 89-121 ; MOSLER, H., Nichtteilnahme einer Partei 
am Verfahren vor dem IG, Festschrift Schlochauer, 1981, pages 439-456 ; SINCLAIR, 

Sir Ian, Some Procedural Aspects of Recent International Litigation, Inter¬ 
national and Comparative Law Quarterly, XXX (1981), pages 338-357 ; GUYOMAR, 

G., Commentaire du Règlement de la Cour Internationale de Justice adopté le 
14 avril 1978, Paris, 1983 ; VON MANGOLDT, H., Versäumnisverfahren in der Inter¬ 
nationalen (Schieds-) Gerichtsbarkeit und souveräne Gleichheit, Festschrift 
Mosler, 1983, pages 503-528 ; BOWETT, D.V., Contemporary Developments in legal 
techniques in the Settlement of Disputes, Hague Recueil, 180 (1983), pages 204- 

211 ; ELKIND, J.B., Non-Appearance before the I.C.J., Functional and Compara¬ 
tive Analysis, Dordrecht, 1984; MOYNIHAN, D.P., International Law and Inter¬ 
national Order, Syracuse Journal of International Law and Commerce, 1984, 

pp. 1-8 ; THIRLWAY, H.W.A., Non-Appearance before the International Court of 
Justice, Cambridge, 1985 ; MCWHINNEY, E., Acceptance, and Withdrawal or 
Denial, of World Court Jurisdiction : some Recent Trends as to Jurisdiction, 
Israel Law Review, 1985, pp. 148-166; University of Virginia, Papers and Pro¬ 

ceedings of a Workshop Sponsored by The Center for Law and National 

Security at Charlottesville, Virginia on August 16 and 17, 1985 : the United 
States and the Compulsory Jurisdiction of the International Court of Justice ; 

BRIGGS, H.W., Nicaragua v. United States, Jurisdiction and Admissibility, 
American Journal of International Law, 79 (1985), at page 378; ASIL, Should 
the United States reconsider its acceptance of World Court Jurisdiction ?, 

Proceedings (American Society of International Law, 79th Meeting), 1985, 

pp. 95-109; FRANCK, Th.M., Icy Day at the I.C.J., American Journal of Inter¬ 
national Law, 79 (1985), pages 379-384; D’AMATO, A., Modifying U.S. Acceptance 
of the Compulsory Jurisdiction of World Court, American Journal of Inter¬ 
national Law, 79 (1985), pages 385-405; LEIGH, M., Comment in the "Judicial 
Decisions " Section of the American Journal of International Law, 79 (1985), 

pages 442-446; U.S. State Department, U.S. Terminates Acceptance of I.C.J. 
Compulsory Jurisdiction, 86, Department of State Bulletin (January 1986), 

pp. 67-71 ; REISMAN, W.M., Has the International Court Exceeded its Jurisdic¬ 
tion?, 80 AJIL (1986), pp. 128-134; FRANCK, Th.M., The U.S. should Accept, by 
a new Declaration, the General Compulsory Jurisdiction of the World Court, 
80 AJIL (1986), pp. 331-336 ; BRIGGS, H.W., The International Court lives up to 
its Name, 81 AJIL (1987), pp. 78-86 ; ARANGIO-RUIZ, G., Notes on Non-Appearance 
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2. The first set of issues arise from the repercussions of non- 
appearance per se and of the actions and attitudes taken during the 
proceedings by the non-appearing respondent State on the proper 
administration of justice, particularly on the functioning of such 
fundamental principles of adjudication as those of contradictoire and 
” equality of arms " between the Parties. 

It has been written for example that the practice of respondent 
States not to appear caused embarrassment to the Court and to the 
applicant State. The respondent’s absence and failure to develop 
its argument would deprive the tribunal of the « assistance » it 
would obtain from such arguments and from any evidence adduced 
in support of them3. Similar difficulties would be caused to the 
applicant State. It must satisfy the Court that its claim is well- 
founded in fact and law without the benefit of hearing the respondent 
State's arguments. It "has to imagine the arguments that might be 
passing through the mind of the Court, whether they are so passing 
or not "4. 

Secondly — and in contrast, in a sense, with the remarks 
summed up so far — commentators denounce the marked tendency, 
shown by non-appearing i States in the révélant cases, to manifest 
themselves to the Court, directly or indirectly, by letters, messages 
or statements containing materials relevant to the issues of juris¬ 
diction or merits. Such a practice of extra ordinem (and extra 
moenia) communications places the non-appearing State — as noted 

before the International Court of Justice, in [Le Droit international à l’heure 
de sa codification], Etudes en l’honneur de Roberto Ago, Milano, 1987, vol. III, 
pages 3 ff. ; HIGHET, K., Between a Rock and a Hard Place : the United States, 
the International Court, and the Nicaragua Case, 21 (4), International lawyer, 
1987, pp. 1083-1101 ; MAIER, H.G. (editor), Appraisals of the I.C.J.'s decision : 
Nicaragua v. United States (merits), 81 AJIL (1987), pp. 77-183; HIGHET, K., 
Evidence, the Court, and the Nicaragua Case, 81 AJIL (1987), pp. 1-56. 

3 O’CONNELL, Aegean Sea Continental Shelf case, I.C.J. Pleadings, pages 316- 
346, as quoted and cited by FITZMAURICE, The Problem of the "Non-appearing" 
Defendant Government, page 94. 

4 O’CONNELL pleading, Aegean Sea, I.C.J. Pleadings, pages 316-346 (as quoted 

by FITZMAURICE, cited article, pages 94-95). 
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by Fitzmaurice — in almost as good a position as if it had actually 
appeared5. 

Thirdly, a number of commentators condemn non-appearance. 
According to Fitzmaurice, it would not be in conformity ’’ with the 
attitude to the Court which a party to the Statute ought to adopt " 
and ’’ it would be misguided and regrettable ”6. The non-appearance 
of the respondent would be more or less severely reprehensible 
— legally or morally — according to O’Connell7, Mosler8, Lachs9, 
Rosenne10. Connected with the condemnation is the criticism 
— addressed to the Court itself — of what Fitzmaurice calls (with 
reference to a statement by O'Connell) "the perfunctory and inade¬ 
quate language used by the Court in commenting on the ’non- 
appearance ' practice ’’u. 

More or less severe remedies have been suggested, as we shall 
see, in order to try to discourage the practice of non-appearance, 

5 FITZMAURICE, cited article, page 95, quoting O’Connell. Indeed, the practice 
in question presents the significant advantage, for the non-appearing State, of 
making the judicial defence of its case easier, in that its communications are 
practically exempt from terms, conditions and deadlines normally imposed 
upon the parties by the Court Rules and rulings : and some of the same cri¬ 
tics suggest that consideration by the Court (and by single judges) of the 
absent State’s irregular communications or statements results in a ” less than 
fair "... procedural (and possibly substantive) treatment of the active State to 
the detriment of the good administration of justice. According to Fitzmaurice 
in particular "the protection given by the Court in the name of Article 53 of 
the Statute to the absent State " erodes " the protection due to the appearing 
State" (FITZMAURICE, cited article, page 118 (quoting O’Connell), 116 and 121, 
where the lamented situation is described as contrary to " equality of arms ” ; 
see also SINCLAIR, cited article, at pages 340, 348-353). 

6 FITZMAURICE, Separate Opinion, in Icelandic Fisheries Jurisdiction, juris¬ 

dictional phase, I.C.J. Reports, 1973, page 79, paragraphs 21 and 22, and Sir 
Gerald’s cited article, page 89 and passim. 

7 References and quotations in FITZMAURICE, cited article, pages 94-96. 
8 Nichtteilnahme einer Partei : « ...so ist die Nichtteilnahme als dem Geist 

von UN-Satzung und Statut wiedersprechend...». 
9 Separate Opinion in U.S. Diplomatie and Consular Staff in Tehran, I.C.J. 

Reports, 1980, at page 48. 
10 The Law and Practice of the International Court, II, p. 528. 
11 FITZMAURICE, The Problem of the "Non-appearing" Defendant Govern¬ 

ment, page 94. 
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reduce undue advantages for the absent State and to maintain a 
strict ” equality of arms ” between the parties a. 

3. The other set of problems we have in mind are those 
deriving from the more or less overt implications of non-appearance 
in the instances in question, particularly from the respondent 
State’s conduct during the proceedings and following their conclu¬ 
sion. The cases evoked at the outset show that the non-appearing 
respondent States have made it pretty clear, by the terms of 
their subsequent statements and communications, that they consid¬ 
ered the Court not enabled to entertain the case with regard, either 
to preliminary issues (including the indication of provisional 

12 Infra, paragraphs 11-13. A different outlook seems to emerge from the 
opinions formulated by Judge Gros in Nuclear Tests (prior to most of the 
comments considered in the preceding paragraph). I refer notably to the 
Dissenting Opinion appended by that Judge to the Court’s Order relating to 
interim measures in Australia v. France of 22 June 1973 (I.C.J. Reports, 1973, 
pages 115 ff.) and to the Separate Opinion appended to the Court’s judgment 
on the merits of 20 December 1974 (I.CJ. Reports, 1974, pages 276 ff.). 

Unlike the writers who condemn non-appearance of the respondent State 
and the latter’s extra ordinem communications. Gros deems non-appearance 
to be irrépréhensible and expressly legitimised by Article 53 : and not just as 
a merely passive attitude of the respondent State’s but as a form of contes¬ 
tation of the Court’s jurisdiction. I refer particularly to Judge Gros’ state¬ 
ment extensively quoted infra, footnote 27 and commented infra, para. 10 bis. 
What’s more, unlike the scholars who believe that the Court would have shown 
a tendency to lean in favour of the non-appearing State (by an excess of zeal 
in meeting certain requirements of Article 53), Gros seems to think, on the 
contrary, that at least in the interim measures phase of Nuclear Tests, the 
Court would have rather leant in a direction detrimental to the non-appearing 
State and more advantageous to the applicant. Such would have notably been 
the case when the Court did not apply à la lettre, in the Nuclear Tests interim 
measures phase, that part of the second paragraph of Article 53 which would 
enjoin the Court, before deciding, fully ” to satisfy itself ’’ that it has jurisdic¬ 
tion. 

Judge Gros’ views seem to be related to the theory — to be considered in 
due course (especially paragraph 10 bis) — according to which a non-appearing 
State would not be a "party” to the Court’s proceedings. Infra, footnote 27, 
I refer to Judge Gros’ opinion that in issuing the interim measures Order in 
the Australia v. France case, the I.C.J. satisfied itself with an inadequate 
appreciation of the requirement of jurisdiction. 
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measures) or to the merits ; and that any adverse decision — if not 
any decision — of the Court would have little or no chance of being 
complied with by the respondent. Attitudes such as these raise 
very serious issues relating to the effectiveness of the Court’s 
decisions (notably under Articles 36.6, 59, 41 of the Statute), to the 
quality of such decisions, to the Court’s role and prestige, to the 
prospects of compulsory adjudication under any instruments con* 
templating the possibility of unilateral initiative of a State before 
the Court and ultimately — considering the importance of effective 
compulsory adjudication for the settlement of legal disputes — to 
the very prospects of the rule of law in international relations : pro¬ 
blems distinct from, although interrelated with, the strictly proce¬ 
dural issues mentioned in the preceding paragraph u. 

Connected with this aspect of the non-appearing State’s attitude 
is the preoccupation of commentators, rarely explicit but often 
implicit, that the undesirable consequences of the non-appearing 
State’s conduct may extend, from the merely procedural difficulties 
created for the active State and for the Court, to the very content of 
the decisions that the Court is called to render under Article 53, 
either with regard to jurisdiction or with regard to the merits. The 
threat of non compliance implied in the absent State’s negative and 
positive conduct may indeed, at least in theory, induce the Court 
consciously or unconsciously to adopt a more lenient course or to 

13 These implications of non-appearance did not escape the attention of 
even the earliest among the commentators of the practice of non-appearance 
following 1972. One of these, in particular, noted, à propos of Icelandic 
Fisheries Jurisdiction, that there were aspects of the absent State’s utterings, 
that lent themselves to the " supposition " that that State might be preparing 
the ground to maintain, in case of need, that it did not ’’ recognize the legiti¬ 
macy of the proceedings or their outcome" (FITZMAURICE, Dissenting Opinion, 
I.C.J. Reports, 1973, p. 35 and cited article, page 9). Indeed, at least a number 
of the cases of the series probably lend themselves to more than just a 
supposition of that kind (infra, 14 ff.). Suffice it to recall here that in the 
latest of the cases the respondent State not only contested, at the time of 
" withdrawing ” from the proceedings, the legitimacy (” in law and in fact ") 
of the Court’s positive finding on jurisdiction but confirmed subsequently its 
attitude by openly refusing to comply with the judgment on the merits and 
by vigorously defending that conduct before the Security Council and the 
General Assembly of the United Nations (infra, pargraphs 14 ff.). 
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use a softer hand towards the respondent than otherwise it might be 
inclined to do14. 

4. Within the limits suggested by the occasion we intend to 
address ourselves, in the present Report, to both sets of problems 
indicated in the preceding paragraphs. In so doing we find support 
in the approval, express or implied, of all the Members of the 
Commission, except one. According to our Confrère Stevenson’s 
(attached) comments to the draft of the present Report, he believes 
that to deal with matters such as those we include in the "second 
set " of questions would imply an extension of the Commission’s 
mandate to topics other than Non-Appearance. 

It is obvious, in any case, that any serious, albeit brief and 
tentative discussion of either set of problems presupposes the 
assumption of a relatively precise definition of the non-appearing 
respondent State’s legal situation under Article 53 of the Court’s 
Statute. A brief recapitulation of that situation is rendered indis- 

14 Such a thought might be prompted, for example, to the minds of some 
of the commentators, by the Court’s statement (in the Fisheries Jurisdiction 
cases) that it had " acted with particular circumspection " and had ’’ taken 
special care ", being faced with the absence of the respondent State : I.C.J. 
Reports, 1974, pages 10 (U.K. v. Iceland) and 181 (F.R.G. v. Iceland). 

The concern of scholars with regard to the aspects of non-appearance now 
under consideration is emphasized by the preoccupation that "the failure of 
the respondent to appear in cases before the Court has... become such a 
regular feature of proceedings as to be almost a pattern ". (O’CONNELL, quoted 
by FITZMAURICE, cited article, page 94). It is in view of this trend that SIN¬ 

CLAIR warns the Court (Some procedural Aspects, page 356) of the necessity 
to reflect on the causes of the recent "rash of cases involving non-appearing 
respondent Governments ". The importance of the problems raised is further 
confirmed by the resolution of January 25, 1985 of the American Society of 
International Law expressing ” concern " over the " developments of the 
Nicaragua litigation ” following the Court’s decision of November 25, 1984 and 
announcing the formation of a Panel to study and report on future State 
practice of the US and other countries "relating to the acceptance of the 
jurisdiction " of the I.C.J. and the ” adjudication of international disputes " 
(ASIL Newsletter for Jan-Feb-March 1985). 

Fitzmaurice in particular expresses the fear that the practice of non- 
appearance may lead to disrepute the ’’ whole system ’’ of the Court’s compul¬ 
sory jurisdiction and eventually ’’ obliterate ’’ it (The Problem of the " Non¬ 
appearing " Defendant Government, page 106). 
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pensable by some of the legal positions taken so far by commen¬ 
tators. On one side are the views of the scholars who deem non- 
appearance to be more or less severely reprehensible — morally or 
even legally15 — and criticize the "perfunctory and inadequate 
language used by the Court in commenting on the non-appearance 
practice "16. On the other side there is — in addition to the implied 
or express contentions of non-appearing respondents — the idea that 
non-appearance is not only irrépréhensible but a form of contestation 
of the Court’s jurisdiction, such idea to combine with the doctrine 
that the non-appearing State would not even be a "party” to the 
Court’s proceedings 17. 

Were it only to dissipate any uncertainty with regard to such 
opposing views, a succint excursus seems to be inevitable into the 
regime of non-appearance in the Hague Court system. This excursus 
is contained in Part One of the present paper. 

4 bis. The present Report thus consists of four parts and some 
conclusions. Part One sums up ’’ The Régime of Non-Appearance in 
The Hague Court System " (paras. 6-10 bis) ; Part Two discusses 
” Conceivable Remedies for Procedural Difficulties in the Light of the 
Law of Non-Appearance" (paras. 11-13 bis); Part Three deals with 
"Non-Appearance and the Repudiation of the Court’s Statutory 
Functions ’’ (paras. 14-17) ; Part Four considers ’’ The Repudiation’s 
Motivations. Possible Relevance thereof" (paras. 18-21). The ten¬ 
tative ’’ Conclusions ” (paras. 22-28) set forth the Rapporteur’s views 
with regard to the action the Institute might wish to take with 
regard to the matters considered in Parts Two and Four. 

15
 FITZMAURICE, Separate Opinion in Icelandic Fisheries Jurisdiction, juris¬ 

dictional phase, I.C.J. Reports, 1973, page 79, paragraphs 21 and 22 ; and Sir 
Gerald’s cited article, page 89 and passim ; O’CONNELL, references and rich 
quotations in FITZMAURICE cited article, pages 94-96 ; MOSLBR, « ...so ist die 
Nichtteilnahme als dem Geist von UN-Satzung und Statut wiedersprechend »... 
(cited article at page 442) ; LACHS, Separate Opinion in United States Diplo¬ 
matic and Consular Staff in Tehran, I.C.J. Reports, 1980, at page 48 ; ROSENNE, 

The Law and Practice of the International Court, II, page 528. 
16

 O'CONNELL, passage quoted by FITZMAURICE, cited article, at page 94 
(under No. 2). 

171 refer to Judge Gros’ statement quoted infra, footnote 27 and commen¬ 
ted infra, paragraph 10 bis. 
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Part one. — The Régime of Non-Appearance in the Hague Court 
System. 

5. It is apparent that Article 53 of the Statute, which prob¬ 
ably sets forth principles which are inherent in the Court’s 
system1S, pursues two fundamental purposes. 

a) First and foremost, Article 53 aims at ensuring that any State 
participating in the Court’s system and accepting the Court’s juris¬ 
diction be not deprived of the right to obtain an adjudication of 
its claim by the mere choice of another State — whatever its 
reasons — not to appear or not to defend its case. By providing 
that the active State may, in such an occurrence, "call upon the 
Court to decide in favour of its claim ", the first paragraph of 
Article 53 clearly intends to ensure that the non-appearing State does 
not create, by its choice, an obstacle to adjudication. The Court 
must proceed if the active State so wishes. It need hardly be added 
that an obvious but fundamental implication of the same (first) 
paragraph of Article 53 (confirmed, if need be, by the second para¬ 
graph itself) is that the judgment given by the Court in the respondent 
State’s absence will be as binding on that State as if the latter had 
appeared and regularly participated in the proceedings. In other 
words, the non-appearing State remains fully subject to Article 59 

w This view finds some support in the travaux préparatoires of Article 53, 
as emerging from the records of the Comité Consultatif de Juristes responsible 
for the draft Statute of the Permanent Court of Justice in 1920 (CPJI, CCJ, 
Procès-verbaux des Séances du Comité, 16 juin-24 juillet 1920, avec Annexes, 
La Haye, 1920). See especially, of these records, pages 590-591 and 640-641 (as 
well as the Hagerup Memorandum at page 607). 

The Italian Member, Ricci-Busatti, voted notably against the adoption of 
Article 15 of the draft (corresponding to the present Article 53) in view of the 
fact that « Particle est parfaitement inutile si les mêmes preuves doivent être 
exigées lorsqu’il s'agit d'un jugement par contumace qu’ailleurs ; il propose 
la suppression de l’article » (at page 640). According to the more articulate 
explanation he had given at an earlier stage, ” the Article was quite useless 
if the powers of the Court were to be exactly the same even in case of 
judgment by default. The inclusion of a special provision on this point would 
be justified only if the intention were to limit those powers in the interests 
of the plaintiff and in order to punish the other party for its negligence. But, 
as such a provision does not apply to international affairs, he proposed the 
suppression of the Article ’’ (at page 590). 

10 
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of the Statute and all the related (explicit or implied) provisions 
qualifying the Court’s judgments as binding (e.g. Article 36 and 
Article 38). The provision of Article 53 empowering the Court to 
ius dicere would be utterly pointless if such were not the case. 

b) At the same time. Article 53 is intended to ensure that in so 
doing the Court does not make any decision in favour of the active 
State’s claim and to the detriment of the absent State, unless such a 
decision is justified in procedure and substance. This is the purpose 
of the second paragraph of Article 53, when it enjoins the Court not 
to decide in favour of the active State’s claim before satisfying itself, 
’’ not only that it has jurisdiction ’’ (according to Articles 36 and 37) 
" but also that the claim is well founded in fact and law 

The combination of these aims constitutes the dual raison d’être 
of Article 53. And it is from that dual raison d’être — combined with 
the essential features of the Hague Court’s system as they emerge 
from the letter, the logic, the history and the practice of the institu¬ 
tion 19 — that one should try to answer the various questions raised 
by the non-appearance of the respondent State. 

The practice of the Court relating to non-appearance essentially 
confirms, in our view, the raison d’être of Article 53 (as summed 
up) as well as the relationship between Article 53 and the Statute's 
provisions qualifying the Court’s decisions as binding. 

6. The first question to be dealt with concerns the legality of 
non-appearance M. 

The very fact that Article 53 not only refrains from any con¬ 
demnation of the absent or inactive State’s conduct but enjoins the 
Court, in paragraph 2, to satisfy itself as to jurisdiction and merits 
— absence or silence notwithstanding — is, à la rigueur, sufficient to 
exclude that any such condemnation be implied in Article 53 

W Most notably Articles 36.6 and 59 of the Statute. 
» of an obligation « de se présenter devant la Cour (pour les Etats) 

acceptant la compétence obligatoire» speaks DUBISSON, La Cour Internationale 
de Justice, pages 155, 197 (« condamné par défaut »). That same author seems 
to think otherwise (and more correctly) at page 222 ; but the idea of « sanction 
du défaut» comes up again at page 259. 

2i This is confirmed by RICCI-BUSATTX’S statement quoted supra, footnote 18. 

See also EISEMANN, cited article, at page 355. 
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The argument based upon the wording and the logic of Article 53 
is confirmed by the nature of the Hague Court system. 

By the fact of representing, from a number of points of view, a 
step forward from the pattern of classical arbitration, the very nature 
of the Court’s system would seem to exclude any condemnation of 
non-appearance as unlawful. The permanent character of the adju¬ 
dicating body and the possibility that proceedings before it be 
started by the unilateral initiative of one of the parties in dispute, 
exclude that the co-operation of both parties be indispensable 
— as in classical arbitration — for judicial settlement to be effectively 
pursued. 

The substantial elements of analogy which the Hague Court’s 
system presents in these respects — albeit not in others — with the 
jurisdictional systems of national law affords the conclusion that 
non-appearance (or inactivity) at the Hague is as discretionary and 
as lawful as non appearance before a national jurisdiction : and the 
first paragraph of Article 53 seals this conclusion, precisely by 
expressly entitling the applicant State to demand a decision and 
empowering the Court to make one. 

We feel that the attempts to draw a different conclusion from 
sources other than Article 53 and the Court Statute as a whole have 
not been successful. The UN Charter provisions on peaceful settle¬ 
ment — from Article 2.3 to the whole of Chapter VI — do not 
help. From Article 2.3 and 33.1, read in conjunction with 36.3, 
with the qualification of the Court as the principal judicial organ of 
the United Nations, and with the automatic participation of United 
Nations members in the Court’s Statute, one could perhaps try 
(with some effort) to draw a kind of very general obligation of respect 
for, and use of, the Court. However, even if one managed to demon¬ 
strate the existence of such an obligation, it could easily be retorted 
(in so far as appearance and activity before the Court are concerned) 
that that obligation is fully complied with by any State which has 
accepted the compulsory jurisdiction of the Court. Together with 
automatic, statutory subjection to Article 36.6 (Kompetenz- 
Kompetenz), subjection to unilaterally initiated proceedings thus 
accepted, obviously includes the possibility of subjection to a judg¬ 
ment rendered in absentia or silentio on the basis of Article 53. 
On the other hand, this obviously also implies, in the presence of 
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Article 53, freedom to choose between putting or not putting up an 
appearance or a defence a. 

A fortiori it would be inconceivable — under the Statute or the 
Charter — that a sanction of any kind were inflicted upon the non¬ 
appearing or inactive party. 

7. More might theoretically be drawn — along a line of " con¬ 
demnation " — from the instruments (other than the Statute or the 
Charter) upon which the substantive jurisdiction of the Court is 
founded a. It has already been demonstrated, however, that even if 
a strict obligation to appear were formulated in any one such 
instrument, there would still be Article 53 of the Statute : (i) enti¬ 
tling the applicant to claim a decision ; (ii) empowering and requiring 
the Court to meet such a claim ; and (Hi) enjoining the Court to 
" satisfy itself ", etc. : the latter provision clearly excluding any detri¬ 
mental consequences of failure to " appear or defend " other than 
those deriving from the mere fact of not taking full part in the 
proceedings M. 

Of course, the conclusion that non-appearance is lawful should 
not be understood to mean, either that it is not reprehensible from 
the moral point of view or that it is legally correct in the implications 
we shall see. 

8. It has been contended at least by one of the non-appearing 
respondent States that non-appearance would preclude the acquisi- 

22 Similarly inadequate — in order to base an obligation to appear or 
« defend ” one’s case and justify a condemnation of failure to do so — would 

be recourse to Article 2.5 of the Charter (obligation "to give the United 
Nations every assistance in any action it takes in accordance with the present 
Charter... ”. As pointed out by BOWETT, Contemporary Developments, at 
page 205, in addition to the difficulty of "characterizing the Court’s procee¬ 
dings as ’ action ’ there would be ’ a contradiction ' with Article 53 which is 
also an ’ integral part ’ of the Charter ’’. 

23 The main attempt in that direction, amply described by THIRLWAY, Non- 
appearance, pages 72 ff. and summed up by BOWETT, Contemporary Develop¬ 
ments, page 205 f., was made by Sir Humphrey Waldock, in the Fisheries 
Jurisdiction cases, I.C.J. Reports, 1974, pages 105-125 and 227-233. 

24 Essentially in that sense THIRLWAY, ibidem ; and BOWETT, Contemporary 

Developments, pages 205-206. 
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tion, by the absent State, of the status of a ” party ” in the proceed¬ 
ings before the Court. 

a) According to the French Government’s letter of 21 May 1973, 
such would have been the case of France in Nuclear Tests25 : and 
the French Government’s position has been considered to be correct 
by Judge Gros in the Dissenting Opinion he appended to the Order 
of interim measures issued by the Court in the Nuclear Tests case 
(Australia v. France) on 22 June 197326. Judge Morozov in his 
Separate Opinion in Aegean Sea Continental Shelf seems to place 
himself on a similar liner. 

25 According to the said letter (as quoted by Judge Gros, I.C.J. Reports, 
1973, at page 118) the French Government « n’était pas partie à cette affaire ». 

26 I.C.J. Reports, 1973, pages 115 ff. 
271.C.J. Reports, 1976, page 21 ff. In the words of Judge Gros, "(a) State 

either is or is not subject to a tribunal. If it is not, it cannot be treated as 
a " party " to a dispute, which would be non-justiciable. The position which 
the Court has taken is that a State which regards itself as not concerned in 
a case, which fails to appear, and affirms its refusal to accept the jurisdiction 
of the Court, cannot obtain from the Court anything more than a postpone¬ 
ment of the consideration of its rights. This is not what Article 53 says. 
Failure to appear is a means of denying jurisdiction which is recognized in 
the procedure of the Court, and to oblige a State to defend its position other¬ 
wise than by failure to appear would be to create an obligation not provided 
for in the Statute. It has been argued that the only way of challenging the 
jurisdiction of the Court is to employ a preliminary objection. The way in 
which States challenge the Court's jurisdiction is not imposed upon them by 
a formalism which is unknown in the procedure of the Court; when they 
consider that such jurisdiction does not exist, they may choose to keep out 
of what, for them, is an unreal dispute. Article 53 is the proof of this, and the 
Court must then satisfy itself of its own jurisdiction, and of the reality of the 
dispute, brought before it" (I.C.J. Reports, 1973, pages 115 ff., at page 118 
(emphasis added)). A further important passage in the same Opinion is : 
” (i)f it were a question of a State whose non-appearance was due to the 
total absence of the Court's jurisdiction, whether for want of a valid jurisdic¬ 
tional clause or by reason of the inadmissible character of the principal claim, 
the immediate decision of lack of jurisdiction in regard to the Application 
instituting proceedings itself would be taken without delay ; the decision of 
the Court in the present case is that, despite the affirmation that a certain 
subject-matter has been formally excluded from the jurisdiction of the Court, 
and the fact that the State which made that affirmation considers itself to 
be outside the jurisdiction of the Court in regard to everything connected 
with that subject-matter, it is possible to indicate provisional measures 
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We submit that such contentions are acceptable, neither with 
regard to the phase following the Court’s positive finding on its juris¬ 
diction, nor, prior to such a finding, when the Court’s jurisdiction 
has been (regularly or irregularly) challenged by the respondent 
State and is still sub judice under Article 36.6. 

b) Ihe idea that a non-appearing respondent State would not 
be a "party" in the proceedings "until jurisdiction is affirmed "28 

— a fortiori the idea that a non-appearing respondent would, by the 
simple fact of absence, remain a non-party even after a Courts positive 
finding on jurisdiction29 — is based presumably upon a particular 
construction of the general principle that subjection of a State to an 
international tribunal is based on that State’s consent30. The idea 
in question seems notably to be based on a particular understanding 
of the frequently repeated statement that the initiation of proceed- 

without prejudging the rights of that State”. Ibidem, at page 120 (emphasis 
added). " It is a fact of international life — wrote a few lines earlier Judge 
Gros (at the same page 120) — that recourse to adjudication is not compulsory ; 
the Court has to take care lest, by the indirect method of requests for provi¬ 
sional measures, such compulsion be introduced vis-à-vis States whose patent 
and proclaimed conviction is that they have not accepted any bond with the 
Court, whether in a general way or with regard to a specified subject-matter 

The same view was maintained by Judge Gros (even more forcefully) in 
the Separate Opinion appended to the Court’s judgement on the merits of the 
same case, dated 20 December 1974. According to the English translation, the 
said Judge wrote : ’’ (t)o speak of two parties in proceedings in which one has 
failed to appear, and has on every occasion re-affirmed that it will not have 
anything to do with the proceedings is to refuse to look facts in the face. 
The fact is that when voluntary absence is asserted and openly acknowledged 
there is no longer more than one party in the proceedings. There is no 
justification for the fiction that, so long as the Court has not recognized its 
lack of jurisdiction, a State which is absent is nevertheless a party in the pro¬ 
ceedings... In the present case, by its reasoned refusal to appear the Res¬ 
pondent has declared that, so far as it is concerned, there are no proceedings, 
and this it has repeated each time the Court has consulted it " : I.C.J. Reports, 
1973, at page 290 (emphasis added). Comment infra, paragraph 10 bis. 

28 Which is also BOWETT’S (page 206) reading of the French Government’s 
and Judge Gros’ contention considered in the preceding footnote. 

29 Such idea being not suggested, if we understand correctly, by Judge 
Gros. 

30 On the ambiguity inherent, in a sense, in such statement, ELKIND, Non- 
appearance, at page 89. 
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ings before the Court is subject to the existence (or the ascertained 
or recognized existence) of the Court’s power to decide on the merits 
of the relevant dispute or issue31. In turn, this construction of the 
Hague Court’s system probably derives, in my opinion, from an 
unjustified analogy between subjection to the Hague Court system, 
on one side, and more or less ordinary, or classic, arbitration 
commitments, on the other. 

It is unquestionable that subjection to the Court’s judicial power 
for any dispute or class of disputes — namely " substantive ” juris¬ 
diction — derives not from the Statute directly but from one or 
other of the instruments referred to in Articles 36 and 37. No 
dispute can indeed be validly considered on its merits by the Court 
unless there is either the notification of an ad hoc agreement or 
compromis expressing both parties’ consent to submit that dispute to 
the Court under Article 36.1 or a unilateral request based either on a 
valid acceptance of ’’ compulsory ” jurisdiction under Article 36.2 or 
on a general treaty of judicial settlement or compromissory clause 
(36.1 again) conceived in such terms as to create an equally ’’com¬ 
pulsory ” jurisdiction of the Court : the term ” compulsory ” to mean, 
in either case (36.2 or 36.1), that proceedings can be initiated by a 
unilateral application32. In other words, for no dispute is the Court 
directly empowered to ius dicere vis-à-vis any State by the rules 
of the Statute alone. A further consent — other than the consent 
that made that State a participant in the Court system — must have 
been given by the State through one of the instruments just recalled, 
such consent covering the relevant dispute. 

Correct as this surely is with regard to the Court’s power to ius 
dicere on the merits of any dispute33, it would be mistaken to 

31 An ambiguity on this point seems to exist even in STARACE’S outstanding 
monograph La competenza delta Corte intemazionale di Giustizia, at page 249 ff. 

32 It need hardly be recalled that not all treaties and compromissory clauses 
contemplating judicial settlement envisage the possibility that proceedings be 
initiated by a unilateral requete. Many such treaties or clauses require that 
actual submission to the Court of the dispute they contemplate be effected by 
both parties, namely by compromis. 

33 Except in so far as an issue on the merits may be of relevance in the 
exercise by the Court of functions other than the decision on the merits 
itself. 
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believe that with regard to any dispute on the merits of which the 
Court were not validly empowered to exercise its function, proceed¬ 
ings could not be opened before the Court with the consequent 
acquisition of ’’ party status " by the respondent State M. With regard 
to the possibility of a unilateral initiation of the proceedings (and 
consequent acquisition of ” party status ’’ by respondent) the situation 
is less simple than it would appear if one took à la lettre the fre¬ 
quent, just recalled, statement that the initiation of proceedings is 
subject to the existence of the Court’s principal or ’’ substantive " 
jurisdiction. Correct in a sense, this statement does not mean — and 
should not be understood to mean — that the Court is not enabled 
to exercise any function (and to open proceedings), on the basis of a 
unilateral application, before the existence of a valid consent to 
compulsory jurisdiction (in the above-mentioned sense) had been 
admitted by the respondent State or ascertained by the Court. 

On the contrary, there are surely judicial functions which the 
Court is enabled to exercise vis-à-vis a State prior to — and 
regardless of — any finding of the existence of a valid consent 
subjecting that State to the Court’s principal (or ” substantive ’’) 
jurisdiction. This is precisely the case of some of the judicial funct¬ 
ions which — unlike those envisaged in Articles 36, paras 1-5 and 37 
of the Statute — are directly conferred on the Court by the Statute. 
I refer, inter alia, to the functions contemplated in Article 36.6, 
which directly provides that " [i]n the event of a dispute as to 
whether the Court has jurisdiction, the matter shall be settled by the 
decision of the Court ’’, and in Article 41, which directly provides for 
the Court’s power ’’ to indicate, if it considers that circumstances so 
require, any provisional measures which have to be taken to preserve 
the respective rights of either party”. 

Both these provisions are generally classified, together with 
those of Articles 60 (Court’s power to interpret its judgments), 
61 (revision of judgments), 62-63 (third party’s intervention) and 64 
(power of the Court to decide on the expenses), not to mention 
Article 53 itself, as provisions covering " incidental ” or ” accessory ” 
judicial functions. These are the functions directly conferred upon 
the Court by the Statute and not requiring, unlike the principal 
competence contemplated in Articles 36.1-5 and 37, any consent other 

3* Supra, in this same paragraph. 
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than the general consent which is inherent in participation in the 
Statute. We actually wonder, however, whether Articles 36.6 and 41 
— alone or together with other provisions among those listed — do 
not cover functions which are more than just ” incidental ’’ or 
” accessory 

c) To begin with the most important provision, Article 36.6 
endows the Court with Kompetenz-Kompetenz, namely with the com¬ 
petence to judge over the existence and validity of the title or titles 
of jurisdiction relied upon by the applicant State. By so providing, 
Article 36.6 directly subjects to the Court’s judicial power not just 
disputes over jurisdiction but — in so far as jurisdictional issues 
are concerned — all the States participating in the Statute. To put it 
bluntly, on the mere strength of the Statute, any State participating 
in that instrument is entitled, whether it is or is not in possession of 
a valid title of compulsory jurisdiction (namely of a legally perfect 
jurisdictional link), unilaterally to initiate proceedings before the 
Court vis-à-vis another State participating in the Statute. Such other 
State is thus automatically subject to the Court’s statutory power to 
settle the issue of jurisdiction (or admissibility). 

The consequence for our present purposes is that, however 
strongly a respondent State may feel that a valid jurisdictional link 
does not exist, it is not entitled to contest the judicial function 
(Kompetenz-Kompetenz) provided for by Article 36.6. Any State 
participating in the Hague Court system is bound ipso facto — namely 
by virtue of the mere legal situation represented by such parti¬ 
cipation — to submit to any decision rendered by the Court on the 
question whether the latter is possessed or not of jurisdiction with 
regard to a dispute of which the tribunal has been (unilaterally) seized 
by another participating State. 

d) The well-known — but occasionally forgotten or unmen¬ 
tioned — truth is that, notwithstanding the 1920 failure to establish 
that general compulsory jurisdiction which had not passed the test 
of the consent of States in 1907, some steps were taken in that 
direction in 1920. And those steps brought international adjudication, 
in so far as the Hague Court system was concerned, into a stage 
decidedly more advanced than the stage reached in 1907 by the 
establishment of the (so-called) Permanent Court of Arbitration. 
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First of all, there was the really permanent character of the 
judicial body. By itself, in addition to other well-known implica¬ 
tions, this step forward eliminated, in so far as the Court's system 
was concerned, any one of those well known obstacles to adjudication 
that otherwise derived and derive from the necessity of setting up 
the tribunal and by the resistance to, or " boycott " of, such operation 
on the part of the State unwilling or less willing to submit to a 
tribunal“. Thanks to the solid basis represented by the permanent 
character of the judicial body they were setting up in 1920, the 
authors of the Statute were in a position further to provide : 

(i) on the one hand, for that relatively modest substitute for a 
generalized compulsory jurisdiction which is the mechanism of the 
so-called ” optional clause " — plus the further possibility of creating 
distinct areas of compulsory jurisdiction by general treaties or 
compromissory clauses — and 

(ii) on the other hand, for such an important mechanism as 
the Court’s Kompetenz-Kompetenz (Article 36.6) and for the Court’s 
power to indicate interim measures of protection (Article 41). 

e) As recalled earlier, Article 36.6 is generally referred to, together 
with the other provisions listed under (b) above, as covering an 
” incidental " or " accessory ’’ function36 : and this is perfectly correct 
in the sense that the power of the Court to determine its juris- 

35 Within the framework of arbitration — Permanent Court of Arbitration 
included — this was and still is a major bottleneck on the way to the effec¬ 
tive use of arbitral procedure. The devices by which this obstacle could be 
(and is occasionally) circumvented are well-known. 

36
 FITZMAURICE, Separate Opinion in the case of Northern Cameroons (Pre¬ 

liminary exception phase), I.C.J. Reports, 1963, pages 103 ff. ; BRIGGS, La compé¬ 
tence incidente de la Cour internationale de Justice, page 217 ff. ; SHIHATA, The 
Power of the International Court, pages 169 ff. ; ABI-SAAB, Les exceptions pré¬ 
liminaires dans la procédure de la Cour internationale, pages 84 ff. ; STARACE, 

La Competenza della Corte intemazionale di Giustizia, page 250. 

FITZMAURICE, The Law and Procedure of the International Court of Justice, 
more felicitously states (à propos of interim measures) that ’’ incidental *' 
jurisdiction "does not depend on any direct consent... but is an inherent part 
of the standing powers of the Court under its Statute " (at page 107 ; emphasis 
added). This more appropriate term is also used by SINCLAIR, Some Procedural 
Aspects, at page 341. 
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diction over a given matter is instrumental, in case of dispute, to 
the existence (and exercise) of the Court’s power to adjudicate the 
merits. "Incidental” and "accessory" are not really the accurate 
terms, however, to characterize the rôle the Court performs when 
it is called upon by the Statute to decide on its competence. That 
rôle is neither an "incident" nor an "accessory" to the Court's 
jurisdiction on the merits. 

The truth seems to be that Kompetenz-Kompetenz exists even in 
the instances where — as it has often been found to be the case by 
the Court itself — jurisdiction on the merits was determined not to 
exist. It follows that the competence attributed by Article 36.6 is 
neither "incidental" nor "accessory” in a proper sense. Really 
incidental or accessory are perhaps such judicial powers as those set 
forth in Article 60 (disputes over the interpretation of a judgment 
given by the Court), 62-63 (third State’s intervention), 63 (counter¬ 
claims or set-off). The function directly conferred on the Court by 
such provisions is strictly "incidental” or, better, "accessory”, in 
that its concrete existence and exercise is lawful only on the condition 
that the Court has performed or is performing its function on the 
merits of the case with regard to which the relevant additional func¬ 
tion is to be exercised. 

However, the judicial function envisaged in Article 36.6 and 
called Kompetenz-Kompetenz is not subject to any condition of the 
kindw. It exists per se and operates on its own, regardless of what 
may be the result of its exercise by the Court and regardless (a for¬ 
tiori) of the opinion entertained or professed by the respondent 
State’s foreign office and its legal experts. 

This is easily explained by the features of the Hague Court 
system recalled so far in this Section. No compulsory jurisdiction, 
and no proceedings capable of being instituted by a unilateral appli¬ 
cation are normally conceivable unless the (permanent) body before 
which such proceedings are to be carried out is endowed with 

Kompetenz-Kompetenz in the full sense of the term. The only 
exception would be the case, relatively frequent in arbitration, where 
a separate existing body were entrusted with the task of settling (on 

s7 Conditions will of course be that the applicant is a State, that it parti¬ 
cipates in the system, that it invokes a title of compulsory jurisdiction which 
is not obviously a moot title. 
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the unilateral request of either party) any dispute over "justicia¬ 
bility" or jurisdiction38. It is perhaps worth noting, by way of 
incident, that in so far an international body possesses Kompetenz- 
Kompetenz in the " full sense of the term " as it is enabled to settle 
any issue of jurisdiction (the an) and not just the question of the 
extent of jurisdiction (quantum)39. 

In brief, Article 36.6 is not just an accessory of compulsory juris¬ 
diction and of the consequent right to apply unilaterally for interna¬ 
tional justice. It is an essential condition or prerequisite of the 
existence of any measure — large or small, general or particular — 
of effectively compulsory jurisdiction. " Inherent " is a more correct 
characterization of a function directly attributed by the Statute. 

f) Similar considerations apply to that other function — among 
those directly provided for in the Statute — which is attributed 
to the Court with regard to interim measures of protection 
(Article 41). 

By empowering the Court "to indicate, if it considers that 
circumstances so require, any provisional measures which ought to 
be taken to preserve the respective rights of either party ", Article 41 
entitles any applicant State to seek interim measures of protection 

38 Or, more precisely, over an obligation to arbitrate. 
39 An ambiguity frequently conceals itself behind the statement that 

Kompetenz-Kompetenz of arbitral tribunals is nowadays — and would have 
been for some time — a matter covered by a general (customary) rule of 
international law. Applied to that most ordinary and frequent model of 
arbitral undertaking in which the initiation of proceedings is subject to the 
conclusion of a special agreement (and the setting up of the tribunal) that 
statement only means that the tribunal is empowered to interpret (once set 
up) its mandate as described in the compromis. This is far less than what, 
in a more advanced model of arbitral commitment, may be decided by a body 
entrusted with the task (a far more penetrating task) to decide whether the 
whole dispute is justiciable at all under a given arbitration treaty or clause. 

In the first case, it is only the question, however much it may matter in 
certain instances, of delimiting the area or object of a dispute. In the second 
case, it is the very question whether that dispute (whatever its precisely deli¬ 
mited extent or object) is covered by the parties’s arbitration agreement. 

Article 36.6 decidedly covers both kinds of issues : which is probably not 
the case with the unwritten rule generally acknowledged by the doctrine of 
international arbitration. 
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pending, either the Court decision on the merits (if jurisdiction 
thereon is not contested), or the settlement by the Court — in the 
exercise of Kompetenz-Kompetenz — of the question of jurisdiction. 
Article 41 thus entitles any State party to the Statute invoking a 
manifestly not invalid jurisdictional link, to obtain, if the circum¬ 
stances considered by the Court so require, an order indicating 
interim measures of protection. 

Again we are confronted here with one of the Court’s functions 
characterized as "incidental" or "accessory" jurisdiction. Correct 
as this qualification surely is in the sense that the only possible aim 
of interim measures of protection is to preserve the rights of the 
parties pending judgment on the merits, the circumstances or condi¬ 
tions under which an order for interim measures can be issued by 
the Court suggest that these terms are rather ambiguous. "Inhe¬ 
rent" would again be a more accurate qualification of the Court’s 
power under Article 41. 

g) The whole system of the Hague Court seems thus to indicate 
that although the respondent State is free to choose whether to 
appear before the tribunal, its negative choice does not affect in any 
measure the acquisition, by that State, of the status of a party 
before the Court39 *. 

It follows, of course, tl^at the non-appearing respondent State 
is fully bound by any decisions of the Court (Articles 36.6, 38.1, 
59, etc.). 

Indeed, it is on the basis of the line of conduct that the non¬ 
appearing respondent State will adopt, at the appropriate time, vis- 
à-vis any decision emanating from the Court under Article 53 — an 
indication of provisional measures, a positive decision on jurisdic¬ 
tion, or a totally or partially adverse judgment on the merits — that 
the respondent State’s willingness to comply with its ’’statutory” 
obligations will ultimately be tested. It will be at that stage (provi¬ 
sional, incidental or final) that the non-appearing State’s respect or 
disregard for the rule of international law will conclusively manifest 
itself. That will be, in a sense, le moment de la vérité. Up to that 
moment, however, the conduct of the non-appearing State would 

39-* On this issue, supra, paras. 2 and footnote 12, 8 and footnotes 27 and 

39; and infra, para. 10 bis. 
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not be totally irrépréhensible if it were to include — as in some 
cases it seems clearly to have included — express or implied a priori 
rejection of any subjection to the judicial powers that the Court is 
exercising40. 

9. The next question relates to the stage of the Court’s pro¬ 
ceedings at which Article 53, or any equivalent rules inherent in the 
system, may come into play in order to regulate the duties of the 
tribunal and the respective positions of the parties. 

a) At first sight, the views of writers (and of the members of 
the Court who expressed themselves on the subject) vary conside¬ 
rably 41. 

A number of writers maintain that the non-appearance procedure 
is not applicable before the phase of the merits. This view is held, 
inter alios, by Rosenne42, Lamberti Zanardi43, Guyomar44, Judges 
Bengzon and Jimenez de Aréchaga45, Eisemann46 and Favoreu47. 
These writers seem to exclude the applicability of Article 53 in the 
interim measures phase or in the phase dealing with jurisdiction or 
admissibility. Different views are held, if we understand correctly, 
by Judge Gros48 and by Mosler49, von Mangoldt50, Fitzmaurice5I, 

40 Infra, paragraphs 14 ff. 
41A list of the possibilities in BOWETT, Contemporary Developments, 

pages 207-8. 
42 The Reconceptualization of Objections, pages 735 ff., at pages 749-750. 
43 Forme nuove di contestazione della competenza, at page 461. 
44 Commentaire du Règlement de la Cour internationale de Justice, page 192. 

«Dissenting Opinion in the Icelandic Fisheries Jurisdiction cases, I.CJ. 
Reports, 1972, pages 184 ff. 

46 Les effets de la non-comparution, pages 356-358. 
47 Les Affaires de la compétence, esp. pages 257-258. 

«Quoted by EISEMANN, page 360, for the interim measure phase (Nuclear 
Tests, I.CJ. Reports, 1979, pages 117, 151-152). 

49 Nichtteilnahme einer Partei, page 441. 
50 Versäumnisverfahren, at page 519. 
51 The Problem of the " Non-appearing " Defendant Government, pages 89, 

120-121. 
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Sinclair52 and Thirlway53. According to these writers the non- 
appearance procedure, notably Article 53, applies — with or without 
some adaptation — both in the interim measures and in the so-called 
jurisdictional phase. 

In our opinion, the fact that the wording of Article 53 seems not 
to cover non-appearance in the jurisdictional and interim measures 
phases is not sufficient to exclude that the provisions of that Article 
— or any equivalent inherent rules or principles — come into play 
in either of these phases. Those provisions would actually apply, 
possibly mutatis mutandis, even if it were demonstrated — as it 
might well be — that the drafters of Article 53 did not think, at the 
time of their labours, of non-appearance or failure to defend in the 
jurisdictional or interim measures phase. Indeed, one would still 
have to consider, whatever the gaps in the drafting or in the original 
conception of Article 53, that the principles embodied in that Article 
were so inherent or essential in the Court’s system — as rightly 
pointed out by Ricci-Busatti54 — that they would apply even if 
Article 53 had not been inscribed into the Statute : and this both 
by way of analogy and in view of the absurd consequences that would 
follow from the non-application of Article 53. 

Suffice it here to consider the two paragraphs of Article 53, 
first with respect to the jurisdictional phase and then with respect 
to the interim measures phase. 

b) Not to apply the first paragraph of Article 53 in case of 
non-appearance in the jurisdictional phase would mean not to let 
the Court perform its function whenever the respondent State, 
instead of appearing with a regular plea to the Court’s jurisdiction, 
decided not to appear or not to defend in due form its negative 
stand on jurisdiction. It would mean that simply by not appearing 
a State could evade the Kompetenz-Kompetenz conferred upon the 
Court by Article 36.6 of the Statute. This would purport, in its 

52 Some Procedural Aspects, pages 340 ff., esp. 344. According to Sinclair, 
from ’’the sequence of the relevant provisions of the Statute... it is clear that 
Article 53 is concerned... with the jurisdictional and merits stages of any pro¬ 
ceedings ’’. According to Sir Ian, Article 53 does not apply, on the contrary, 
in the interim measures stage (ibidem). But he refers presumably only to 
the second paragraph of Article 53. 

53 Non-apperance, pages 35 if., esp. 4345. 
M Supra, footnote 18. 
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turn, to defeat by mere absence, silence or lack of a formal objection 
to jurisdiction — the provision of the Statute failing which the 
system of compulsory jurisdiction cannot work. To put it bluntly, 
there would be no measure of compulsory jurisdiction left, at all. 

Not to apply in the jurisdictional phase the second paragraph 
of Article 53 would mean, in turn, not to extend, to the treatment 
of the jurisdictional issue, the requirements specified in that para¬ 
graph in order to safeguard the interest of the absent State in the 
proper application of the law to the jurisdictional issue. 

Both paragraphs of Article 53 should naturally be applied in 
the phase in question cum grano salis. They would have to be 
to the nature of the particular function the Court is to perform 
adapted to the nature of the particular function the Court is to 
perform in the jurisdictional phase. 

Thus, the « claim » which the Court would be enabled to 
decide upon by virtue of Article 53.1 would obviously not be the 
principal claim on the merits. The claim will be either that the 
Court proceed, in the absence of any plea to jurisdiction, to deal 
with procedural matters instrumental to the consideration of the 
merits, or, in the presence of a regular or irregular plea to juris¬ 
diction, that the Court decide on such a plea under Article 36.6, 
further to move, le cas échéant, to the subsequent phase. 

On the basis of paragraph 2 of Article 53 the Court would be 
enjoined — as regards the jurisdictional phase — to meet two 
requirements. One requirement will be that the Court « satisfy 
itself» that it is empowered, in the case at hand, to act under 
Article 36.6, namely that there is a dispute or contestation concerning 
its jurisdiction and calling for the exercise of Kompetenz-Kompetenz. 
The second requirement will be that the Court « satisfy itself » that 
the applicant’s claim that the Court declare itself competent is well 
founded in law with regard to the substantive dispute de qua agitur. 
It will be the question whether (ratione personae, materiae, tem- 
poris, etc.) the application is admissible and justiciable before the 
Court. 

c) Similar considerations apply to non-appearance in the interim 
measures phase. 

Not to apply in such a phase the first paragraph of Article 53 
would mean to deny the applicant State the right to seek — and, le 
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cas échéant, obtain — an indication of interim measures to which 
(subject to a positive finding by the Court) any State is entitled by 
virtue of the Statute itself. Provided that the minimum conditions 
for interim measures are met, no State participating in the Court's 
Statute can lawfully be denied such a right merely by reason of the 
fact that the respondent State failed to appear or regularly to 
defend its case (against the indication of measures). Nor can any 
State party to the Statute get rid of its automatic, direct, subjection 
to Article 41, by mere non-appearance or fin de non recevoir. 

Not to apply the second paragraph of Article 53 would be in its 
turn equally unjustified. Surely the Court must determine — under 
that paragraph — both whether it is empowered to decide on interim 
measures under Article 41 and whether the request for such measures 
is justified by the nature of the case and the circumstances. 

It will again be only reasonable, on the other hand, that both 
requirements be met by the Court cum grano salis or mutatis 
mutandis. Both requirements must be met, in plainer words, to the 
extent and to the depth necessary to ensure an objective settlement 
of the issues of competence and substance involved in the conside¬ 
ration of a requête for interim measures of protection. 

It is obvious, therefore, that the requirement of jurisdiction 
should be met only in the measure (extent and depth) necessary for 
the Court to achieve the relatively reduced degree of reliability of 
the positive finding of jurisdiction normally required for the Court 
to exercise its function under Article 41. There cannot therefore be 
any question of ascertaining jurisdiction in the measure (extent and 
depth) in which such a determination is necessary for the Court to 
feel empowered to deal with the merits. Article 53 being applicable 
within the limits of the analogy, a finding by the Court that its 
competence on the merits is « possible », « probable » or « not 
manifestly inexistent » — according to the doctrine normally 
applied — would have, by all means, to suffice. Of the prima facie 
existence or non-existence of jurisdiction on the merits — not more — 
the Court would have to « satisfy itself » for the purposes of an 
examination of the requête for interim measures. 

To ask for more than that would frustrate the very purpose of 
Article 41 and deprive the applicant State of a right it derives 
directly from the Statute. 
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10. As summarized in paragraphs 5-9, the study of the Hague 
Court system seems clearly to indicate that the régime of non- 
appearance before that tribunal is so structured as to satisfy, at one 
and the same time, three equally vital exigencies. The first exigency 
is to ensure the right of any respondent State freely to choose 
whether or not to appear and whether or not to defend its case. The 
second exigency is to ensure the right of the applicant State to 
obtain adjudication, with regard to the merits, to jurisdiction or 
interim measures (as the case may be) notwithstanding the respondent 
State’s choice not to appear, not to defend or to defend in irregular 
fashion. The third exigency is to ensure that the Court discharge 
its function — notwithstanding the respondent State’s absence, 
silence or irregular conduct — in such a fashion as not only to 
« satisfy itself » with regard to jurisdiction and merits but also to 
ensure the « equality of arms » between the present and the absent 
party. 

Obviously interrelated, these exigencies are met by equally 
interrelated devices : 

(i) Freedom to choose whether to appear is ensured at one and 
the same time by the absence of any sanction against the non¬ 
appearing State and by the Court’s duty under Article 53.2 to 
« satisfy itself » with regard to jurisdiction and merits. 

(ii) The second exigency. Le. the right of the applicant State to 
obtain adjudication K, is met by the combined effect of the provision 
enabling (and enjoining) the Court to proceed in absentia, on the 
one hand, and by the fact that non-appearance affects neither the 
party status of the absent respondent State nor the obligation of 
that same State to comply with the Court's judgment56. 

(iii) The exigency of a fair trial is met, on the one hand, by the 
duties placed upon the Court by Article 53.2 (namely to « satisfy 
itself », etc.), on the other hand — as regards, in particular, « equality 
of arms » — by the various norms, surely inherent in the system and 
set forth in the Court Rules, ensuring (as well as in national legal 
systems) that in no circumstances a party be placed at a disadvantage 

55 Subject, of course, to a positive finding on jurisdiction. 
s*Under the provisions of Articles 36.6, 59, 38.1 etc. of the Statute. 
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vis-à-vis the other by any inequality of treatment in the conduct 
of the proceedings. 

10 bis. On the whole, the oral and written exchanges within 
Commission 4 have shown so far a relatively high degree of agree¬ 
ment on the points dealt with in the part of the Preliminary Report 
corresponding to paras. 5-10 supra. 

(a) With regard to our position concerning the lawfulness — or 
non-unlawfulness — of non-appearance (paras. 15-17 of the Preli¬ 
minary Report), some interesting nuances manifested themselves. 
Rightly denying that one could speak of a " legal right ” not to 
appear, Briggs believes that appearance is the object of a "normal 
expectation" of appearance accompanied by the recognition of a 
"factual possibility that, contrary to [such] normal expectation, a 
State may not appear ". According to McWhinney, a State " retains 
the right at all times to choose, as a tactical-legal decision, to 
appear or not to appear ". Amerasinghe seems to believe (points v- 
vi of his letter of October 19, 1990) that an obligation to appear 
does exist. While agreeing (with Briggs) that the term " right " is 
more appropriate to indicate the entitlement of the appearing State 
to invoke Article 53 and demand a decision of its claim, we would 
be inclined to stress (as done in a sense by McWhinney) what in 
Italian or French would be a " facoltà " or " faculté " of the State to 
choose to appear or not to appear. Prima facie attractive is the 
concept of "onus", drawn by Jiménez de Aréchaga from "Chio- 
venda and his followers in the prestigious Italian school" (an 
" onus ", Jiménez states, comparable to the " onus probandi ", a 
" condition of success in the litigation "). We hesitate to accept the 
term onus because, while surely the non-appearing State would not 
be relieved (by its choice not to appear) from any onus probandi 
which were incumbent upon it with regard to any issue or "con¬ 
dition of success ", appearance seems not to be, under Article 53, 
a legal " condition of success " — much as non-appearance may be 
in fact a condition of... un-success — of the respondent State’s 
resistance to the appearing State’s claim. 

(b) With regard to the ” lawfulness ” (or, perhaps better, ’’ non¬ 
unlawfulness ’’) issue account should be taken of the interesting and 
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ample developments presented by our Confrère Torrez Bernârdez 
(paras. 4-32 and 44 ff. of his comments). While still convinced that 
Non-Appearance is not unlawful under the Court Statute I would 
agree, of course, that that does not mean that there may be no 
cases where applicable (procedural or substantive) instruments bind 
a given State to appear (see, for example, Torrez Bernârdez’ para. 21). 
The position I have taken since the outset of the exercise only 
concerns the " statutory ” situation. 

(c) None of the members who made comments seems to 
disagree either with the Preliminary Report’s suggestion (paras. 18-24) 
that the respondent State is, despite non-appearance, a ’’party’’ to 
the proceedings. Express agreement on this point has been total 
from Briggs, Doehring, Bennouna and Jiménez de Aréchaga ; nuancé 
from Rosenne and McWhinney who seem to cast doubt on the 
importance of an issue we consider instead to be crucial for the 
subjection of the non-appearing respondent to the Court’s statutory 
powers54*. Further considerations on the point are put forward 
in para. 4 of Shabtai Rosenne’s comments of September 30, 1990 
and by Amerasinghe in para, (iv) of his letter of October 19, 1990. 
Developments are also present in Torrez Bernârdez comments of 
October 1990 (paras. 44 ff.). 

(d) No doubt, lawyers and laymen use the term "party” in a 
number of meanings. As the present Rapporteur uses it in connec¬ 
tion with the relationship of party status with non-appearance, he 
merely intends to address the issue raised by the respondent State 
in the Nuclear Tests Cases (dealt with by Judge Gros in the Dissent¬ 
ing Opinion quoted supra, footnote 27 and treated in unambiguous 
terms by the Court in Military and Paramilitary Activities in and 
against Nicaragua — ICJ Reports 1986, p. 24). Indeed, I refer to the 
simple issue whether a non-appearing State is or is not a party to the 

56 • We fail to understand, in particular, that part of our confrère Rosenne’s 
answer according to which: ’’Yes’’ [the non-appearing State is a party], "if 
the Court has jurisdiction and the claim is admissible " (emphasis supplied 
by us). In our view the non-appearing State is a party from the very outset, 
prior to any determination on jurisdiction or admissibility. To deny it is to 
exempt the non-appearing State from subjection to compétence de la compé¬ 
tence (and perhaps to Article 41). 
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proceedings before the Court, whatever the phase of such proceed¬ 
ings. On that issue I believe, to put it clearly, that the dictum that 
"to speak of two parties in proceedings in which one has failed to 
appear, and has on every occasion re-affirmed that it will not have 
anything to do with the proceedings is to refuse to look the facts in 
the face... " (supra, footnote 27, emphasis added) may well be an 
understandable (although unacceptable) argument for the non¬ 
appearing State counsel to put forward, so to speak, ad abundantiam. 
If accepted, however, by the Court, it would imply, in our view, 
simply a refusal to look at the law. 

(e) It goes without saying, anyway, that the term ’’ party " would 
be used in a different sense where a State applying for permission 
to intervene (and as such — in the above sense — a party in the 
Court proceedings dealing with the application) declares that it 
intends (or intends not) to participate in the case as a party ; or 
where the Court grants or refuses (totally or in part) such status 
to an intervenor. As well as our Confrère Rosenne we have not seen 
yet the recent judgment regarding Nicaragua’s request for permission 
to intervene in the El Salvador-Honduras Case. The communiqué 
seems to state that the Court granted a limited intervention without 
party status: and "party” means here something different from 
what we intend to say when we reject in toto any notion that a 
non-appearing State is not a party to the proceedings as long as 
they... proceed. 

(f) A further major point of agreement is the one dealt with 
in paragraphs 25-32 of the Preliminary Report. That Article 53 comes 
into play in any phase of the proceedings (including the interim 
measures and jurisdiction/admissibility phases) is agreed in parti¬ 
cular by Briggs, Doehring, Jiménez de Aréchaga, McWhinney, Ben- 
nouna and Torrez Bemârdez. Nuancée seems to be Rosenne’s 
position. 
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Part Two. — Conceivable Remedies for Procedural Difficulties in the 
Light of the Law of Non-Appearance. 

11. An attempt can now be made to test the legality, prac¬ 
ticability and usefulness of the remedies suggested so far or con¬ 
ceivable in order to reduce any undesirable effects of non-appearance. 

a) Among the remedies suggested so far, the first in a logical 
order — and a general one — seems to be the adoption by the Court 
of a ’’ sterner attitude ’’ towards the non-appearing State57. 
According to Fitzmaurice, the Court would have actually ” condoned " 
non-appearance58. On the contrary, the Court should condemn non- 
appearance as a violation of the legal or moral obligation to appear 
that some commentators are inclined to infer from the Court's 
Statute or from the Charter of the United Nations59. "Condem¬ 
nation " is deemed to be " inappropriate " by Amerasinghe (para (vii) 
of his comments). 

b) A corollary of the above condemnation — and a preliminary 
to the further concrete steps suggested by Fitzmaurice and others — 
is Sir Gerald’s suggestion that the Court ” (d)eclare the impugned 
State, for the purposes of Article 59 of the Statute, to be a " party ” 

57 This is implied in Sir Gerald FITZMAURICE'S dissatisfaction at what he 
calls "the Court’s apparent complete lack of concern about a practice that 
strikes at the very foundations of its prestige and authority as court of law, 
or for the perfunctory and pedestrian character of the language used by the 
Court when referring to it, or for the Court’s seeming want of any sense of 
outrage such as has been felt by many onlookers — not least at the attitude 
of the Court itself, almost bordering on the self-satisfied” (FITZMAURICE, The 
Problem, pages 116-117). The implication seems to be that the Court should 
consider non-appearance as a wrongful act towards the applicant State and/or 
a form of contempt of Court. Sir Gerald seems to wish to bring non-appea¬ 
rance back to that concept of contemplia of the tribunal’s authority from 
which ” contumacia’’, the modem Italian term for non-appearance (but not 
the present regulation of non-appearance in the Italian codes of civil and 
criminal procedure), seems to derive. 

58 Ibidem, 117. Sir Gerald is obviously inspired by O’CONNELL’S views cited 
supra, paragraph 2. 

»One may suppose that the suggested Court condemnation could also 
help, in the opinion of its advocates, in the problematic application of 
Article 94 of the UN Charter. 
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in, and to, any proceedings brought against it by virtue of an 
instrument under which it has purported to accept the Court’s 
jurisdiction, unless it appears before the Court to show cause why 
the instrument is invalid, no longer in force, or not applicable to 
the circumstances of the case"60. The same scholar added the 
far-reaching suggestion that ” (f)inally throughout the proceedings 
the Court should resolve all border-line questions or questions of 
serious doubt in favour of the complainant State, unless the State 
impugned appears to show cause why not, and in proper form ’’ 6*. It 
must be noted, however, that Sir Gerald himself admits that for 
the Court to go so far " is perhaps too much to expect ’’a. With 
regard, in particular, to the jurisdictional issue, Sir Gerald suggested 
that whenever a prima facie basis appears to exist for its jurisdiction, 
the Court should " inform the Government impleaded that unless it 
appears before the Court to show cause why jurisdiction should 
nevertheless not be assumed, the Court will proceed to do so, and 
will go on to hear and decide the merits ” a. 

«Cited article, at page 121. 
61 It is worth noting FITZMAURICE’S conclusion that ’’ (t)o follow a settled 

course on the above lines might not eradicate the practice of non-appearance : 
it should go far to deter it, or at least to render it of little point juridically. 
It would also help to redress the balance at present heavily tilted in favour 
of the non-appearer, and to restore to the complainant some measure of the 
equalilty of arms at present lacking because of the handicaps in the presen¬ 
tation of its case which the non-appearance and unorthodox procedure of the 
other party creates. Last, but not least, the Court, by doing all that lay within 
its power to discourage and draw the teeth of non-appearance, would have 
ceased to lay itself open to the justified reproach of treating casually a prac¬ 
tice that constitutes a blot on administration of international justice and on 
its own authority and repute” (cited article’s conclusion at pages 121-122). 

«Cited article, page 121. 

«FITZMAURICE, The Problem, pages 113, 115 ff. More precisely, the Court 
should, according to the late Judge, — ” first and foremost ” — give up what 
was indicated by it in the Hostages case as its ’’ settled jurisprudence ” on 
the requirement of Article 53.2 relating to jurisdiction. The Court should 
notably abandon the interpretation it would seem to have adopted of the 
second paragraph of Article 53, namely of the phrase : " satisfy itself... that it 
has jurisdiction». In applying this requirement the Court should distinguish, 
in Sir Gerald’s own words, ’’between the case (call it class (A) case) where 
a prima facie basis ' of jurisdiction ’ is totally non-existent, and the case 
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c) As a prelude to the adoption of the course thus summed up, 
Fitzmaurice suggests that the Court take some ” step which — while 
not affecting necessarily the final outcome — might elicit some 
feeling of doubt and discomfort in the mind of the non-appearer — 
such as, for instance, a formal intimation... that (the Court) could not 
take judicial cognizance of any communications objecting to its 
jurisdiction that were neither in the form, nor presented in the 
manner, prescribed by the Statute and Rules of Court " M. It should 
be noted, however, that this suggestion does not seem to be renewed 
in that final part of Sir Gerald’s often cited article in which he sets 
forth, ” in recapitulation and summary... what the Court can do ” °. 

d) A further device proposed by Fitzmaurice — a development 
in a sense, of what he suggested with regard to the jurisdictional 
issue but deserving separate notation because it affects also the 
treatment of the merits — would be the following : ” In any case of 
serious doubt as to the propriety, in the particular circumstances, of 
proceeding as described... above, automatically join all preliminary 
issues to the merits without allowing any preliminary phase. 
Although the deterrent effect would not be as great, it would still 
be considerable — for one of the objects of the non-appearer is to 
avoid all possibility of any examination of the merits — an object it 
might well achieve if it appeared and, in a preliminary phase, per¬ 
suaded the Court then and there to decline jurisdiction or pronounce 
the claim inadmissible. Why not compel it to do so if it wants to 
achieve that object ? " “. 

— class (B) — where it does exist but the State concerned denies its validity 
or applicability in the particular circumstances of the dispute before the 
Court What the Court ought to do — sir Gerald concludes — is : (i) " if 
no such prima facie basis appears to exist at all (class (A) cases), to declare 
itself incompetent ; while if (ii) — class (B) — such a basis does appear to 
exist, to inform the Government impleaded that unless it appears before the 
Court to show cause why jurisdiction should nevertheless not be assumed, 
the Court will proceed to do so, and will go on to hear and decide the 
merits" (emphasis added). 

The suggestion is taken up again by FITZMAURICE in his conclusions 
(pages 120-121). 

« FITZMAURICE, at page 117. 
65 The same, at pages 120-121 (emphasis added). 
66

 FITZMAURICE, cited article, at page 121 (emphasis added). 
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e) According to Leo Gross, who seems to find in the fear that 
the Court may apply the doctrine of forum prorogatum at least one 
of the motives of some instances of non-appearance, a remedy to 
that possible motive could be the introduction in the Court Rules 
of an explicit provision " for a ' special appearance ’ ’’ confined to 
the purpose of formally objecting to the Court’s jurisdiction. Such 
a provision should serve, in Gross’ opinion67, to dispel or reduce 
the fear of the unilaterally assigned respondent State doing 
anything which might justify a Court finding of forum prorogatum. 
Gross suggests that one would thus introduce in international litiga¬ 
tion an institution resembling the ’’ special ” or ’’ conditional ’’ appea¬ 
rance through which English and American law permit a foreign 
sovereign to present itself for the sole purpose of asserting its immu¬ 
nity from jurisdiction68. 

f) Of a different kind is Sir Ian Sinclair's suggestion. Preoccupied 
by the undue advantages accruing to the absent State by both its 
silence and irregular communications and statements, Sir Ian suggests 
that in cases of non-appearance the Court play a more active role 
in order to bring about a better balance between the active and the 
absent party’s interests. In order to achieve such a balance, the 
Court : 

(i) ” should invite argument from the appearing party on issues 
which it may feel tempted to take into account proprio motu if it 
considers that those issues have not been canvassed, or have not 
been adequately canvassed, in the written or oral pleadings ’’- 

(ii) ’’if necessary, should be prepared to re-open the oral 
hearings ’’w. 

A different adjustment of the Court’s practice concerning non- 
appearance would be presumably advocated, with regard at least to 
the possibility for the Court to indicate interim measures of protec¬ 
tion, by Judge Gros. 

From his Opinions referred to supra, paragraph 8 (a), he would 
seem to suggest that when the Court is confronted with the non- 

& The dispute between Greece and Turkey, pages 54-59. 
68 Cited article, at page 58. 
69 SINCLAIR, Some Procedural Aspects, pages 356-357. 
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appearance of the respondent State, it should immediately apply the 
second paragraph of Article 53. If we understand correctly, the 
Court should proceed forthwith to ” satisfy itself ” that it has juris¬ 
diction : and only after satisfying itself that it has jurisdiction in the 
■fullest sense would the Court be enabled to proceed, notably, to 
indicate interim measures of protection. Indeed, until such full 
verification were accomplished the non-appearing State would not 
even be, according to Judge Gros, a ” party ” before the Court in a 
technical sense (supra, paras. 2 and footnote 12 ; 8 (a-g) and footnotes 
27 and 39 ; and 10 bis). 

12. a) To begin with the remedies affecting especially the 
question of jurisdiction, serious obstacles would prevent, in our view, 
the adoption of the suggestion that in cases of non-appearance other 
than those where the Court judges that no prima facie basis of 
jurisdiction exists, namely in the cases where a prima facie of juris¬ 
diction does exist, the Court should inform the ’’ impleaded " Govern¬ 
ment that unless it appears to show why jurisdiction could not be 
assumed, the Court will proceed to do so and will go on to hear and 
decide the merits. 

Briefly, such a practice by the Court would amount, we submit, 
to a manifest disregard of both the express requirement of article 53.2 
and of the principle that the Court is not empowered to decide on 
the merits of a case unless it possesses jurisdiction (and not just 
a semblance of jurisdiction). We would notably be unable to concur 
with the opinion that only " formal objection " would arise from the 
word "satisfy" in Article 53.2. The objection is not just a formal 
one : and it seems, in any case, to be insurmountable in so far as 
the determination of jurisdiction is concerned. 

b) An entirely different matter seems to be the determination 
of jurisdiction for the limited and provisional purposes of the indi¬ 
cation of interim measures of protection. 

In this respect the phrase "satisfy” itself of Article 53.2 can 
only mean, in case of non-appearance, that the Court should " satisfy ” 
itself as to jurisdiction in the same sense, namely within the same 
prima facie limits within which it normally " satisfies " itself that 
it has jurisdiction for the purpose of deciding about interim mea- 
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sures70. On the other hand, no analogy could reasonably be esta¬ 
blished between the determination of jurisdiction for such a limited 
and provisional purpose, on one side, and the assessment of juris¬ 
diction for the purpose of a decision on the merits, on the other 
side. Sir Gerald himself does not draw any such analogy. 

c) Of not great use would probably be the introduction of that 
’’ special ” or ” conditional appearance ” which is suggested by Leo 
Gross with a view to allowing the respondent State to escape an 
application of the forum prorogatum doctrine. Correct as it may be 
with regard to particular cases, the view that non-appearance could 
be motivated in any substantial measure by fear of unjustified appli¬ 
cation of the forum prorogatum doctrine, does not seem to be a 
realistic one. 

In the first place, the regular appearance of a respondent State 
accompanied by the submission of an objection to jurisdiction or 
admissibility, can hardly expose the appearing State to an interpre¬ 
tation of its conduct as an implied consent to the Court’s juris¬ 
diction. Thirlway argues this point persuasively71. Secondly — as 
stated at the outset of the present paper — the negative attitude of 
the respondent State with regard to appearance seems rather due to 
the intent (I would say determination) not to submit in any way 
— and even to the detriment of the State’s international image — to 
the Court’s action, either under Article 36.6 (Kompetenz-Kompetenz) 
or on the merits, or, for that matter, on interim measures, and to 
that legal consequence of such action which is the binding effect of 
Court decisions on jurisdiction or merits. It is not, therefore, a 
matter of lack of confidence in the Court’s equanimity or correctness 
in dealing with the jurisdictional issue — or, for that matter, with 
the merits or with an application for interim measures72. As will 
be shown further on, it amounts to backing-up — with regard to a 
given case — from any commitment that may exist for the State to 
submit to the Court’s competence, either on the merits or on the 
jurisdictional or interim measures issues. On a choice not to appear 

™ This has been explained supra, paragraph 8 (f). 

n Non-appearance, at pages 161 ff. 

72 Compare SINCLAIR, Some Procedural Aspects, esp. page 344. 
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so motivated nothing could be gained by offering to the respondent 
State the possibility of a " special " or ’’ conditional appearance ” n. 

d) It is less easy to express an opinion on the two remedies 
conceived by Fitzmaurice, either as a prelude, or as alternative, to 
the adoption of the severe course on jurisdiction discussed supra, 
under (a) : (i) the "prelude” would be the "intimation" to the 
non-appearing State that the Court could not take cognizance of 
extra ordinem or otherwise non-regular objections to its jurisdiction. 
Such an intimation would practically condemn as invalid any extra 
ordinem communications relating to the jurisdictional issue, (ii) The 
alternative would be, in any case of serious doubt as to the pro¬ 
priety of reducing the assessment on jurisdiction to a prima facie 
evaluation, " automatically to join all preliminary issues to the merits 
without allowing any preliminary phase". This might help induce 
the respondent State to feel that a decision not to appear would 
not serve the purpose of preventing that examination by the Court 
of the merits of the case which is probably the main preoccupation 
of non-appearing respondent States. 

(i) The suggestion concerning extra ordinem communications 
touches upon one of the crucial features of the practice of non- 
appearance in the cases we are concerned with. It is indeed a 
feature involving a twofold puzzling contradiction. 

Firstly, there is a contradiction, normally absent in default 
before national tribunals, between the choice of the respondent 
State not to appear, on one side, and the issuing of a more or 
less continuous set of " irregular ” communications, often addressed 
directly to the Court, on the other side. Secondly, there is a contra¬ 
diction between the interest of the applicant State that the absentee 
does not defend its case at all — or defends it only in a regular 
fashion — and the interest of that same State to learn as much a 
possible about the legal arguments upon which the respondent 
State’s procedural or substantive position could be defended. 

Notwithstanding such contrasting exigencies, it would be surely 
in the best interest of the active State, as well as in conformity 
with the good administration of justice, that the respondent State 

73 See also THIRLWAY, Non-appearance, esp. at page 165. 
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set forth its defences through the regular channels and within the 
time limits indicated by Statute, Rules and Court rulings. From 
this general point of view it might appear therefore desirable that 
the non-appearing respondent be invited by the Court not to use 
extra ordinem communications and to produce its defenses by appear¬ 
ing and acting in a regular fashion. However, it is doubtful whether 
difficulties would be reduced (they might actually increase) and 
whether a really useful purpose would be served by the Court’s 
" intimation " that ’’ it could not take cognizance ” of extra ordinem 
objections to its jurisdiction. In itself lawful, such an ’’ intimation " : 
(a) might prevent, if complied with by the non-appearing party, preci¬ 
sely that knowledge of the respondent State's arguments, the absence 
of which has been rightly lamented as a cause of " embarrassment " 
both to the active State and to the Court; (b) would not serve a 
useful purpose (while jeopardizing the Court’s prestige) in that it 
would in fact be impossible for the Court, in case of non-compliance, 
to enforce an " intimation ’’ the violation of which would in fact 
bring about the " cognizance ” refused in principle by the ’’ inti¬ 
mation ". 

(ii) As for the idea of joining all preliminary issues to the 
merits, thus frustating the non-appearing or inactive State’s hope 
to prevent — temporarily or absolutely — any consideration of the 
merits, it seems to us to meet two objections. As a matter of law, 
it seems to be not quite in conformity with Article 53 (or any 
equivalent inherent rule). The intent clearly behind that provision is 
to ensure that the procedural and substantive treatment of the non¬ 
appearing State’s position be as fair as if that State were present. 
To join to the merits any procedural issue that would not be so 
treated if the interested party has appeared could be considered 
legally unfair. Secondly, and as a matter of expediency, the suggested 
measure would inevitably be looked upon as inspired by a punitive 
intent vis-à-vis the non-appearing State. As such, the measure would 
be incompatible with the lawfulness of non-appearance. 

13. Moving now to remedies affecting preliminaries as well as 
merits, the ascertained lawfulness of non-appearance and procedural 
inaction excludes, in our view, that the Court could feel authorized 
or obliged to take any formal step, in case of original or supervening 
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non-appearance or inaction, to condemn the behaviour of an absent 
State. 

a) In qualifying absence or inaction as innocent we do not 
exclude that it may cause embarrassment to the Court, to the 
applicant State or both. O’Connell is right, in our opinion, when he 
stresses this point. On the other hand, a lawful conduct cannot 
lawfully be condemned just as a matter of embarrassment. The 
Court, in a sense, is there also — as Article 53 implies — to be... 
embarrassed by absence or inaction of one of the parties. As for the 
applicant State, it knew of the possibility of non-appearance — and 
of Article 53 — when it became a party to the Statute and eventually 
put itself in the condition of being entitled to submit to the Court 
a unilateral requête. For the Court it is — with respect — a risque du 
métier. For the applicant State it is a fact of life. 

This means not that the Court or the applicant are not entitled 
— and the Court perhaps under an obligation — to express regret 
as occasionally the Court has done either with regard to non- 
appearance per se or with regard to any specific consequences 
thereof on the conduct of the proceedings. Nor does it mean — this 
is what matters most — that lawful ways and means to overcome or 
reduce embarrassment could not be found, including, possibly, appeal 
to the absent State to clarify any facts. It does mean, however, that 
neither ex officio nor on a complaint from the active party should 
the Court be legally obliged or justified in labelling the absent 
party’s choice as less than lawful. In the measure in which Sir 
Gerald’s complaint that the Court actually "condoned” non-appea¬ 
rance implied that in his opinion the Court should have condemned, 
we would not be able to agree with that eminent jurist. Non-appea¬ 
rance, or procedural inaction, is not a violation of an international 
obligation. It is per se, and subject to what will be said infra, 
paragraphs 14 ff., neither a matter of ’’contempt of Court", nor a 
tort to the detriment of the applicant State . Remedies other than 
condemnation should be sought for any " embarrassment ". 

b) As a matter of law, no serious obstacle can be seen instead 
(apart from the expression of ” regrets ") to a statement of the 
Court’s "declaring" the impugned State, as suggested by Fitz- 
maurice, " to be a party in, and to, the proceedings ". To the accep- 
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tance of this suggestion we would only add a few elementary 
qualifications. 

First, it might be perhaps superfluous for the Court to say 
what is, in our view, quite obvious. The respondent State is inevi¬ 
tably a party in the sense explained74. That it is a party follows 
inescapably from the Court’s action in the case of non-appearance 
or inactivity. Any lawyer consulted by the respondent State could 
not fail to advise his client accordingly. 

Second, it would not be sufficient to demand that the Court 
declare the non-appearing State to be a "party" — as Sir Gerald 
seems to do — only on the condition that proceedings were brought 
against it by virtue of a valid instrument of compulsory jurisdic¬ 
tion75. Of course, the absent respondent would cease to be a party 
once the Court were to find that the instrument is invalid, no 
longer in force or not applicable. It should be clear, however — 
pace Judge Gros75* — that the respondent State becomes a party 
as soon as proceedings begin and remains a party as long as they 
continue. Party status derives directly from the Court Statute. 
It is dependent, notably for the purposes of Articles 36.6 (and 59), 
neither upon the instrument instituting the Court’s substantive 
competence nor on a positive decision of the Court on its jurisdiction. 

It should, of course, be recommended, on the other hand, that 
the Court take a firm and explicit stand on the question whether 
the respondent is a party, whenever the respondent were to intimate, 
as was done in Nuclear Tests, that such were not the case. 

c) Practicable as well as lawful seem to be other remedies aimed 
at avoiding or reducing the embarrassment caused to the Court 
and to the active party by the non-appearing State’s conduct. I refer 
both to the embarrassment deriving from a non-appearing State’s 
silence over its arguments (on jurisdiction and/or the merits) and/or 
from that State’s sending or issuing extra ordinem statements or 
communications. I refer to the remedies broadly indicated by Sir 
Ian Sinclair as intended to correct what he calls the tendency of the 
Court "to lean over backwards" in the interests of the non-appea- 

74 Supra, paragraph 8(g). 
75 Supra, paragraph 11. 
75‘Supra, footnote 17 and para. 10bis. 
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ing party76. As already indicated, the Court should, in order to 
achieve a more equitable balance between the present party's and 
the absent party’s interests : (i) "invite argument from the appearing 
party on issues which it may feel tempted to take into account 
proprio motu if it considers that those issues have not been can¬ 
vassed, or have been inadequately canvassed ”, and (ii) ” if necessary 
reopen the oral hearings ”77. 

In the first place, the adoption of Sinclair’s suggestions would 
meet no objection from the point of view of lawfulness. In addition 
to being compatible with the legal régime of non-appearance as 
described in the preceding Section (notably with the lawfulness of 
the choice not to appear or not to defend) they consist of measures 
falling surely within the Court’s power to regulate the proceedings 
as provided for by Article 48 of the Statute and specified in Articles 
44 ff. of the Rules. Secondly, the devices in question might well 
obviate, without reducing in any measure the safeguards of the 
absent or silent State’s legitimate interests, most, if not all, of the 
lamented inconvénients of which the administration of justice and the 
active State might suffer from non-appearance as experienced so 
far. 

Whenever the absence or silence of the non-appearing respondent 
were deemed by the Court to cause unjust embarrassment to the 
active State or to the Court itself (thus hindering or deviating the 
proper course of international adjudication), the Court would use, 
for example, its powers under the relevant articles of the Rules. 
Such might have been the case, for example, in Icelandic Fisheries 
Jurisdiction and in Aegean Sea Continental Shelf. There may well be 
instances where such powers should be exercised to the advantage of 
the respondent itself. 

If, on the contrary, the Court were to think that the nature and 
timing of extra ordinem statements or communications from the 
non-appearing State might determine — on a matter of procedure 
or on a matter of merits, in law or in fact — a situation of disad¬ 
vantage for the active State or of undue advantage for the non- 

74 See also supra, paragraph 11 (f). 
77

 SINCLAIR, as quoted supra, footnote 52. We join, with regard to these 
devices, THIRLWAY’S positive evaluation (cited work, at page 175). 
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appearing (or formally inactive) State, the Court could easily devise 
ways and means to re-establish that balance of procedural chances 
between the parties which must be preserved in international as 
well as national litigation. A measure to that effect would have been 
perhaps indicated, if the doléances of some commentators proved to 
be justified, in order fully to satisfy that exigency, in Trial of 
Pakistani Prisoners of War, following the last minute communication 
submitted by the non-appearing respondent. The active State’s 
agent would not have faced the ordeal of preparing a last minute 
reply. 

d) Again impracticable, as a matter of law (and morally), would 
be in our opinion the further suggestion that, throughout the 
proceedings the Court "resolve all borderline questions or ques¬ 
tions of serious doubt in favour of the complainant State, unless the 
State impugned appears to show cause why not, and in proper 
form ". 

Considering that questions of " serious doubt " may well involve 
also the merits, this suggestion is even more objectionable than 
the one discussed supra under a). The Court would again engage 
itself on a line manifestly contrary both to the express provision 
of Article 53.2 and to any inherent equivalent principle. 

Much as they are worthy of the most careful attention in order 
to ensure that the Court perform its task in a proper manner even 
in the relatively abnormal situation created by the absence and 
irregular participation of the respondent State, the difficulties con¬ 
sidered so far are, however, not insurmountable. 

It is indeed a different matter with the problems we address 
ourselves to in the following Section. 

13 bis. No major disagreements seem to have emerged so far 
within Commission 4 with regard to the possible procedural remedies. 
We may perhaps venture to assume that our conclusions in that 
respect (now in paras. 11-13 of the present Report) were deemed to 
be acceptable. 

The view of our most eminent Confrère the late Professor 
Herbert Briggs, that "more difficult [was] the question of the 
attitude which the Court should take with regard to irregular 
procedures and communications " (Briggs’ reply to our question 

11 
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no. 16) seems implicitly shared by all the Members who manifested 
themselves. In that respect we believe it would be useful to accept, 
in addition to the above-mentioned suggestions of Sir Ian Sinclair 
(supra, para. 13.c), Herbert Brigg’s ” pragmatic solution " with regard 
to irregular communications. According to Professor Briggs, when 
the Court receives a communication not in accordance with the 
Statute or Rules : " (1) it should be communicated in full to the 
Judges and to the other party and frankly characterized for what 
it is : an irregular procedure or communication ; (2) the Court, while 
studying its contents, need not refer to the communication officially 
in its Judgment and Orders ; (3) while this may still leave the other 
party at a disadvantage as to points not raised or developed by the 
non-appearing party, the Court has the authority under its Statute to 
open proceedings for further argument ’’ (cited reply to our question 
no. 16). 

13 ter. Condemnation of the practice of irregular communi¬ 
cations is expressed by Brownlie in his comments of October 18, 1990. 
He suggests that the Court should "give notice of its intentions 
relating to the admissibility of irregular communications Torrez 
Bemârdez suggests (para. 38 of his comments) that "To suspend 
proceedings on the merits, a State should file a " preliminary 
objection”, whether it is appearing or non-appearing. Otherwise 
proceedings under Article 53 of the Statute should be the object of a 
sole and single phase. This point should be considered... in the 
context of the conceivable remedies dealt with in Part Two of the 
report ". Bennouna, for his part, wonders (in his reply to question 
13 of the Questionnaire) whether " Ne peut-on pas proposer, de lege 
ferenda, que la compétence de l’Etat de saisir la cour par voie de 
requête unilatérale doit être liée à son engagement de se présenter 
devant la cour s'il est l’objet de la même procédure ? ’’. 

Part Three. — Non-Appearance and the Repudiation of the Court's 
Statutory Functions. 

14. The second set of problems indicated at the outset — namely, 
the problems arising from the non-appearing respondent State’s 
concomitant conduct — emerge, more or less bluntly, from all the 
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cases of the series. A study of those episodes suggests that non¬ 
appearing respondent States have not confined themselves — in 
explaining a choice not to appear which they were not, incidentally, 
under any legal duty to explain — to those pleas of incompetence or 
inadmissibility which are an almost invariable defense of the res¬ 
pondent State in proceedings initiated by a unilateral requête. 
The relevant cases — including Corfu Channel (Damages) — indicate 
that the resistance of non-appearing respondents went indeed 
beyond that. 

The respondent State in the Damages phase of Corfu Channel did 
not quite confine itself to an irregular plea of lack of jurisdiction. 
It seemed to contest the competence of the Court to settle the 
question of jurisdiction7S. By its conduct subsequent to the Court’s 
judgment on damages that same respondent contested or disregarded 
the binding force of that judgment, or, which amounts to the same, 
its own subjection thereto79. The respondent State in the Icelandic 
Fisheries Jurisdiction cases did not confine itself to contesting (extra 
ordinem) the legal validity — original or superveniens — of the agree¬ 
ments invoked by the applicants as the legal bases of the Court’s 
jurisdiction. By emphasizing repeatedly that the ’’ vital interests ” of 
its population and a decision of the national legislature prevented it 
from accepting that jurisdiction, the respondent State’s government 
implicitly intimated a refusal to recognize, in principle, any positive 
finding of the Court on the question of jurisdiction (whether with 
regard to provisional measures or to the merits) : and this implied, 
in principle, a refusal to recognize any judgment on the merits 
which would totally or partially sacrifice those « vital interests " as 
understood or defined by the respondent government itself. The 
respondent State in the Pakistani Prisoners of War case did not 
confine itself to contesting (extra ordinem) the titles of jurisdiction 
invoked by the applicant. It went decidedly and explicitly beyond 
that judicially innocent claim by stating that ”in the face of the 
patent and manifest lack of jurisdiction ", namely, when ” the absolute 
absence of jurisdiction is so patent and manifest at the threshold of 

781.C.J. Reports, 1949, Corfu Channel Case (Assessment of Compensation), 
pp. 243, 246 ff. 

79 See ROSENNE, The International Court of Justice, p. 98 ; and ELKIND, Non- 
Appearance, p. 40 f. 
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the institution of proceedings, the question of summoning the parties 
for a hearing to determine... jurisdiction does not arise. The only 
proper action for the Court to take... is to remove the application 
from the list by an administrative order ’’ *°. The refusal to accept 
any positive finding of the Court under Article 36.6 of the Statute 
seems implied. It is further to be presumed that such a motivation 
of the decision not to appear implied a fortiori — at least for the 
time being — an intention not to comply with any adverse judgment 
that the Court might render on the merits. Beyond a mere irre¬ 
gular exception to jurisdiction also went the non-appearing res¬ 
pondent in the Nuclear Tests cases. The objections to jurisdiction 
(again extra ordinem) are accompanied by statements and commu¬ 
nications, including a white paper, which manifestly exclude any 
disposition, on the part of the respondent government, to admit that 
the Court proceed to an evaluation of those exceptions (perhaps in 
part well-founded) within the framework of Article 36.6 of the 
Statute. The respondent State repeatedly intimates the unaccepta¬ 
bility of any positive finding of the Court with regard to the 
justiciability of the dispute before the Court or, for that matter, 
before any other international body. Decidedly qualified as a 
non-legal one, the dispute concerned, according to some of the rele¬ 
vant documents, « des activités se rapportant à la défense nationale » 
and « à (la) sécurité et à (T) indépendance » : matters, these, not 
susceptible of settlement — it was contended — through an inter¬ 
national procedure **. It was, in the words of one commentator « une 
question politique fondamentale, face à laquelle le juge international 
mesure la faiblesse de son autorité »82, and with regard to which the 
respondent State « ne laissera pas mettre en cause l'objectif fonda¬ 
mental de la sécurité et de l’indépendance du pays», notably «la 
mise au point d'un armement nucléaire... nécessaire à sa sécurité et 
à son indépendance »u. This nature of the subject matter led 
actually the respondent government to state that in its opinion « on 

80 Pakistani Prisoners of War, I.C.J. Pleadings, p. 11 (Statement of the 
Government of India). 

81 Compare the official position of France in DE LACHARRIèRE, Commentaires, 
pages 235 ff. 

82
 COT, Affaires des essais nucléaires, page 254. 

«DE LACHARRIèRE, Commentaires, page 248. 
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ne peut plus faire confiance... (to the ICJ)... au stade actuel de son 
évolution, pour appliquer le droit international lorsque la sécurité 
et l’indépendance » of the country « sont en jeu »84. The implication 
that the respondent Government would feel bound neither by a 
positive finding on jurisdiction (with regard to the merits or pro¬ 
visional measures) nor by an adverse judgment on the substance of 
the applicant State's claims was once more sufficiently clear if not 
manifest. Less drastic seems to be the non-appearing respondent's 
attitude in Aegean Sea Continental Shelf. Nevertheless, after listing 
a set of arguments partly to be found valid in the negative finding 

on jurisdiction that the Court was to make under Article 53, after 
noting that the conditions for the continuation of serious negotiations 
between the parties « sont inconciliables avec la continuation d’une 
procédure judiciaire internationale » and expressing the belief « que 
la Cour ne manquera pas de se déclarer incompétente », the non¬ 
appearing respondent State claimed, in a note verbale, « la radiation 
de l’affaire du rôle de la Cour »B. The decision not to defend regu¬ 
larly before the Court its objections to jurisdiction would thus seem 
to prelude to a possible refusal to submit to a positive judgment on 
jurisdiction or to an adverse decision on the merits. Moving to 
another case, by non-appearing and claiming that the question sub¬ 
mitted by the applicant State was only a secondary aspect of a 
broader problem ranging from the applicant State’s meddling in the 
respondent State’s affairs to the repercussions of the recent reli¬ 
giously-inspired revolution — the latter being "a matter essentially 
and directly within... (its)... national sovereigny ’’ — the non-appear¬ 
ing State took an attitude, in US Diplomatic and Consular Staff in 
Tehran, which would seem to announce at least an original intention 
to refuse any subjection, either to a positive finding of the Court 
on jurisdiction or admissibility or to an adverse judgment on the 
merits. Although the Court’s judgment presumably did not fail to 
play a role, the dispute was only composed, in practice, by a process 
of negotiation rather than by mere compliance with the Court’s 
decision. Once again, one registers a challenge to the Court’s compé- 

84
 THIERRY, Les Arrêts du 20 décembre 1774, page 288. 

88 Aegean Sea, I.CJ. Pleadings, pages 588-589 (letter from the Ambassador 
of Turkey to Holland). 
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tence de la compétence under paragraph 6 of Article 36 and, ultima¬ 
tely, to Article 59. Equally clear challenges to the Court’s statutory 
tasks emerge from Military and Paramilitary Activities in and against 
Nicaragua. Preceded as they had been by the regular participation 
in the preliminary phase, in the course of which the respondent 
State had argued in regular fashion its plea of lack of jurisdiction 
and inadmissibility“, and combined as they were with the expression 
of aspersive charges against two of the judges and on the Court’s 
électorale87, the articulate explanations supplied by the respondent 
State to justify its ” withdrawal ’’ from the proceedings following the 
positive decision on jurisdiction are amply indicative of a considered, 
deliberate and flat refusal to recognize any binding force of the 
preliminary judgment rendered by the Court under Article 36.6 of 
the Statute. The rejection of that judgment is manifest in the 
January 18, 1985 notification of ’’ withdrawal ”, where it is alleged 
both, that " the Court lacks jurisdiction and competence ’’ and that 
"the Court's decision of November 26, 1984, finding that it has 
jurisdiction, is contrary to law and fact ”88. A fortiori, the non¬ 
appearing or withdrawing respondent’s attitude had to be under¬ 
stood at the time as implying the non-recognition of any legal validity 
and binding force of the Court’s judgment on the merits89 : an 
attitude amply confirmed by the respondent State's subsequent 
negative and positive conduct. 

15. It is easy to see that attitudes such as those considered 
create, or are susceptible of creating, situations that go far beyond 
the difficulties deriving from the respondent State’s non-participation 
or irregular participation. 

Nothing less than normal, of course, in the fact that the non¬ 
appearing respondent claimed — albeit in the irregular form of extra 
ordinem communications — that the Court had no jurisdiction in the 
case or that the requête was inadmissible. Practically, as noted, a 

881.C.J. Reports, 1984, pages 175, 178, 392 ff. 
87 See the statement of the U.S. Department of State reproduced in AJIL, 

79 (1985), pages 439441. 
88 Dept, of State to the American Embassy at The Hague, telegram No. 

017113, Jan. 18. 1985 (reproduced in AJIL, 79 (1985), page 439). 
89 Infra, paragraph 16. 
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regular occurrence of ICJ proceedings initiated by a unilateral appli¬ 
cation, such objections are part of the judicial game. It is another 
matter, however, for the Court’s compétence de la compétence under 
paragraph 6 of Article 36 : and the relevant cases seem to be all 
characterized by some implied or explicit form of contestation of 
the Court’s power under that paragraph. In a number of the rele¬ 
vant cases the non-appearing respondent not only intimated at the 
outset that it considered the Court’s lack of jurisdiction so certain 
and so manifest that there was practically not a question of juris¬ 
diction or admissibility requiring the performance, by the Court, of 
the judicial task entrusted to it — vis-à-vis any State party to the 
Statute (regardless of any acceptance of the Optional Clause) — by 
paragraph 6 of Article 36 — and that the Court should confine itself 
to striking the case from its agenda by a merely administrative 
act — but it confirmed its position, following the Court’s positive 
finding as one the preliminary issues, by alleging the invalidity of 
that finding as one of the reasons justifying the respondent’s non- 
appearance in the merits phase. 

Announced since its outset, the same attitude of non-recognition 
is maintained throughout the merits phase of the proceedings. The 
Court’s task is thus carried out, notwithstanding the positive finding 
on jurisdiction and admissibility, under constant extra ordinem 
protest — so to speak — of utter lack of jurisdiction. And in the 
measure in which the active applicant’s claim is finally made any 
good by the Court, the merits decision is not recognized as a valid 
judgment, compliance with it being refused in principle as a conse¬ 
quence. In Corfu Channel (Damages) compliance only came about 
following a lapse of time and negotiations between the parties. In the 
latest, Nicaragua - United States case, compliance has now been 
refused for some time : and the refusal to comply has been amply 
emphasized, before the Security Council and the General Assembly, 
in the course of the unsuccessful applicant’s attempts to secure 
compliance. 

The legal and — even more — the para-legal issues raised by 
such attitudes surely transcend by far the procedural inconvénients 
which the respondent’s non-appearance may cause. Attitudes such 
as those we are discussing have not much to do with questions 
relating to the applicability, interpretation or application of Article 53 
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or of any identical or analogous inherent rule. They call into 
question, however — together with some of the most fundamental 
among the rules of the Court’s Statute — the very core of the 
Court's compulsory jurisdiction89 *. 

It is indeed difficult, in the presence of such issues, to escape 
the impression that in most, if not all, the cases of the series (starting 
from Corfu Channel - Damages) non-appearance is not chosen by 
States for reasons comparable to those which normally suggest or 
impose that course to respondent parties in litigation before muni¬ 
cipal courts. It is chosen, it seems, mainly in order to add force and 
consistency to the message which the concomitant conduct of the 
respondent State is intended to convey to the Court, to the applicant 
and to public opinion, national and international. The message 
consists essentially (without excluding further negative choices for 
the future of the respondent State's commitment to compulsory 
jurisdiction) of a kind of " contracting-out ", for the pending case, 
not only from any existing compulsory jurisdiction but from the 
Court’s Statute itself ». It is surely the very Statute that is involved 
when compliance with 36.6 or 59 is put into question. 

The first intimation to that effect is the a priori repudiation, for 
the pending case, of that compétence de la compétence which is a 
function attributed to the Court by all the participants in the Statute, 
all of which are subject to the corresponding power, including, as we 

89 * Torrez Bemârdez actually points out (para. 55 of his comments to our 
draft Report) that the attitudes in question "amounted to a denial of the 
non-appearance régime itself. Article 53 should be listed, therefore, among the 
casualties of the attitudes of challenge ” dealt with in this part of the present 
Report. We are inclined to share our Confrère's view. 

90 it is hardly necessary to stress that this phenomenon is far different 
from the ” contracting out " system suggested by GROSS, L., The Future of the 
International Court of Justice, vol. II, Conclusions, at page 731 (and discussed 
by Gross himself in Chapter Two of vol. I of the same work). 

The practice under review is another piece of evidence of the total lack 
of foundation — legal or sociological — of the frequently evoked concept 
(Kelsen, Gross) of the Court’s Statute as an instrument constituting the so- 
called ” international judicial community For a criticism of the widespread 
abuse of the concept of ” community ” in the theory of international organiza¬ 
tion (including judicial settlement), ARANGIO-RUIZ, The Normative Rote etc. in 
Hague Recueil, 1972-III, pages 670 ff. ; and The UN Declaration on Friendly 
Relations, pages 240 ff. 
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have seen, the States which are not subject to compulsory juris¬ 
diction under 36.1 or 36.2. Considering that it is thanks to the 
presence of that rule (in addition to the permanent character of the 
judicial body) that proceedings can be successfully initiated by a 
unilateral application, such a repudiation runs contrary to the very 
heart of compulsory jurisdiction. 

Indeed, once the Court’s compétence de la compétence is put 
into question the only feature distinguishing the Hague system of 
compulsory jurisdiction from the most common, rudimentary forms 
of so-called "compulsory" arbitration would be the permanent 
character of the adjudicating body. As well as in that form of 
ordinary "compulsory" arbitration, in so far would a State in 
concreto be subject to adjudication as it happened to be willing 
in concreto — namely, after considering the object and nature of a 
given dispute and all the factual and legal chances of its successful 
adjudication — to conclude with the other party a special agreement 
to that effect. Unless adequate provisions were introduced in 
judicial settlement treaties or compromissory clauses in order to 
have any issues of justiciability settled by some procedure other than 
the parties’ mutual agreement, the Hague Court’s system would not 
even attain that relatively high degree of development which is 
attained, from the point of view of the effectiveness of the acceptance 
of adjudication, by those general arbitration treaties and compromis¬ 
sory clauses which provide that any question concerning the justi¬ 
ciability of a given dispute allegedly covered by the obligation to 
arbitrate, would be decided with binding effect, on a unilateral 
request from either side, by some third party. 

16. A further intimation resulting from the terms in which non- 
appearance is formally explained or from the concomitant and 
subsequent conduct of the absentee, is the threat, eventually carried 
out, not to recognize the binding force of any judgment on the 
merits pronounced by the Court, and not to comply therewith. If 
such an attitude is explained by the succumbent absentee merely by 
the alleged incompetence of the Court (or inadmissibility of the 
requête), it is, of course, but a logical consequence of the rejection 
of the Court’s compétence de la compétence. If it is explained also 
by the alleged lack foundation of the judgment " in law or fact ", it 
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constitutes an additional direct repudiation of the binding nature of 
the Court's decisions under the Statute. 

In one way or another, the threat not to recognize the legitimacy 
of the judgment on the merits adds (to the repudiation of compé¬ 
tence de la compétence) the further threat of a claim of nullity and 
of non-compliance. 

One must thus register another difference for the worse from 
the features of that supposedly... less developed form of adjudica¬ 
tion which is ordinary arbitration. I refer notably to any kind of 
arbitral proceedings based upon a compromis. Even where the 
special agreement was negotiated and entered into in compliance 
with a pre-existing general treaty or compromissory clause — but 
provided it was concluded after the dispute had arisen — an arbi¬ 
tration based on a compromis has better chances to escape the 
pitfalls of claims of nullity or non-compliance than compulsory 
judicial settlement as practised by non-appearing respondent States 
in the cases considered in the present paper. 

No doubt, arbitral awards themselves are not exempt from 
claims of nullity and from non-compliance. However, the voluntary 
nature of the submission — even where the compromis was entered 
into on the basis of a pre-existing obligation — makes arbitral awards 
surely less prone to repudiation90“. 

17. The challenge to the Court’s compétence de la compétence, 
and the overt or implied threat of non-compliance with any adverse 
decision, must unfortunately be reckoned also as a menace to the 
proper discharge by the Court of its judicial function. I refer notably 
to the preservation of that high standard of impartiality which 
has characterized since the twenties the Hague Court’s judgments. 

However strong may be the disposition of the judges to carry 
out their function in absolute objectivity, that disposition is put to a 
veiy severe test by the attitude of a respondent State which on one 
hand complains that the exercise of the Court’s function would 
constitute an attempt against its sovereignty, independence and vital 
national interests of a military, political or economic nature, and on 
the other hand avails itself of its sovereign independence to threaten 

90 * Amerasinghe seems not to agree (point X of his comments). 
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non-compliance with any adverse judgment. The most able and 
conscientious of judges is bound to be seriously tempted to mitigate 
in some measure, le cas échéant, the adversity of the judgment in 
the honest pursuit of both the cause of a successful peaceful settle¬ 
ment of the case in the interest of the parties and the cause of the 
promotion of international adjudication and of the rule of law. 

It is obvious, on the other hand, that any mitigation of justice 
in favour of the respondent would work not only in the sense of 
making judicial settlement before the Hague Court more palatable 
to prospective respondents — who will be also encouraged, inevitably, 
to take in the future a similar course of non-appearance combined 
with contestation or threats of repudiation or non-recognition — but 
also in the sense of making settlement in the Hague less palatable 
to prospective applicants. 

Be as it may of the effects, more than a suspicion that some 
such mitigation may have occurred has been rightly expressed by 
commentators. I refer of course to the Icelandic Fisheries Juris¬ 
diction and Nuclear Tests cases91, both too well known for it to be 
necessary for us to expand into any demonstration. The comments 
referred to are for us sufficient evidence — also in the light of the 
Dissenting Opinions appended to the judgments —of the fact that 
the Court leant backwards presumably in order to appease the 
non-appearing, resisting, sovereign. It is possible that in Nuclear 
Tests the respondent State’s threatening attitude worked actually in 
different directions with regard to the decision on jurisdiction and 
with regard to the outcome on the merits. With regard to jurisdic¬ 
tion it may notably have induced the judges to spare the applicant 
States an early disappointment by a negative finding on very ques¬ 
tionable juridictional issues, whereas on the merits it would have 
induced mitigation in favour of the applicant State. 

Were such or similar suspicions to prove lacking in foundation, 
the very fact that they manifested themselves is unfortunately suf- 

91 For Icelandic Fisheries Jurisdiction see especially FAVOREU, Les affaires 
de la compétence en matière de Pêcheries, and THIERRY, Les arrêts du 
20 décembre 1974. 

For Nuclear Tests see RUBIN, The International Legal Effects of Unilateral 
Declarations, pages 1-30; and SUR, Les Affaires des Essais nucléaires, pages 
972-1027. 
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ficient to mar the Court’s image to the detriment of the causes of 
adjudication and the rule of law. A prospective respondent State 
may be encouraged to follow bad examples. Prospective applicants 
may be discouraged. 

In addition, one must reckon the negative effect of this pheno¬ 
menon on the generally recognized contribution of the Court 
to the certaintly of international legal rules and their inter¬ 
pretation. Apart from the damage that an incorrect stand of the 
Court may determine in given areas of primary or secondary law 
— and the question of the alleged binding force of unilateral decla¬ 
rations is an example, masterly illustrated by Rubin — the suspicion, 
if not the knowledge, that the Court is not as reliable as it should 
be in the performance of this indirect function would be conducive 
to results diametrically opposite to those that would contribute to 
the certainty of the law. This affects not only the relatively small 
circle of States which show a certain inclination to bring cases 
before the Court, but the international ” community ” as a whole. 

Part Four. — The Repudiation's Motivations. Possible Relevance 
thereof. 

18. The question arises, at this point, whether the lines of 
conduct considered in the present section, namely the respondent 
State's actions or omissions other than non-appearance per se — may 
be justified, and under what conditions ; and to what extent should 
Commission 4 (or, for that matter, the Institute) proceed to an 
analysis of such conditions. Should one investigate, for instance, the 
relevance of the interests involved in each case, the degree of cer¬ 
tainty the respondent State could entertain in each case with regard 
to the Court’s lack of jurisdiction, the degree of reliance that State 
could place on the soundness of its legal stand on the merits, the 
degree to which it could trust the Court’s technical ability or 
impartiality, etc. ? — As regards the interests involved, could any 
justification be found, for example, in the importance of the interest 
of Iceland in its fishing industry, the interest of Iran not to have 
the Hostages case adjudicated separately from its grievances for 
United States interference in Iranian politics, the interest of Turkey 
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not to submit to legal adjudication claims over areas of Aegean 
sea-floor which might perhaps more advantageously or less disad- 
vantageously be pursued by different means, the interest of France 
not to be hampered by international adjudication in its pursuit of 
a nuclear defence policy, or the interest of the United States not to 
be exposed to adjudication of actions it deemed indispensable for the 
nation's security ? — Could any measure of justification be found, 
in any one of the relevant cases, in the degree of foundation of the 
respondent State’s objection(s) to the Court’s jurisdiction ? In the 
affirmative, should one compare the degrees of justification the 
various respondent States may have had in refusing to submit on 
the occasion to the Court’s compétence de la compétence ? — As 
regards interim measures, would any analyses and comparisons of 
the kind be necessary or desirable in order to assess the degree of 
justification of any resisting State's attitude with regard to the 
exercise of the Court's function under Article 41 of the Statute ? — 
And should any analogous analyses and comparisons be made with 
regard to the merits of any decision of the Court — on a preliminary 
question or on the principal — in order to assess the degree of 
justification of a refusal by respondent State to accept the Court's 
pronouncement as a binding one ? — and should any consideration be 
given to any doubt a respondent State may formulate with regard 
to the Court’s composition or technical or political reliability ?91 *. 

19. To pronounce themselves on such issues — de lege lata or 
ferenda — is of course an essential part of the task of scholars : and 
in carrying out that task it is inevitable that they pass judgment — 
moral and political as well as legal — on the conduct of States, of 
arbitral tribunals, of the Court and of the single arbitrators or judges 
who expressed dissenting or separate opinions. A commendable 
example is the American Society’s choice of 1985 to place on its 
agenda the study of the Nicaragua case ; and a number of the 

91 * Rosenne would have been ’’ in favour of recognizing the need for an 
examination, in concrete cases, of the kind of issues mentioned ’’ in this para¬ 
graph. Not opposed by other Members of the Commission, our view seems 
to be shared instead with emphasis by Torrez Bernârdez. 
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authors cited supra, footnote 2, have appropriately applied them¬ 
selves (with more or less discordant results) to valuable analyses 
of a number of the issues arisen in the relevant cases. 

20. We doubt, however, that issues of the kind of those indicated 
in paragraph 18 supra would be appropriate subjects for a 
— targeted — discussion of the kind the Institute carries out with 
a view to pronouncing itself, by resolution or otherwise, on current 
aspects of international law. 

A first cause of perplexity — but not the principal one — is the 
presumable difficulty of achieving, on the various issues in question 
— as they arise from any one of the relevant cases — a significant 
degree of consensus within a collective body like the Institute. 

The second and main reason of doubt is that the study of the 
relevant cases shows that in none of them the terms of the issues 
in question or of the solutions defended by the parties or adopted 
by the Court seem to have been of such a nature as to justify de 
lege lata a unilateral choice of the respondent State to disregard its 
obligations trader the Court’s Statute. I refer to obligations such 
as those deriving from the Articles concerning the Court’s compétence 
de la compétence, the Court's function under Article 41, or the 
binding force of a Court judgment on competence, admissibility or 
the merits. Of course, a respondent State could in fact claim that 
the interest at stake in the case was of such a nature and dimension 
as to justify its political decision to disregard one or more of those 
obligations. Respondent State could in fact also claim that the lack 
of competence was so manifest that the Court could not but reco¬ 
gnize it by a negative (formal or informal) finding for the purposes 
of interim measures or the merits. Respondent State could actually 
in fact entertain such a firm belief in the soundness of its stand on 
the merits as to refuse compliance with any adverse judgment 
pronounced by the Court thereon. Whatever the political or moral 
merits of any such positions, none of them, however, seems likely 
to justify de lege lata — absent manifest arbitrariness of any actual 
Court decision on jurisdiction, interim measure or merits — the 
challenges to the unambiguous provisions of Articles 36.6, 41 or 59 
(and other provisions implying the binding nature of the Court’s 
judgments on jurisdiction or merits). 
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Considering what was explained in Part One, supra, notably in 
paras. 8 ff., especially 8 (b-g), it seems hardly necessary to emphasize 
again that the attitudes under discussion are not merely breaches of 
any respondent State’s commitment to submit to the Court’s compul¬ 
sory jurisdiction (by unilateral declaration, by appropriate compro- 
missory clause or general treaty). They constitute breaches of the 
very rules of the Court's Statute evoked in the text. One is thus 
not just in the presence of attempts to " contract out ’’ of the burden 
represented by a generous or simply imprudent acceptance of the 
Court’s compulsory jurisdiction. The attempt is to ’’ contract out ” 
of nothing less than the most elementary obligations deriving directly 
from the Statute, for any participating State, regardless of any 
acceptance on its part of compulsory jurisdiction. 

Subject only to the proviso set forth hereunder (following 
paragraph) no justification of the kind evoked in paragraph 18 supra 
would in our opinion be worthy of consideration de jure curiae 
condito. 

21. The proviso just referred to concerns the hypothesis that a 
respondent State, faced with an unwelcome positive finding on 
jurisdiction and eventually an adverse judgment on the merits (or 
an unwelcome order for interim measures) challenges the legal 
validity of any such decision or decisions91 b. Although quite infre¬ 
quent in arbitration — and with uncertain precedent in judicial 
settlement before the Permanent Court or the ICJ — this hypothesis, 
into which we deem it inappropriate to engage ourselves here, falls 
into the general problem of the validity of decisions of international 
judicial as well as political bodies. It should eventually be discussed 
within a broader context other than the present paper. It should 
be noted, however, that for a challenge of the kind to possess a 
minimum of credibility some conditions should be met. It would 
seem, for example, that a State which had not defended its case in 

91bAs maintained, for instance, by the U.S. State Department Legal Adviser 
in his statement before the U.S. Foreign Relations Committee in 86 Department 
of State Bulletin (Jan. 1986), No. 2106, pp. 67-71 ; and, at scholarly level (on 
the basis of partially different arguments) by REISMAN, W.M., Has the Inter¬ 
national Court exceeded its Jurisdiction ?, American Journal of International 
Law, 1986, pp. 128-134. 
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either phase would find it more difficult to challenge the validity of 
a preliminary or principal judgment given by the Court. A further 
notation concerns that particular motif of challenge to the validity 
of a Court decision that a resisting State might be tempted to find 
in an allegedly inappropriate current composition of the adjudicating 
body91 '. For such a challenge to possess a minimum of credibility 
it should not be put forward following an unwelcome or adverse 
Court decision. It should have been taken into account by the State’s 
legal advisers in suggesting to the foreign ministers (not necessarily 
in a public statement), a radical amendment or withdrawal — failing 
the possibility or the will to withdraw from participation in the 
Court’s Statute altogether — of any undertaking accepting the 
possibility of settlement before the Court. 

Conclusions 

22. The distressing thought is that at no other time, since 
1907, have the prospects of international compulsory adjudication 
(and of compétence de la compétence of international tribunals) 
looked so grim as they do in the mid 1980’s. 

That the prospects of compulsory jurisdiction were far less than 
bright is the indication emerging from the best literature on the 
subject. Bright those prospects had been only in 1920 and in 1945, 
namely on the two occasions on which the advocates of an automatic, 
generalized compulsory jurisdiction were able to console themselves 
— not without the help of a good dose of optimism and some 
overstatements on the part of international lawyers — on the new 
defeat of their ideal (after the defeats of 1989 and 1907) with the 
thought that the so-called Optional Clause could work, together with 
general treaties and compromissory clauses, the great miracle of 
bringing about a state of affairs more or less close to the situation 
that would have obtained if a rule establishing an automatic, gene¬ 
ralized compulsory jurisdiction had been accepted by the Powers as 
an integral part of the Hague Court Statute in 1920 or 1945. The 

91 • See, inter alios, BRIGGS, The International Court of Justice Lives up to 
its Name, 81 American Journal of International Law, (1987) at page 85, foot¬ 
note 37. 
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period immediately following 1920 was still relatively bright thanks 
both to the high percentage of League of Nations members accepting 
the Optional Clause and to the contemporary multiplication of 
treaties providing for compulsory adjudication. Although reserva¬ 
tions reduced considerably, even at that time, the spheres of accepted 
compulsory jurisdiction, thus excluding that the desired goal was 
around the comer, there existed some room for hope or illusion. 
The picture had become grim, however, pretty early after 1945. 
Writing in the mid-fifties, the then Professor Waldock noted that 
after a first period of growth between 1947 and 1952-53 — from 26 
to 37 — the number of " adherents ’’ to the clause had since decreased 
to become 32 in 1954-592 : and notwithstanding the unprecedented 
growth of the UN membership in the following decades, the highest 
figure attained did not really surpass (except for a few units) the 
peak figure of 42 attained in 1934. To put it with Kearney, who 
wrote about the mid-seventies, at the time when the ” rash " was 
just starting, a quarter century of relative progress had been followed 
by a quarter century of falling off93 : an estimate which seems to be 
correct, considering also the greater impact of reservations, in spite 
of some signs of improvement in the disposition to accept the 
compulsory jurisdiction by compromissory clauses in multilateral 
treaties. 

The following period of about fifteen years is precisely the one 
which is marked by the ’’ rash " of non-appearance : and the general 
indication emerging from that " rash ", seems unfortunately to be in 
the sense of a further step backwards. Indeed, more than one half 
of the third quarter-of-a-century seems to be characterized by an 
involution in the direction of the " voluntarism " of the pre 1920 era. 

We can only express the hope that better prospects may emerge, 
between the finalization of the present Report and the Basel session, 
from both the momentous developments currently characterizing 
East-West relations and the " Third World " 's felicitously increasing 
reliance upon the ICJ. 

92 Estimates in WALDOCK, H.. Decline of the Optional Clause, BYBIL, 1955-56, 
pages 245-46; and KEARNEY, R.D., Amid the Encircling Gloom, in GROSS, L. (ed.). 
The Future of the International Court of Justice, vol. I, 1976, pages 108 ff. 

® KEARNEY, cited work, at page 111. 



338 Première partie : Travaux préparatoires 

23. Turning to action that the Institute might wish to take, 
the present writer feels that it should deal with both sets of problems 
considered in the present Report. On the one hand are the issues 
pertaining to the régime of non-appearance, namely the questions 
of the lawfulness of non-appearance and of the proper understanding 
and application, in case of non-appearance, of Article 53 of the Court’s 
Statute (paras. 6-13 bis, supra). On the other hand are the issues 
— by far more important and difficult — arising from the express 
or implied challenges, by a non-appearing State, to some of the 
Court’s statutory functions (paras. 14-22, supra). 

24. With respect to the first set of issues, the Institute should 
recognize that any State summoned before the Court by a unilateral 
application of another State — as well as, for that matter, any State 
otherwise a party to proceedings before the Court — is at legal 
liberty, by virtue of Article 53 of the Statute and any equivalent rule 
inherent in the ICJ system, to choose as a matter of policy whether 
to appear (and defend its case) or not to appear (paras. 6-7, supra). 
The Institute could further indicate the procedural devices to which 
it would seem most proper for the Court to resort in meeting the 
requirements set forth in Article 53. Such devices, which ought to 
be in conformity with those requirements and any other relevant 
provision of the Statute, should be intended to safeguard, notwith¬ 
standing the particular circumstances determined by a party’s non- 
appearance, the fullest ’’equality of arms” between the parties in 
the proceedings and, more generally, the good administration of 
international justice (paras. 11 ff., supra). 

25. With respect to the second set of issues, the Institute should, 
in the view of the present writer, call the attention of governments 
to the necessity that any State participating in the Statute (whether 
as a member of the United Nations or otherwise) fully comply under 
any circumstances — whether or not it chooses to appear and 
formally defend its case — with all the provisions of the Statute 
(paras. 14 ff., supra). A solemn reminder should notably be made to 
the effect that any State, whether or not it has submitted a declaration 
of acceptance of the Court’s compulsory jurisdiction under Article 36.2 
of the Statute and whether or not it has otherwise accepted that 
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compulsory jurisdiction, is bound by the provisions of the Statute 
regardless of its own opinion concerning the Court’s competence. 
This should be stressed in particular with regard to the provisions 
concerning the Court’s compétence de la compétence, the Court’s 
function relating to the indication of interim measures and with 
regard to the binding character of any Court’s judgments on juris¬ 
diction or the merits (paras. 15 ff., supra). 

26. One might be tempted to argue (supra, para. 4) that since 
the item chosen by the Bureau and entrusted to Commission 4 was 
the problem of non-appearance, the task of the Commission — and 
of the Institute — should be confined to the first set of issues. In 
the view of this Rapporteur the relevant cases show such a close 
relationship between the respondent State's choice not to appear 
and the challenge by that same State to the most relevant among 
the Court’s functions, that any silence of the Institute with regard 
to the issues raised by such challenge -would very likely lend itself 
to interpretations that might be detrimental to the cause of inter¬ 
national adjudication. Indeed, the detriment might affect not just 
the particular " cause " of compulsory judicial settlement before 
the International Court of Justice. It might affect, together with 
the very distinction between legal and political disputes (or the legal 
and the political aspects of any conflictual situation), the notion of 
the binding force of any commitments to any kind of settlement or 
quasi-settlement procedures. 

27. The attached draft Resolution, which is intended for discus¬ 
sion by Commission 4 at the stage of the Basel session preceding 
the plenary debate on the item, has been prepared by the Rapporteur 
in the light of his understanding of the views overwhelmingly pre¬ 
vailing so far within the Commission. 



Annex 

Observations on the draft Final Report 

1. Observations of Mr E. McWhinney 
August 21, 1990 

I thank you for your letter of July 24, 1990, and for the accompanying 
Draft Final Report which builds on your earlier Preliminary Report and also 
contains an excellent, (and very fair and balanced), synthesis of the comments 
made to you by individual members of our Commission. You already have my 
communications of August 7, 1985, November 18, 1985, and December 11, 1989, 
containing my replies, sediatim, to the detailed questions set out by you in 
the Preliminary Report, and also my own reactions to some of the very 
interesting points made by Commission members in their responses to the 
Preliminary Report. There is no need to report what I have already said, 
of which you have, in any case, taken appropriate note in your Draft Final 
Report. I will confine myself, now, to some small refinements or nuances to 
positions originally taken, and to some general observations relevant to long- 
range policy trends in Court jurisprudence and in Court doctrines on the 
subject. 

I have absolutely no objection to your qualification of my comment that 
a State " retains the right at all times to choose, as a tactical-legal decision, 
to appear or not to appear ", and to your suggesting " falcoltà ", or " faculté ", 
as the more appropriate characterisation. I had originally considered using the 
term " privilege ” rather than ” right ", here invoking Hohfeld’s well-known 
analytical jurisprudence categories and the distinctions involved in them. 
However, the Italian and French terms are an even more exact description of 
what is involved than is ” privilege " in terms of the privilege/right legal 
antinomy ; and I am happy now to adopt your suggestion in that behalf. 

My general conclusion remains the same, however. We are dealing with 
a living institution, the International Court, that is itself actively engaged in 
the ” progressive development of International Law ”, through its own, step- 
by-step jurisprudence. It is neither desirable, nor possible, to attempt to fetter 
that creative, evolutionary, judicial law-making process by attempting to lay 
down too strict, a priori rules on the juridical consequences of Non-Appearance 
by a State. Actually, the empirical examination of the Court’s case law in past 
problem-situations of Non-Appearance, offered by several of our distinguished 
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confrères, tends to confirm the main impressions from my own studies of the 
Court's trial-and-error testing. 

First, Non-Appearance by a State, does not, and need not, inhibit the Court 
from asserting Preliminary Jurisdiction and also from then proceeding on to 
hear a case on the Merits and to render a final judgement. It is, of course, 
for the Court, and not the parties (Appearing, or Non-Appearing), to determine 
jurisdiction. 

Second, on the actual record of the Court’s jurisprudence, a Non-Appearing 
State, so far from being legally disadvantaged, may actually have benefited 
from the Court’s indulgence and from the well-evidenced seriousness and 
concern of the judges to satisfy themselves that the conditions outlined in 
Article 53(2) — "not only that [the court] has jurisdiction in accordance with 
Articles 36 and 37, but also that the claim is well founded in fact and law ’’ — 
have been fully met. This is in full accord with established judicial practice, 
and patterns of judicial behaviour, in major Municipal, national legal systems. 

The high-water mark of such manifest judicial favouring of an absent 
state party — what, in the phrase of the U.S. Supreme Court, might be called 
a judicial ’’ bias against bias ’’ against an absent defendant, is probably in 
French Nuclear Tests. The only example that might reasonably be argued to go 
the other way perhaps is Nicaragua, 1986, where the U.S., because its walk-out 
after the earlier 1984 unfavourable ruling of the Court on the preliminary, 
jurisdictional issue, may have suffered from a failure to communicate to the 
Court the special political facts in Centred America on which, in the U.S. Admi¬ 
nistrations view, the U.S. substantive-legal defences on the Merits in Nicaragua 
rested. Of course, the concept of Judicial Notice, well-known in Municipal, 
national legal systems, and permitting Courts to consider, and utilise, facts 
of general public knowledge without the need for leading special proof thereof, 
remained available to the International Court : and the background facts to 
Nicaragua, as perceived by the Court majority, were evidently considered to be 
sufficiently patent to be acted upon so far as relevant to rendering final 
judgement on the Merits in the case. 

2. Observations of Mr S. Rosenne 

Jerusalem, 30 September 1990 

1. In reply to your letter of 24 July with the draft of your final report on 
Non-Appearance before the ICI, I have re-read your Preliminary Report and 
my original letter to you of 25 November 1985. I have for the moment a few 
words to add. 

2. In paragraph 2 of my previous communication I surveyed the evolution 
of my views over the years. Those views are still evolving in the light of 
further experience and further study. I would therefore like to draw your 
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attention to p. 93 and following of the 4th edition of my The World Court: 
What it is and how it works (1989), which I will not repeat in full now. 

I will only recite the last two paragraphs of that section : 

The real challenge which non-appearance presents to the Court 
is to ensure that neither side profits from the non-appearance of one 
of the parties. The Court must " satisfy itself ” and not merely ’’ be 
satisfied ’* that the claim is well-founded in fact and in law. 

The fact that a State decides not to take any part in the 
proceedings in a case in which it is properly [emphasis added here] a 
party does not in itself affect the final and binding quality of the 
Court's decision, or the Charter obligations of compliance. 

In all frankness, I do not think you have given adequate expression to my 
views in your draft report. In that connection, I would be in favour of reco¬ 
gnizing the need for an examination, in concrete cases, of the kind of issues 
mentioned in your new paragraph 18. 

3. Since 1985, I have been continuing my researches into various aspects 
of the Court’s activities, and I have been struck by the Report of the Co-ordi¬ 
nation Commission of 14 May 1934 when the Permanent Court was engaged in the 
revision of the Rules of Court. That Report, so far as I know, has only been 
published in French and here is a relevant extract : 

La question a été soulevée de savoir si le fait, par une partie, etc., 
de ne pas se conformer aux dispositions du nouvel article [on the 
appointment of an agent] constituerait un cas de défaut déclenchant 
la procédure envisagée à l’article 53 du Statut. On a soutenu, d’une 
part, qu’il conviendrait d’exprimer clairement que tel ne serait pas 
le cas, le défaut n’étant constitué que par le fait, pour une partie, de 
ne pas présenter ses pièces de la procédure écrite dans les délais fixés 
ou de ne pas faire acte de présence lors de la procédure orale ; mais il 
a été maintenu, d’autre part, que le texte de l’article 53 du Statut, à 
côté du cas où l’une des parties s’abstient de faire valoir ses moyens, 
vise également le cas où elle ne « se présente » pas. 

Dans ces conditions, la Commission a préféré laisser la question 
ouverte pour le moment, afin que la Cour puisse la trancher en 
pleine liberté si elle ventât à se poser dans un cas concret. PCIJ, Ser. D, 
No. 2, Addendum 3 at 866. 

That passage is, I believe, based on what occurred at the meeting of the 
Court on 15 March 1934, when the President, Sir Cecil Hurst, cut short the 
discussion on the relationship between the non-appointment of an agent and 
Article 53, by ruling that this question was outside the scope of the draft 
article then under discussion. Ibid., at 843-846. This is what underlies the 
words ’’ as soon as possible ’’ in Article 35, paragraph 3, of the Rules of Court 
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of 1936, now appearing, in this respect substantially unchanged, as Article 40, 
paragraphs 2 and 3, second sentence, of the Rules of 1978. In the light of that 
legislative history, I am inclined to think that the words " as soon as possible ’’ 
should be read as being intended to preserve the freedom of action of any 
party other than the applicant with regard to the appointment of an agent, 
implying in particular its right to rely on Article 53 of the Statute. The 
imprecision of the words "as soon as possible" is, so it seems to me, quite 
deliberate. 

4. I cannot at this stage offer you any comments on a possible resolution, 
but I understand that you will be sending us a draft or an outline soon. I do 
feel it necessary, however, to make one observation in reaction to your new 
note 56 a, and I very much hope that this reaction will find appropriate reflection 
in any draft resolution you may be thinking of putting forward : 

I am coming round more firmly to the conclusion, which I can only 
formulate tentatively for the present, to the effect that a State cannot be party 
to what the Court has called "mainline" proceedings (see the judgment of 
21 March 1984, para. 37) so long as the jurisdiction of the Court to determine 
that " mainline " case is not established. I do not think that the low threshold 
prima facie jurisdiction which the Court has adopted as the basis for indicating 
provisional measures of protection stands on the same footing as ” mainline " 
jurisdiction. I believe that the questions what is a "party" to a case, what 
" case " is it a party to, and from what point of time does it have the status 
of " party ", are more complex than has hitherto been assumed. I have not yet 
seen the recent judgment of the Chamber regarding Nicaragua’s request for 
permission to intervene in the El Salvador/Honduras case, but if I understand 
correctly the Court’s communiqué No. 90/16 of 13 September, Nicaragua has 
been granted a limited intervention without the status of a party. I have no 
views yet on how this affects the more general question of what is a party 
and from what point of time. However, I think that under no circumstances 
should our Commission submit a draft resolution which assumes that a "non- 
appearing" State, howsoever defined, is a party to the "mainline” case so 
long as the questions of jurisdiction and admissibility are outstanding, and 
especially when it is the Court that has initiated those interlocutory proceedings. 
I am not sure that being a party to interlocutory or incidental proceedings is 
necessarily the same as being a party to the mainline proceedings, and I do 
think that we ought not to prejudice that issue. 

5. I hope that you will find the above observations of assistance, and 
that you will be able to produce a draft resolution which will enable our 
Commission to consense itself on a text (if I may be permitted that neologism). 
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3. Observations of Mr I. Brownlie 
18th October 1990 

I very much enjoyed reading your Draft Final Report. In particular, I found 
the section on Remedies impressive. The only point of substance I have to 
make is by way of emphasis. From my own experience of non-appearance, a 
key question concerns the Court’s practice in relation to irregular communi¬ 
cations (see paragraph 13 bis). Thus, I would consider the proposals by Briggs 
to be of particular importance. In the Nicaragua case (Merits phase), the U.S. 
Embassy in The Hague issued a very substantial document (100 pages and more), 
which was made available to the Court through the Registry. This appeared 
on the first day of the Oral Hearings, and Nicaragua already had a mass of 
material to deal with in front of the Court. In fact, without giving notice to 
Nicaragua, the Court explicitly took this document into account as an item of 
evidence. This practice seems to me to be obviously wrong in principle. 
I believe that as a minimum protection to the appearing State the Court should 
give notice of its intentions relating to the admissibility of irregular commu¬ 
nications. 

I agree very much with your conclusions as formulated in paragraphs 20 
and 23. 

4. Observations of Mr C. Amerasinghe 
October 19. 1990 

I must congratulate the rapporteur on a very interesting and largely 
acceptable draft final report. Although I was not on this Commission when 
it began its work and, therefore, did not have an opportunity to answer the 
questionnaire and make comments initially, I must confess that I find myself, if 
not in total, at least in general, agreement with the ideas and sentiments 
expressed in the report. There are a few comments which, however, I would like 
to make. 

(i) I think it would be useful to cite the whole of Article S3 of the Statute 
somewhere in the report. 

(it) In para. 5 (pp. 10-11) of the report the issue of the court’s jurisdiction 
is discussed. I would like it emphasized more that in general, where the 
jurisdiction of the court is agreed to or invoked, the agreement or invocation 
is irrevocable whatever the fate of a larger instrument, if any, by which it is 
invoked. This is so even if the jurisdiction of the court arises under the 
doctrine of forum prorogatum. By the same token, because the court is a juge 
d’exception (as an international tribunal), where there is no title to jurisdiction 
by agreement or otherwise the court cannot have jurisdiction. The point is 
important because it will have an impact on Articles 53 and 59. 
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(iii) It is also important that the title of the court to jurisdiction under 
Article 36.6 (to decide the court’s own jurisdiction - compétence de la 
compétence) derives from signature of the Statute and has little to do with 
the title to jurisdiction over the merits which arises from an additional act. 
This in turn has relevance for the definition of the term ” party ” in Article 53 
and Article 59. 

(iv) Clearly, where the court has manifestly no title to jurisdiction (this is 
so particularly where the applicant proposes to rely on forum prorogatum), 
although it has power by virtue of Article 36.6 to decide the issue whether it 
has jurisdiction, when both States involved have signed the Statute, the 
conclusion cannot be avoided that the respondent State is not a "party" to 
the proceedings for the purposes of Articles 53 and 59 particularly of the 
Statute (the point is relevant to the discussion in paras. 8 (b) and (g) and 13 (b) - 
pp. 17, 21 and 35). There is a slight circularity about this position. If the 
court has jurisdiction to decide on its competence, should not the respondent 
State be a party to the proceedings from the very inception of the proceedings, 
at least until the decision is made that the court has no jurisdiction ? How can 
the court have jurisdiction, albeit to decide on its own competence, if the 
respondent State is not a party ? The solution proposed is that in circum¬ 
stances, where the court manifestly has no jurisdiction (and the court would 
decide this), even though it has jurisdiction to decide the issue, the respondent 
State must be regarded as never having been a party in the case, although this 
will be established retrospectively. Article 53 would not apply in this situation 
really because the State was never a party to proceedings and never had an 
obligation to appear. The point is that the respondent is entitled not to appear 
where there is manifestly no jurisdiction in the court. It takes a risk, if it 
chooses not to appear, that the court will hold that it has jurisdiction and then 
it would not have discharged and would not be discharging its obligation of 
appearance. But it must take this risk. If, on the other hand, in these circum¬ 
stances the court holds that the court manifestly has no jurisdiction, the res¬ 
pondent would not have violated any obligation, although this fact would be 
established retrospectively. This leaves it to the respondent State to evaluate 
whether there is manifestly no title to jurisdiction in the court and, thus, not 
appear, taking the risk of being in violation of its obligation to appear. 

(v) The discussion under point (iv) above assumes that the respondent State 
has a " legal obligation ” to appear when it is a party to proceedings. The matter 
is discussed in the report on p. 13 (para. 6), p. 26 bis, footnote 91 a and para. 24 
(p. 53) of the report. [It is said "a State may choose to appear or not to 
appear ”). I would disagree that Article 53 implies that a party to proceedings, 
i.e. one that is legitimately and legally so, has no obligation to appear. 
Article 53 does not have to be interpreted in this way. A party to proceedings 
would in any legal system have a legal obligation to appear. This is a normal 
consequence of being a party to proceedings where the subject is part of a 
legal system. It would be inaccurate and unnecessary to state that under 
the system of the ICJ a State party to proceedings can " lawfully " not appear 
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or has a ’’ liberty " (in Hohfeldian terms) not to appear. It is precisely because 
a party has a duty to appear that Article 53 seems to have been inserted. 
What that article does is to lay down the ” sanction ", so to speak, for non- 
appearance. It explains clearly the action that may be taken by the other party 
and by the court, establishing limits, particularly for the court. There are a 
variety of actions that a court may take by way of sanction in the circumstances. 
The extreme sanction is automatically to give an award in favor of the 
applicant. There may be lesser sanctions. What the drafters of the Statute 
chose was the procedure established in Article 53 which could result in an 
award totally in favor of the applicant or may have a different result. There 
is still an element of sanction, since the respondent will clearly be at a disad¬ 
vantage when Article 53 (2) is applied, if it does not present its case. It is far 
from certain that the court could hear arguments and evidence as thoroughly 
as when the respondent conducts its own case. 

The language used by the court in the cases discussed, where the respondent 
has failed to appear and Article 53 has been invoked, does not indicate that the 
court regards a party as not being under a legal obligation to appear when the 
court does not manifestly have no jurisdiction. In fact the courts' statements 
were generally non-committal. Hence, perhaps resort to a general principle of 
law which requires a party to appear, particularly where a court has juris¬ 
diction may be more useful in interpreting Article 53 than what is implied in 
the text of the report. 

If the point I make here is not acceptable to the majority of the 
Commission, it should be explained in the report why it is not acceptable and 
on what basis. 

(vi) I agree that where the court does not manifestly have no title to 
jurisdiction, the respondent becomes a party at the time the case is constituted 
but ceases to be a party, if the court decides that it has no jurisdiction. 
This means that in these circumstances the respondent will have the obligations 
incumbent upon a party until the court decides that it has no jurisdiction and 
Article 53 will apply. The respondent must then be regarded during that period 
as having been in breach of its obligation as a result of which sanctions as 
reflected in Article 53 become applicable. 

(vii) The question of " condemnation " (para. 6 - page 11) is rather inappro¬ 
priate. Clearly, the court has never described the delinquency of the 
respondent as a breach of its obligations which would be as much as it could 
do. Beyond characterizing the failure of the respondent thus, it would not be 
necessary for it to go. While it may be useful and proper for the court to 
point out that obligations are not being carried out, I would not advocate any 
further condemnation. On the other hand, it would be in order for the court to 
point out that as a result of the failure of the respondent to fulfill its 
obligations the sanctions reflected in Article 53 were being applied. 
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(viii) I agree with the approach to interim measures (para. 12(6) - p. 21). 
Given that the respondent is a party except where the court manifestly has no 
jurisdiction, no problem arises under Article 41. The attitude of the court does 
not pose a problem, either, because it ascertains whether it manifestly has no 
jurisdiction before ordering interim measures. 

(ix) I also think that the court would not be interfering with the course 
of justice or betraying its mandate in entertaining informal communications 
from a respondent party which refuses to appear. 

(x) Para. 16, page 44-1 am not in agreement that arbitral awards are more 
likely to be complied with because they are based on a compromis. If a 
respondent State does not want to honour its obligations to appear before an 
arbitral tribunal, albeit under an agreement, it would do so and just as in the 
case of the ICJ would be less likely to carry out the award. It is not clear 
that the existence of a compromis would induce a respondent necessarily to 
appear before an arbitral tribunal. Nor does it follow that because of the 
existence of a compromis a respondent would be more ready to carry out an 
adverse award than in the case of a judgement of the ICJ. 

5. Observations of Mr S. Torres Bemdrdez 
Madrid, 27 October 1990 

Many thanks for your final draft report on "non-appearance before the 
ICJ ", as well as for the copy of the provisional report. 

Allow me to begin expressing my admiration for the study you made 
of a complex and difficult topic. All my congratulations. Very sincerely, 
it is a most brilliant piece of work. It is also, I must say it, a report whose 
reading is highly refreshing and inspiring, providing an excellent basis for 
the finalization of the task of Commission 4, a Commission to which, as you 
know, I have just been appointed. 

Attached herewith you will find my comments and observations. While 
agreeing with most of the essentials I am unable, however, to go along with 
your conclusion that under the Statute " non-appearance " is " lawful ” and 
should be so declared by the Institute. It is because of that that I felt 
compelled to explain with some detail the reasons of my disagreement on that 
particular point. 
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Non-appearance before the International Court of Justice 

Observations by Santiago Torres Bemdrdez 

Introduction 

1. At this juncture, the adoption by the Institute of a text concerning 
issues relating to "non-appearance" before the International Court of Justice 
seems to me particularly timely. In the mood prevailing a few years ago in 
international relations, affirmations, clarifications and technical remedies con¬ 
cerning "non-appearance" before the Court would have been out of place. 
The root of the problem being political in character in most of the concrete 
cases, the lawyer then had little to say, although the theses defended by certain 
non-appearing States were sometimes cast in legal terms. The adoption by 
the Institute in such a context of a legal text on " non-appearance " would not 
have made much sense and could even have been detrimental. Today, voices 
are again being heard claiming and recognizing the need to strengthen the 
international legal order as well as to make more effective international 
institutions and procedures, in the field inter alia of the peaceful setlement of 
international disputes. In this new international environment the above- 
mentioned reservations do not have the same weight. Commission 4 should, 
therefore, go ahead with its work in order soon to be in a position to 
submit to the Institute the draft resolution you have under preparation. 

I. The régime of ” non-appearance " (Part One) 

2. Most of your developments in this Part of the report are particularly 
brilliant and, except for me on one point, absolutely convincing. The only 
point with which I am in disagreement concerns your conclusion that "non- 
appearance" is under the Statute of the Court "lawful" and that it should 
be so recognized by the Institute. My observations on Part One of the report 
will be, therefore, addressed mainly to that issue. 

3. Commission 4 should be most careful in endorsing a suggestion which 
could be easily misconstrued, whatever caveats might be attached to it, to the 
detriment of the regularity expected in proceedings before the International 
Court of Justice. I do not see either the need for the Institute to recognize 
" non-appearance " as " lawful ". Furthermore, I consider it dangerous for 
" judicial settlement ". 

4. Even without such recognition from a prestigious institution like the 
Institute, certain States have used and abused the " non-appearance " régime of 
the Statute, as the report has not failed to record. One can well imagine 
possible future situations if " non-appearance " were to be flatly recognized as 
” lawful ". It would be viewed by some as amounting to " condoning " non- 
appearance conduct, weakening the " regrets ", however mild, expressed by the 
Court in its judgments, over " non-appearance ". Moreover, this would have 
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been done by the Institute precisely when the Court, in its last relevant 
Judgment, has begun to show a ” sterner attitude " — compatible with its 
Statute — towards ” non-appearance The " regrets " expressed by the Court 
would not be justified by reason only of the " inconveniences " resulting from 
the ” non-appearance There is, in my opinion, much more to it. Likewise, 
it should not be forgotten that under international law in general and inter¬ 
national procedures in particular, " regrets " could be much more than a mere 
expression of moral reprobation. I certainly do not need to stress that 
" reprobation ’’ or ’’ denunciation " are in international law accepted forms of 
legally sanctioning State conduct. 

5. In connection with the matter under consideration, I missed in the report 
a deeper analysis of the 1986 Judgment on Military and Paramilitary Activities 
in and against Nicaragua (Merits), which is very pertinent for the study of 
" non-appearance " under the Court’s Statute and also the last jurisprudential 
development on the matter. The Court itself has qualified the relevant passages 
of the Judgment as ’* guiding principles 

6. Let us now come to the substance of the issue. Can the opening words 
of Article 53 of the Court’s Statute be construed as a recognition of the 
" lawfulness ’’ of ’’ non-appearance ” ? I fail to see how such an interpretation 
would be possible. For me these words are intended exclusively to determine 
a " fact ", the fact of the ’’ non-appearance ’’ as a material condition whose 
realization would attract the operation of the ” non-appearance ’’ régime set 
forth in the Statute. This is normal technique in domestic legislation as well 
as in treaty law formulations. Moreover, nothing in the travaux préparatoires 
of the Statute or in the jurisprudence of the Court would contradict such 
an interpretation of the opening words in paragraph 1 of Article 53 of the 
Statute. It follows that it is not possible for me to conclude, because of 
these words, that Article 53 recognizes a ’’ right " not to appear. Admittedly, 
this is not in itself a decisive factor for concluding that ’’ non-appearance ” is 
" unlawful ’’. It is, however, a point of considerable importance in connection 
with your argument in favour of the ’’ lawfulness ’’ of " non-appearance ’’ based 
upon the ’’ wording and logic ’’ of Article 53 of the Statute. 

7. It is true that Article 53 of the Statute does not entitle the Court to 
” punish " the non-appearing State on the grounds of its non-appearing conduct. 
It is likewise true that such a ’’ punishment " by the Court is alien to the 
intention which emerges from the travaux and to the Court’s own relevant 
jurisprudence. But one should not lose sight of what we are talking about 
when stating that Article 53 does not ’’punish" the non-appearing State. 

8. There is no question under Article 53 of a judgment of the Court in 
which the non-appearance per se could be the ground, or background, of judicial 
findings detrimental to the non-appearing State which otherwise the Court 
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would not have reached. " Non-appearance *' is not supposed to play such a 
role by the exclusive operation of Article 53 of the Statute in the judicial 
determination that the Court may be called to take as to jurisdiction and/or 
merits. Under the Statute, it is not an element to be weighed by the Court 
in the process of ’’ satisfying itself " as provided in paragraph 2 of Article 53. 
When applying the régime of the Statute, the Court must "satisfy itself" 
judicially of its own jurisdiction and of the merits of the claim of the active 
State without paying attention for that purpose to the non-appearance of the 
other State. Furthermore, in doing so it must act on the basis of the principle 
of the "equality of the parties to the dispute" and its procedural corollary: 
the " equality of arms " principle. 

9. With all the above we are in agreement, but we disagree with the 
conclusion in the report on the " lawfulness " of ” non-appearance ” because 
it fails to appraise, as it should, the legal consequences attached by the Statute 
itself, including Article 53, to " non-appearing " conduct. The Court when 
applying the Statute must act as provided for in paragraph 2 of Article 53, 
but the legal consequences of "non-appearance" resulting from the provision 
in paragraph 1 of Article 53 are inescapable for the non-appearing State. The 
first consequence of "non-appearance", under paragraph 1 of Article 53, is 
that it gives rise to a " procedural right " of the appearing State, namely the 
right to call upon the Court " to decide in favour of its claim ”, The Court has 
to consider, if so requested by the appearing State, the claim as reflected in 
the latter’s submissions as well as to consider whether it should " decide in 
favour" of these submissions. 

10. In other words, the appearing State sets forth the parameters within 
which, or in respect to which, the Court will take its judicial decision or 
decisions. And this the Court must do without the points made by the active 
State in its submissions being fully argued by both States, as is normally the 
case. In addition, as your report rightly explains, the State which decides 
not to appear "must accept” or "suffer” other far-reaching legal procedural 
consequences resulting from the very wording of paragraph 1 of Article 53, 
namely : (i) that proceedings in the case will continue without its participation ; 
(ii) that it will remain a "party" to the case notwithstanding its "non- 
appearance ” ; (Hi) that it will be bound in exactly the same terms as the 
appearing State by any judgment or judgments of the Court on the case both 
with respect to jurisdiction or as to the merits. Certainly, these are not minor 
legal procedural consequences. Judging by the attitudes adopted by certain 
non-appearing States, it is difficult to see them as advantageous to the latter. 

11. Admittedly, Article 53 does not ” expressly ” qualify ” non-appearance ” 
as ” unlawful ”. This is not the object and purpose of the provisions in 
Article 53. These provisions, through the ” non-appearance ” régime established 
by them, draw legal procedural consequences from the fact of " non-appearing ” 
without entering to qualify the "non-appearance” as lawful or unlawful. 
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But, the said legal procedural consequences set forth, or deriving from. 
Article 53 cannot be put aside when discussing the " lawfulness " or " unlaw¬ 
fulness ’’ of ’’ non-appearance " under the Statute of the Court. In any case, 
the ” non-appearance " régime of the Statute of the Court does not imply 
because of its mere existence the ’’ lawfulness " of ’’ non-appearance " conduct. 
The " non-appearance ’’ régime of the Statute of the Court does not imply 
because of its mere existence the " lawfulness ” of ” non-appearance ” conduct. 
The ” non-appearance " régime of Article 53 is quite compatible with a conclu¬ 
sion that " non-appearance " conduct would de ” unlawful " under the Statute. 
An amendment to the Statute with the effect of declaring non-appearance 
conduct ” unlawful " could well be adopted without at all amending the present 
Article 53. This Article would be a useful provision even if the Statute 
declared non-appearance ’’ unlawful ", because factual situations of non-appea¬ 
rance might always arise independently of such a declaration, and the Court 
must be in a position to cope with them. 

12. It must be clear that, in my view, Article 53 does not empower the 
Court to sanction " non-appearance " conduct by adopting a ’’ default judgment " 
or any other kind of " punitive judgment ", in the sense of a judgment different 
in content from that which would otherwise be given by the Court on the 
case. I have no difficulties with that in the light of the wording of Article 53, 
its travaux and subsequent relevant practice. But even without such elements 
of evidence at hand, I would be more than reluctant to conclude that such a 
form of sanction would be possible at the judicial law level of the Statute. 
International law is not domestic law and still less criminal domestic law. 
Punitive sanctions are allowed under international law, including conventional 
international law, only on sparse occasions even within the institution of the 
” international responsibility of States ", and we are here in the realm of 
" international judicial law " ! But this does not at all mean that international 
law in general, or international judicial law in particular, might not have other 
means of sanctioning conduct contrary to the normal expectations or requi¬ 
rements of its principles or rules. One of this forms — very much akin to 
rements of its principles or rules. One of these forms — very much akin to 
paragraph 1 of Article 53 of the Statute of the International Court of Justice. 

13. It is, however, a merely procedural form of sanction, albeit of funda¬ 
mental importance for ” judicial settlement ", and one which is not supposed 
by the Statute to overstep into the application by the Court of paragraph 2 of 
Article 53. The " non-appearance ” régime of the Statute of the Court is, in this 
respect, " self-contained " both in the identification of the legal procedural 
consequences it entails and in the definition of its limits. No transgression 
of such limits is allowed to the Court itself on the basis of the Statute, but 
the statutory régime on " non-appearance " entails ipso jure procedural effects 
for the non-appearing State amounting to a procedural form of sanction. The 
non-appearing State, independently of its will, " suffers " the procedural legal 
consequences established or derived from that régime. One may call this a 
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"sanction" or otherwise, but one thing is clear: from the standpoint of the 
Statute, " non-appearance " creates a ” new procedural relationship " between 
the parties to the case whose consequences at that level have not been 
conceived in the interest or for the benefit of the non-appearing State. It is 
for that reason that I do consider " appearance " as being, under the judicial 
or procedural law of the Statute of the Court, something more than a mere 
" moral obligation " or " social duty 

14. Today, the procedural consequences for the non-appearing State of the 
conduct it has chosen might be viewed as something gui va de soi. But this 
would be a mirage. At the time of the elaboration in 1920 of the Court’s 
Statute, the only generally accepted means of judicial settlement of international 
disputes was "arbitration", which, as is recognized in your report, requires, 
in order to reach a final and binding settlement, the active cooperation, at the 
various stages, of both parties to the cases with the arbitrator or arbitral 
tribunal. 

15. If one looks at the "non-appearance" régime of Article 53 of the 
Statute of the Court bearing in mind such a historical background and the 
fact that " appearance " is the normal conduct expected under the conventional 
law of the Statute by the parties to it, it is difficult to conclude, to say the 
least, that the Statute of the Court is even " neutral " so far as " non- 
appearance " is concerned. Certainly, State parties to the Statute have 
" freedom to choose ” in this as in any other context, otherwise they would 
not be responsible for their conduct. But this cannot mean that the conduct 
adopted in the exercise of that " freedom to choose " could not be ” unlawful " 
or questionable with reference to a given system of legal principles and rules. 
I say that in order to underline, as from now, that even the milder terminology 
used later on in the report ("legal liberty" instead of "right") is not 
acceptable to me, on the basis of the reasoning made in the report. 

16. Having considered the issue on the basis of the wording of Article 53 
and the logic of the system, the report asks, and rightly so, whether a different 
conclusion (namely the " lawfulness " of " non-appearance ") could be drawn 
from sources other than Article 53 and the Court’s Statute as a whole. Con¬ 
cerning the United Nations Charter, I do not see the point in beginning to ask 
whether there is an obligation for Member States under the United Nations 
Charter which could eventually affect the conclusion of the report that "non- 
appearance ’’ is ’’ lawful ’’ under the Court’s Statute and then, without excluding 
altogether the existence of such an obligation, in concluding that it does not 
matter at all because of the content of the very régime of ’’ non-appearance ’’ 
of the Statute. The logic behind the argument implies that even in the 
hypothesis that the Charter had stated with plain words that Member States 
and Parties to the Statute have a ’’duty" to appear or defend themselves 
before the International Court of Justice, such a Charter obligation would be 
nullified by Article 53 of the Statute of the Court. Non-appearing conduct in 
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proceedings before the Court would be, even in that hypothesis, ” lawful " 
conduct ! I cannot follow that line of argument. For me, the judicial or 
procedural law of the Court’s Statute must be interpreted in the light of 
substantive United Nations Charter obligations and not the other way round, 
and particularly so because the Court’s Statute is an integral part of the 
Charter. 

17. Regarding the possible incidence on the qualification of "non-appea¬ 
rance ’’ of the instruments (other than the Statute of the Court and the United 
Nations Charter) upon which "the substantive jurisdiction of the Court is 
founded ”, the report begins by recognizing that ’’ more might theoretically 
be drawn " from it, only to add immediately after " that even if a strict obli¬ 
gation to appear were formulated in any one such instrument, there would 
still be Article 53 of the Statute ". This is in effect the same argument as the 
one advanced in connection with the United Nations Charter. I cannot accept 
it in this context either. The provisions of Article 53 are not necessarily 
supposed to be interpreted as a denial of pacta sunt servanda or of the expec¬ 
tations of the parties resulting from the pacta. 

18. Independently of any qualification of "non-appearance" conduct in the 
Court’s Statute, I believe that such conduct may constitute a breach of the 
instruments concerned if it contradicts a commitment to the contrary contained 
in these instruments. I believe also that the question of such an eventual 
breach is susceptible of adjudication by the Court notwithstanding Article 53 
of the Statute if such a " non-appearance " conduct becomes part and parcel 
of the ” claim " made by the active State. Up to the present, active States 
have not made submissions to the Court on the ’’ non-appearance ’’ conduct 
itself as part of their ’’ claims " based upon a particular clause of a conven¬ 
tional instrument. There is therefore no jurisprudence of the Court on the 
matter. It is also worth recalling that the Court is empowered by Article 64 
of the Statute to decide on the costs of the proceedings and that this power 
is general, i.e. independent of the operation in casu of the ’’ non-appearance " 
regime of the Statute. Some hints in that direction may be found in pleadings 
and oral arguments of some of the active States concerned in " non- 
appearance " cases. 

19. The considerations made in the preceding paragraphs show, in any 
case, that before qualifying ’’ non-appearance ” as " lawful " one must at least 
raise the questions : " lawful " with respect to what ? The system of the 
Court’s Statute ? the United Nations Charter ? The instruments providing for 
the Court’s substantive jurisdiction ? To all these queries other questions 
may be added, as, for example : With respect to the substantive law to be 
applied by the Court in the case ? With respect to the phase of the proceedings 
in which ’’ non-appearance " occurred ? As the Fisheries Jurisdiction cases 
demonstrates, jurisdictional clauses and other commitments contained in an 
international agreement may be so interwoven that the ’’ non-appearance " of 

12 
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a party to the agreement, with the corresponding lack of co-operation in the 
Court's proceedings, might be viewed by the other party to the agreement as 
unbalancing its own commitments under the agreement concerned. It should 
also be recalled that "non-appearance" situations may occur at any moment 
and/or phase of the proceedings, even after a previous binding judgment of 
the Court with res judicata force. All this points to the necessity of Com¬ 
mission 4 exercising caution before recommending to the Institute the adoption 
of a general and unqualified statement declaring "non-appearance" before 
the Court to be " lawful ". 

20. Does the proposition of the " lawfulness " of ” non-appearance ” find 
some support on the conduct of States parties to the Statute taken as a whole ? 
A review of the " non-appearance " cases in both Courts reveals that in a first 
move, the non-appearing States tried to explain their attitude by reference to 
the "impossibility" of appearing. They asserted an "impossibility” super¬ 
vening as a result of force majeure or determinant legal circumstances (national 
laws, shortness of time-limits). In so doing, the States concerned recognized 
indirectly that there was an obligation or some kind of duty ” to appear ", 
non-compliance with which being in casu attributable to the circumstances 
alleged. In a second move, non-appearing States explained their conduct by 
invoking a manifest lack of jurisdiction of the Court in casu or the inadmissi¬ 
bility of the claim of the active State on several grounds, including "vital 
interest " and other doctrines or assertions. But they always did this by 
reference to the particular case and always accompanying "non-appearance" 
by an official and/or extra ordinem justification. The fact that they felt that 
an ad hoc justification was needed is extremely revealing as to the perception 
by State parties to the Statute of the Court of some kind of duty to appear in 
raw before the International Court of Justice. In any case, we have here 
a conduct which it is not possible to ignore in discussing the ” lawfulness or 
otherwise of " non-appearance " under the Court’s Statute. To my eyes, that 
conduct negates any general conclusion that under the Statute ” non- 
appearance " is "lawful". Not a single State has stated that its "non- 
appearance ” is the mere exercise of a subjective " right ” of its own or of its 
” legal liberty ” to choose to appear or not to appear. Neither is it possible, 
in the interpretation of the "lawfulness” or otherwise of "non-appearance" 
under the Court’s Statute, to ignore the views and assertions of the active 
parties to the cases concerned and even of third States. In the light of the 
described conduct of States, I would consider the proposed recognition by the 
Institute of the "lawfulness" of "non-appearance” as a proposal de lege 
ferenda and one whose merits I do not recognize. 
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21. Three final observations concerning questions referred to in the report 
in the context of the demonstration of the " lawfulness " of " non-appearance ", 
Firstly, Article 53 does not provide one " non-appearance " régime for cases 
instituted by a unilateral application and another for cases instituted by the 
notification of a special agreement. The possibility that "non-appearance" 
situations may also occur in proceedings or phases of proceedings instituted by 
the notification of a special agreement cannot be altogether excluded. Practice 
has already provided an example of " non-appearance " in a phase of a case 
in which the jurisdiction exercised by the Court was based upon a special 
agreement duly notified. I am referring of course to the Corfu Channel case, 
namely to the initial case in the study made in the report. The notification of 
a special agreement (compromis) is not 'a guarantee of " appearance " of both 
parties to the case. It is, therefore, more than questionable to argue about 
the " lawfulness " or " unlawfulness ” of non-appearing conduct on the assump¬ 
tion that that conduct is susceptible of arising only in the context of "compul¬ 
sory jurisdiction" cases. 

22. It follows from the above that the conclusion in paragraph 23 of the 
report must be revised even if Commission 4 is ready to endorse the conclusion 
that "non-appearance" is "lawful". The "legal liberty" recognized in the 
conclusion by virtue of Article 53 of the Statute cannot be limited, if the 
premise is correct, to situations in which a State is summoned before the Court 
by the unilateral application of another State. If a majority of Commission 4 
is in agreement about the "legality" or "legal liberty" of "non-appearance" 
under the Statute of the Court, it must of necessity, to be consistent, endorse 
such a conclusion also for " non-appearance ” situations in contentious proceed¬ 
ings instituted by the notification of a special agreement. In this connection, 
it is not without relevance to point out that in the case of certain incidental 
or derivative proceedings, the Rules of the Court leave in the hands of the 
Parties the alternative of instituting the corresponding proceedings either by a 
unilateral application or by the notification of a special agreement. In those 
hypotheses, it seems to me unthinkable to leave the suggested "legality" or 
"legal liberty" of "non-appearance" at the mercy of the way in which 
proceedings were instituted. 

23. Secondly, it is also stated in the report that the provisions in Article 53 
of the Court’s Statute defining how the Court should proceed in "non- 
appearance " situations exclude ” any detrimental consequences of failure to 
* appear or defend ' other than those deriving from the mere fact of not 
taking full part in the proceedings". Without denying the particle of truth 
contained in that statement, I think that it requires some comment in order 
to avoid possible misunderstandings. In so far as the "detrimental conse¬ 
quences" referred to relate to the duty of the Court to "satisfy itself" as 
to its jurisdiction in the case and as to the claim of the active party being 
well founded in fact and law, I have no problems with the statement. There 
is no question, as already indicated, of a default or punitive judgment on 



356 Première partie : Travaux préparatoires 

jurisdiction and/or on the merits by reason of " non-appearance ’’ as such. 
But the ’’ non-appearance ” régime operates under the control of the Court, 
which has also the power of directing the proceedings. In its exercise of such 
control and power, the Court may take into account the fact of ’’ non¬ 
appearing’’. Thus "non-appearance” may, in that sense, quite independently 
of the question of qualifying it as ” lawful ’’ or otherwise under the Statute, 
have consequences detrimental to the ’’ non-appearing ’’ party in addition to 
those ’’ deriving from the mere fact of not taking full part in proceedings ’’. 

24. For example, when applying the ’’ non-appearance ’’ régime of the Statute, 
the Court retains its normal freedom to select the grounds upon which it will 
base its judgment and it is under no obligation to examine all considerations and 
arguments advanced by the active party in favour of its ’’ claim ’’ if other 
considerations and arguments appear to the Court to be sufficient for that 
purpose. The same applies conversely to the consideration of " potential ’’ 
counter-arguments of the absent party. The Court always tries, with or without 
communications of extra-ordinem information emanating from the non-appearing 
State, to figure out possible objections to the considerations and arguments on 
fact and law made by the appearing State. But this is done by the Court 
within responsible judicial limits. The Court’s jurisprudence in this respect 
was already formulated in the Corfu Channel case (I.C.J. Report 1949, p. 248). 
This has also been the guiding principle followed by the Court in subsequent 
cases of ’’ non-appearance ’’. This, coupled with the fact that the condition 
that the claim of the active party should be ” supported by substantial 
evidence ’’ was dropped from Article 53 by the authors of the Statute, could 
have adverse effects for the non-appearing State under the Statute going 
beyond those deriving from the mere fact of not taking full part in proceedings. 
Several other examples could also be mentioned. 

25. Lastly, it is perfectly legal under the Statute to file objections to the 
jurisdiction of the Court or to the admissibility of an application, but it is 
wrong to conclude from that fact that the Statute envisages ’’ non-appearance ’’ 
as a regular form of making those objections. The two questions should not 
be confused. In practice, however, States have sometimes tried to develop 
allegations combining both issues and the Court has had, in some instances, 
to face these two different issues more or less simultaneously. This should not 
be allowed to derogate what is said in the Statute and Rules of Court with 
respect to ’’ preliminary objections ” and with respect to ’’ non-appearance ”. 
It further follows that it is not possible to conclude without further ado from 
the legality of objections to jurisdiction and/or admissibility that ’’ non- 
appearance ’’ is ” lawful ” under the Court’s Statute. 
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26. I am generally in agreement with the spirit of the passages devoted in 
the report to the question of the stage of the Court's proceedings at which 
Article 53 may come into play in order to regulate the duties of the Court 
and the respective positions of the parties to the case. There is no doubt that 
Article 53 was conceived and drafted bearing in mind ’’ merits proceedings " 
in a " single phase ". Since then, however, the procedure by phases has been 
amply developed by the Court in its Rules, as well as in its practice. Even 
submissions relating to the merits of the ’’ claim ” may be the object of separate 
phases. The question of the determination of the form and amount of 
reparation due is, for example, normally left by the Court to a phase subsequent 
to the main merits phase (Corfu Channel, Military and Paramilitary Activities 
in and against Nicaragua). Article 53 applies without exception to every possible 
separate phase on the merits. 

27. I am also in agreement with your conclusion that Article 53 applies 
likewise to " jurisdictional ” questions, whether or not they are considered by 
the Court in a phase separated from the merits phase, including "admissibility 
issues ". This results from the very wording and logic of Article 53 itself and 
is fully supported by the jurisprudence of the Court. The "non-appearance" 
régime of Article 53 of the Statute is an autonomous and single régime which 
entails, as one of its elements, that before deciding on the claim of the active 
party the Court "must satisfy itself" that it has jurisdiction to deal with the 
case. This means that independently of the existence of a dispute as to 
jurisdiction and admissibility between the appearing State and the non¬ 
appearing State, or of the filing by the latter of a ” preliminary objection ” in 
due form, the Court must motu proprio ascertain its jurisdiction in the case 
and the admissibility of the claim. However, to do that the Court is not 
required by the "non-appearance" régime of Article 53 to open a separate 
phase on jurisdiction and admissibility, unless it would be in the presence of a 
” preliminary objection " emanating from the " non-appearant " party. Only 
when the Court is seised of a " preliminary objection " in accordance with 
Article 79 of the present Rules of Court must proceedings on the merits be 
suspended and a separate incidental jurisdictional/admissibility phase be opened, 
including in cases in which Article 53 applies because of a subsequent non- 
appearance of one of the States parties. 

28. Notwithstanding the above, practice shows that, in most non-appearance 
cases, the Court did open a separate jurisdictional/admissibility phase even in 
the absence of a " preliminary objection " submitted in due form. Such an 
interlocutory decision cannot, however, be interpreted as derogating from the 
" non-appearance " régime of Article 53 of the Statute. If such régime applies 
to " jurisdictional " questions when they are considered together with the 
merits in a single phase, it must likewise apply when through a previous 
interlocutory decision " jurisdiction " is considered by the Court in a separate 
phase prior to the merits. The adaptation of Article 53 — the grano salis of 
the report — to a separate " jurisdictional/admissibility phase " is, on the other 
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hand, minimal. This conclusion should be understood without prejudice of 
the opinion I share that to suspend proceedings on the merits, a State should 
file a " preliminary objection ", whether it is appearing or non-appearing. 
Otherwise proceedings under Article 53 of the Statute should be the object of 
a sole and single phase as, for example, in the United States Diplomatic and 
Consular Staff case. This point should be considered by Commission 4 in the 
context of the conceivable remedies dealt with in Part Two of the report. 

29. The question of the application of Article 53 as such to interim or 
provisional measures proceedings is, for me, much less clear in law. It may 
also involve practical disadvantages harmful to the implementation of Article 41 
of the Statute. I remain, however, open to your conclusion in the report and 
wait for further discussions in Commission 4 before reaching my own final 
conclusion. Here, the grano salis in the application of Article 53 is not minimal 
at all. It involves a considerable adaptation of the provisions in that Article. 
Almost every point must be adapted in the light of the nature and purpose of 
the provisional measures of Article 41 of the Statute as developed in the Rules 
of Court. The guiding principles for the indication of provisional measures 
by the Court are "necessity" and "urgency" and no reference is made in 
Article 41 to matters of jurisdiction or admissibility, the jurisprudence of the 
Court having elaborated the criterion of prima facie jurisdiction in the context. 
I am afraid that to bring Article 53 into the operation of Article 41 and its 
proceedings (even with adaptations) could make matters more rigid and formal 
to the detriment of the finality pursued by this incidental procedure. Circum¬ 
stances may also vary from case to case. On the other hand, ” non-appearance " 
situations may occur in provisional measures proceedings also (as practice 
proves) and the report is quite right to raise the issue. 

30. Has the Court in such instances applied what the report calls " equivalent 
rules inherent in the system " ? I think that, rather than " equivalent rules ”, 
the Court has elaborated via its own jurisprudence, an ad hoc " non-appearance " 
régime for provisional measures proceedings. The essential to cope with such 
situations is already there : the non-appearance of one of the States concerned 
cannot by itself constitute an obstacle to the indication of provisional or 
interim measures of protection (see, for example, I.C.J. Reports 1976, p. 6, 
para. 13). Is it convenient or necessary to go further into the elaboration of 
that régime ? And, if so, by means other than the Court’s jurisprudence ? 
These, I think, are questions which need discussing in Commission 4 before 
reachwe a conclusion on the matter. 

31. Another question that Commission 4 should examine is the applicability 
or otherwise of Article 53 to ” non-appearance " situations in proceedings 
concerning " intervention ", ” interpretation of a judgment " of the Court and 
" revision of a judgment " of the Court. The report is silent on the matter. 
In addition, there is no relevant jurisprudence of the Court concerning "non- 
appearance" in such contentious proceedings. But the future is unforeseeable 
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and the issues deserve to be studied. ” Non-appearance " should be considered 
in the context of each of those contentious proceedings, as well as with respect 
to their possible distinct phases. In principle, I would consider Article 53 
applicable to proceedings on interpretation of a judgment and on revision of 
a judgment (both phases). As to intervention, I would also consider that 
Article 53 should apply to the phase concerning the granting of the application 
for permission to intervene or the admission of the declaration of intervention. 
However, if intervention is granted or admitted the subsequent ” non- 
appearance " of the intervening State should not attract the Application of 
Article 53, unless that State has become a "party" to the main proceedings. 
It goes without saying that the ” non-appearance ” of a party to the main case 
attracts the application of Article 53, independently of the participation in the 
proceedings of an intervening State. 

II. Conceivable remedies to procedural difficulties in the light of the law of 
non-appearance (Part Two) 

32. I am very much in agreement with several of the conclusions reached 
in this part of the report, although not with all of them. Where I disagree, this 
is due, to a considerable extent, to our different interpretations of the "law¬ 
fulness " or ” innocence " of " non-appearance " under the statute of the Court. 
The powers of the Court under Article 53 of the Statute are one thing, and 
the " lawfulness " or " innocence " of " non-appearance " with respect to the 
objective applicable law, judicial or substantive, is another. This, of course, 
also affects some of your reasoning, although I could agree with the relevant 
conclusion. 

For example, I fully agree with you that the Court should not proceed 
ex officio to "condemn" "non-appearance" conduct with reference to the 
judicial law of the Statute, because, under the Statute, the Court does not 
have a power, but not because, under the Statute, "non-appearance” is not, 
or could not be, a violation of an international obligation. 

33. In any case, " as a matter of law ”, you do not see a " serious obstacle " 
to the expression of " regrets " by the Court, or Court statements on the 
statutory law of " non-appearance " (i.e. to declare that a non-appearing State 
is a " party " to the case). This is a point of convergence even if you consider 
it to be " perhaps superfluous ". I do not consider it superfluous at all. But 
it is a difference of mere emphasis. For my part, the expression of " regrets " 
and the declaration of the essential legal consequences under the Statute of 
" non-appearance " are one of the main " remedies " which should be applied. 
I side therefore with the Court when in its 1986 Judgment on the Nicaragua 
case, after expressing its usual " regrets ", it stated : 

"A State which decides not to appear must accept the conse¬ 
quences of its decision, the first of which is that the case will continue 
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without its participation ; the State which has chosen not to appear, 
remains a party to the case, and is bound by the eventual judgment 
in accordance with Article 59 of the Statute. There is however no 
question of a judgment automatically in favour of the party appearing, 
since the Court is required... to 'satisfy itself’ that that party’s 
claim is well founded in fact and law. » (I.CJ. Reports 1986, p. 24, 
para. 28). 

and that 
" ...the non-participation of a party in the proceedings at any 

stage of the case cannot, in any circumstances, affect the validity of 
its judgment. Nor does such validity depend upon the acceptance of 
that judgment by one party. The fact that a State purports to 
’ reserve its rights ’ in respect to a future decision of the Court, after 
the Court has determined that it has jurisdiction, is clearly of no 
effect on the validity of that decision. Under Article 36, paragraph 6, 
of its Statute, the Court has jurisdiction to determine any dispute as 
to its own jurisdiction, and its judgment on the matter, as on the 
merits, is final and binding on the parties under Articles 59 and 60 
of the Statute ’’ (I.C.J. Reports 1986, pp. 23-24, para. 27). 

34. It is extremely important to recall the mention in a judgment of the 
Court of those ’’ superfluous ” things in the light of the analysis made in Part 
Three of the report on the question of "non-appearance’’ and the repudiation 
of the Court’s statutory functions. It is clear that, under Article 53, the Court 
must always "satisfy itself" that it has jurisdiction in the case. As is 
likewise clear, the Court is empowered by Article 36, paragraph 6, of the Statute 
to determine its own jurisdiction in case of a dispute as to jurisdiction. This 
power of the Court, which the report describes as ’’ inherent ", also exists 
under "general international law" (I.CJ, Reports 1953, pp. 119-120). I do not 
understand, therefore, some of the views expressed in the context with respect 
to ’’ non-appearance " situations. If one party affirms that jurisdiction is 
totally non-existent and the other maintains a contrary position, we are in the 
presence of a ’’ dispute as to jurisdiction ’’ that the Court is always empowered 
to decide, with or without the participation of both parties in the proceedings, 
the status of a "party" to a main case being a matter decided by the Statute 
and Rules of Court. That may be a matter of legitimate apprehension, and 
certain views and opinions have already received an answer in the 1978 Rules 
of Court (Art. 38, par. 5). It is not possible to invoke or apply the "non- 
appearance ” régime of Article 53 when the claiming State recognizes that the 
other State has yet to give or manifest its consent to the Court’s jurisdiction 
in the case. Nobody is entitled to extend or to dimnish the Court's juris¬ 
diction, or the Court's power to decide as to its own jurisdiction, on account 
of a ’’ non-appearance ’’ situation. I am therefore in agreement with you that 
it is not possible to accept the suggestion of Sir Gerald Fitzmaurice that, in 
cases where prima facie jurisdiction does exist, the Court should inform the 
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non-appearing State that unless it appears to show why jurisdiction should 
not be assumed, the Court will proceed to do so and will go on to hear and 
decide the merits. I agree likewise with your conclusions concerning interim 
measures and forum prorogatum. 

35. On the other hand, on the question of joining preliminary issues 
(including jurisdictional and admissibility issues) to the merits in non-appearance 
cases, I disagree with your conclusion. I think that Sir Gerald Fitzmaurice 
was right on this suggestion . It is the practice of the Court which is of 
doubtful conformity with Article 53 of the Statute, to the detriment of the 
appearing State. Moreover, such practice is by definition subject to in limine 
interpretations of the contents and purposes of mere communications or extra 
ordinem conduct of the non-appearing State, with the result that derogations 
therefrom, which may be viewed by some as excessively subjective, are always 
possible. In any case, it would be better to be consistent and uniform in the 
procedure followed. Both the appearing State and the non-appearing State 
should know in advance the procedure to be expected from the Court in 
case of the existence of " preliminary issues ". It should be understood, of 
course, that to follow Sir Gerald’s suggestion does not mean at all that the 
Court must not "satisfy itself" that it has jurisdiction to entertain the case. 
I recognize that, if I do not have here the same difficulties as you, this is 
because of our respective positions of principle on the issue of the "law¬ 
fulness " of " non-appearance ”. 

36. With respect to the attitude that the Court should take concerning 
irregular or extra ordinem procedures and communications of the non-appearing 
State, my position corresponds to the one reflected in paragraphs 30 and 31 
of the 1986 Judgment of the Court in the Nicaragua case (I.C.J. Reports 1986, 
pp. 25-26). The balance to be "struck" is reflected there, including the diffi¬ 
culties of " rigid definition in the form of a precise general rule ” (ibid., p. 26). 
It it because of that that I am unable to accept the relevant suggestions of, on 
one hand. Sir Gerald Fitzmaurice and, on the other hand, Briggs. Let us try, 
in Commssion 4, to find a flexible and open formula to cope with this matter. 

37. Finally, I am fully in agreement with the suggestion of Sir Ian Sinclair 
to the effect that the Court should play a more active role in acquiring infor¬ 
mation in " non-appearance " cases. The specific " remedies " suggested are 
acceptable to me. Others could also be identified and added to the list, 
particularly with respect to questions of " fact ", This should, of course, be 
done bearing in mind the interests of all concerned and the fairness which 
must always preside over proceedings before the International Court of Justice. 
Article 64 of the Statute of the Court should not be ignored by any inquiry 
by Commission 4 into this question. 
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III. Non-appearance and the repudiation of the Court's statutory functions 
(Part Three) 

38. International relations have just gone through a period in which 
(notwithstanding the codification of the law of treaties) the very concept of 
"international legal obligation» has been questioned, in general as well as in 
concreto, by invoking a kind of nebulous and undefined relativism. The 
statutory functions and powers of the International Court of Justice, even 
though the Statute is an integral part of the United Nations Charter, have not 
remained immune to such an attitude. The erosion of the dividing line between 
having consented and not having consented to has affected the behaviour 
of States vis-à-vis the Court. Thus when the Court has had occasion to declare 
the law in a particular case in the exercise of its functions and powers, as 
previously agreed upon by States via the Statute, some have reacted with 
surprise if not with indignation. Although apparently addressed to the 
manner in which the Court had exercised its functions and powers, those 
manifestations had in fact policy purposes going beyond the Court’s activities, 
as well as philosophical or ideological roots deeper than openly recognized. 

39. One of the greatest merits of your report, in my view, is the separate 
treatment reserved to those attitudes of challenge to the Court's statutory 
functions and powers exhibited by certain non-appearing States. These should 
not be confused with the question of the " non-appearance " régime of the 
Statute. The report has avoided such a confusion. Thus the various issues 
are presented in their right perspective and in the context to which they belong. 
In this respect, the disadvantage inherent in having adopted the " thinking 
elicited " by the Fisheries Jurisdiction and successive instances of " non- 
appearance " has not materialized. The questions considered in this part of 
the report, as in Part Four, constitute a ” set of problems ” different from 
those examined in Parts One and Two. I fully agree with that conclusion of 
yours. It cannot but facilitate the work on the topic of Commission 4 and, 
ultimately, of the Institute. 

40. The in limine litis procedural situation in the cases under review 
involved, on the one hand, the assertion of the active State that the Court 
has jurisdiction in the case under certain titles exhibited and, on the other 
hand, the assertion of the other State denying the reality, legal validity or 
scope of these titles of jurisdiction. It confronted the Court with typical 
disputes falling under Article 36, paragraph 6, of the Statute. Since the 
unilateral jurisdictional/admissibility arguments of a sovereign State party to 
the Statute do not have more weight a priori than the contrary unilateral 
arguments of another sovereign State, a party also to the Statute, the Court 
has no alternative but to decide that dispute by a judicial decision after 
hearing the parties in the regular way if they appear, or as provided for in 
Article 53 of the Statute in "non-appearance" situations. For those aware 
of the previous jurisprudence of the Court (i.e., Anglo-Iranian Oil Co. case) 
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there will be no surprise in the way in which the Court proceeded in the cases 
concerned regarding in limine litis requests or provisional measures of 
protection. In none of these cases has the in limine situation fallen under the 
hypothesis envisaged by Article 38, paragraph 5, of the 1978 Rules of Court. 

41. The study of the cases in question reveals that the various jurisdictional 
issues at stake were the kind of issues normally decided by the Court pursuant 
to Article 36, paragraph 6, of the Statute : interpretation and applicability to 
the case of compromissory clauses in treaties, present validity of a particular 
convention providing for judicial settlement, possible termination of a bilateral 
agreement providing for judicial settlement, meaning and effects of reser¬ 
vations in instruments of ratification or acceptance of multilateral treaties, 
questions concerning the operation of the optional clause system of Article 36, 
paragraph 2, of the Statute, legal validity of declarations made under Article 36, 
paragraph 2 of the Statute of the Permanent Court, scope and effects of 
reservations in declarations accepting the optional clause system, etc. The 
same applies to the several admissibility issues considered by the Court in the 
cases concerned : existence of an international dispute, nature and character 
of the dispute, lack of previous negotiations, negotiations parallel to the 
application for judicial settlement, competence of other international organs 
or organisations, interests of third States, etc. If anything might be regarded 
as excessive in the light of previous jurisprudence, it is the special care and 
meticulous manner with which, in the cases under review, the Court approached, 
generally speaking, all questions relating in one way or another to the consen¬ 
sual principle on which its jurisdiction is based upon under the Statute. 

42. In the past, and with the exception of the Corfu Channel case, an 
initial ’’ non-appearance " became " appearance ’’ following the adoption by the 
Court of judgments on jurisdictional questions or of orders concerning the 
in limine indications of provisional measures of protection. The Nottebohm 
case and the Anglo-Iranian Oil Co. are well-known examples of that conduct. 
In the " non-appearance ” cases of the 1970’s and 1980’s that pattern of conduct 
changed. In most of those cases the respondent States adopted a ’’non- 
appearance ’’ conduct all through the procedure. They abstained from parti¬ 
cipating in each and every one of the various phases of the case, alleging 
certain justifications and, in particular, the concept of a "manifest lack of 
jurisdiction " of the Court. In one case, the respondent State participated in 
proceedings relating to in limine indication of provisional measures, as well 
as in a separate jurisdictional/admissibility phase, ” withdrawing ’’ from the 
case specifically after the Court had established its jurisdiction therein by a 
judgment. Such a withdrawal was accompanied by the assertion that the 
Court had ” erred ’’ in fact and law. It was the change in the attitude of 
non-appearing States in the 1970’s and 1980’s, which contrasts with the 
previous one indicated, that prompted the ’’ high degree of interest ’’ attracted 
by ’’ non-appearance ” during the last two decades, as is so well noted in 
your report, and gave to those ” non-appearance ’’ cases an identity of their own. 
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43. It was only natural for the States concerned that, in order to justify 
their attitude, they introduced, irrelevantly, questions concerning the inter¬ 
pretation and application of the Statute of the Court, including questions 
concerning the operation of the " non-appearance ” régime of the Statute. But 
the attitudes discussed had in fact little to do with Article 53, or with the 
interpretation of any other statutory rule of the Statute. They amounted to 
a denial of the statutory "non-appearance” régime. Article 53 should be 
listed, therefore, among the casualties of the attitudes of challenge commented 
upon here. To bestow a legal blessing on those attitudes would mean unduly 
curtailing the factual situations in which the Court is intended to and must 
apply Article 53 of the Statute. But the Statute does not allow the Court to 
apply Article 53 to certain " non-appearance " situations to the exclusion of 
others. If there was any legal ground for the contrary proposition, then the 
non-appearing States concerned should have provided an appropriate and 
convincing legal demonstration. Nothing of the kind was done. Mere assertions 
are not enough in the face of overwhelming legal evidence to the contrary. 

44. The non-appearing States which alleged a " manifest tack of jurisdiction " 
of the Court to entertain the case asked the Court to remove the case from 
the General List, without further judicial discussion. Article 36, paragraph 6, 
of the Statute, does not empower the Court to proceed as requested by those 
States in the presence of a " dispute " as to jurisdiction. Nothing in the 
Statute, the travaux préparatoires or subsequent practice provides even mini¬ 
mum support for the Court to be in a position to comply with those kind of 
requests. When the provision in paragraph 6 of Article 36 of the Statute was 
incorporated into the Article at the end of the work of the Third Commission 
of the Assembly of the League, it was expressly agreed that the meaning of 
that provision was that : " The Court would in all cases decide as to its own 
competence " (League of Nations, Documents concerning the action taken by 
the Council..., p. 110). If words have a meaning, this should be crystal clear 
for all. The San Francisco Conference did not negate what was agreed in this 
respect in 1920. Neither are doubts possible in the light of the relevant 
jurisprudence of the Court (i.e. Nottebohm case (Preliminary Objection)). A 
dispute on a ” manifest lack of jurisdiction ” in casu is, under the Statute, a 
dispute "as to jurisdiction" falling under Article 36, paragraph 6. 

45. A " withdrawal " from the case, alleging an " error " in law and fact, 
after having participated in the corresponding jurisdiction phase, is not 
admitted either by the Statute of the Court. In addition, it would imply, as 
the Court has not failed to recall, that the Court had jurisdiction in the case 
only to declare that it lacked jurisdiction (I.C.J. Reports 1986, p. 23, para. 27). 
” Withdrawal " and " error ” certainly play a role in connection with the 
invalidity or termination of treaty obligations — but, as codified in the 1969 
Vienna Convention on the Law of Treaties, they are subject, in order to produce 
the intended effect in international law, to certain " international procedures ". 
Unilateral assertions or conduct of an interested State do not entail such a 
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legal effect. The " non-appearance ’’ régime of the Statute of the Court is not 
a means for terminating treaty obligations, including obligations assumed under 
the Statute of the Court. One could in theory admit that a State could 
withdraw from the Statute of the Court by withdrawing from the United 
Nations Charter (although the Charter contains no provision on ’’ withdrawal ”), 
but a State cannot withdraw from a pending case before the Court instituted 
while it is a party to the Statute. As to the *’ error in law and fact " thesis, 
the procedural law of the Statute allows a revision of a judgment of the Court 
under the conditions and subject to the procedures provided for in Article 61 
of the Statute. 

46. There is no doubt that, in most of the cases under review, "non- 
appearance”, and concomitant or subsequent additional attitudes of challenge 
to the Court's statutory functions and powers, was also very much linked to 
in limine requests made by the active States for the indication by the Court of 
provisional measures of protection. The ” manifest lack of jurisdiction ” thesis 
probably had the policy purpose of preventing the Court from granting the 
measures requested or other measures of that kind. But Article 41 is part and 
parcel of the Statute of the Court and interim measures may be requested 
and/or granted at any time. On the other hand, the Court was also careful in 
the treatment given to the corresponding requests of the active States, proceed¬ 
ing without undue haste (Trial of Pakistani Prisoners of War) or declining 
sometimes to grant any provisional measures (Aegean Sea Continental Shelf). 
The Court in no case indicated such measures motu proprio and did indicate 
them on request only when the actions or conduct alleged were actually 
proceeding and might impair the respective rights of the parties to the cases, 
which Article 41 of the Statute exists to protect. Several of the measures 
indicated were addressed to both the active State and the non-appearing State. 
Study of the cases under review shows likewise that the Court proceeded in 
the matter more cautiously than on certain previous occasions (e.g. Anglo- 
Iranian Oil Co.). In any case, the possibility that provisional measures may 
be indicated by the Court under the Statute forms part of the "judicial 
game ” before the Court — to use an expression of your report — and Article 53 
of the Statute does not provide that the Court should exercise its provisional 
measures power differently because one State has chosen to be a "non¬ 
appearing " State. 

47. In some of the cases concerned, the non-appearing States threw "vital 
interests " or similar doctrines into the arena, making in this respect various 
allegations : interests of the population, national defense, independence, sove¬ 
reignty, security, national revolution, previous grievances of the applicant, 
existence of an on-going armed conflict, collective self-defence, etc. These 
allegations were intended to bring into question not only jurisdiction or admissi¬ 
bility but the very existence of an international dispute, its legal character or 
its " justiciability " as alleged by the active State. Under the Statute of the 
Court, the procedural rights of the States parties are not, however, subject to 
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any overall implicit reservation of ’’ vital interests " or of any other kind of 
interests. The Statute of the Court is not similar in this respect to other 
international instruments, including The Hague Conventions of 1899 and 1907. 
There is no legal ground in the Statute of the Court on the basis of which a 
non-appearing State may claim that the application of the "non-appearance" 
régime of Article 53 should be modified by the Court because of its particular 
motives for not appearing. In any case, the Court could only affect such a 
modification, if at all, by a judicial decision and through due process. 
Administrative removals from the General List are unthinkable when allegations 
of such a calibre are on the table. And it is likewise unthinkable that, by such 
an allegation of "vital interests", a non-appearing State, or any other State, 
should be able unilaterally to shake off the condition of being a "party” to 
the case concerned. 

48. Finally, it must be stressed that in the cases concerned the substantive 
legal issues were indisputably issues of public international law. In no case did 
the issues in dispute relate to matters essentially within the " domestic 
jurisdiction" of the State. 

49. The attitude adopted by certain non-appearing States, in the cases 
concerned of challenging some of the Court’s statutory functions and powers 
finds no support in the ” non-appearance " régime embodied in the Statute of 
the Court. It finds no objective legal justification in that régime or in the 
way the Court applied it in casu. No factual situation of " non-appearance " 
may modify the contents and modus operandi of the " non-appearance " law that 
the Statute of the Court has precisely established with the object and purpose 
of coping with " non-appearance " situations. I cannot, therefore, but fully agree 
with your conclusion in the report that such attitudes consist of or constitute 
a message aiming at " contracting out " of the Statute for the particualr case. 
This alleged institution is not, however, contemplated in the Statute of the 
International Court of Justice. 

50. The attitudes here commented upon, as your report demonstrates, 
contest la compétence de la compétence of the Court (Art. 36, para. 6 of the 
Statute), so as to negate later on the binding and final force of the Court's 
judgments on jurisdiction/admissibility and on merits (Arts. 59 and 60). But 
this is not all. They also in sole instances negate the procedural right of 
bringing cases before the Court by a unilateral application (Art. 40) and the 
operation in certain hypotheses of the " non-appearance " régime itself (art. 53). 
They ignore the procedures of the Statute enabling an interpretation or 
revision of a judgment to be requested (Arts. 60 and 61) and put in question 
the capacity or ability of the Court to decide the disputes submitted to it in 
accordance with international law (Art. 38). In their most extreme manifes¬ 
tations, the discussed attitudes cast doubt on the impartiality of Members of 
the Court and of the Court electorate in the performance of their respective 
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functions (namely, on the most important provisions of the entire Chapter I 
of the Statute). Lastly, these attitudes put aside the Rules of procedure enacted 
by the Court (Art. 30 of the Statute) and, in particular, the rules on instituting 
proceedings, on preliminary objections, on the possibility of submitting counter¬ 
claims, and on discontinuance. 

51. In the light of the above, I cannot but share with you the conclusion 
in the report that "silence" on the part of the Institute on that challenge by 
certain States (contradicted sometimes by their attitudes in other cases in 
which they acted as applicants) would be detrimental to the cause of the 
peaceful settlement of international disputes in general and to international 
adjudication in particular. The arguments advanced by such States lack any 
foundation under the objective law represented by the Statute of the Court. 
They were nevertheless made only a few years ago by States which are parties 
to the Statute, including in certain instances by States which were at that 
time participants in the optimal clause system of Article 36, paragraph 2, of 
the Statute. Commission 4 should, therefore, go ahead as proposed in 
paragraph 26 of your report. 

52. I support, therefore, the proposal in paragraph 25 of the report to the 
effect that the Institute should solemnly call the attention of Governments 
to the necessity (I would say the "legal duty”) that any State participating 
in the Statute of the Court fully comply — whether it apears and defends its 
case or not — with all the provisions of the Statute. The " solemn reminder ” 
is to me a minimum. Commission 4 should discuss the appropriateness of 
supplementing it with additional statements in the draft resolution to be 
submitted to the Institute. 

53. Your report dwells upon the issue of what it describes as the " constant 
extra ordinem protest " of certain non-appearing States and its possible effects 
on the Court’s task. This involves certain, psychological, political and legal 
aspects. What is to be done here ? I remain open to any proposal that you, 
or any other member of Commission 4, might have in this respect, but I must 
say that the position of principle adopted in the report on the ’’ lawfulness " 
of " non-appearance ”, if adopted, would not be of help in seeking an appropriate 
answer, at the legal level, to the question of the " constant extra ordinem 
protest ”, The matter requires to be considered not only with respect to the 
relationship between the non-appearing State and the Court, but also, and 
probably mainly, from the standpoint of the relations between the non¬ 
appearing State and the appearing State. The Institute should not remain 
behind the 1981 Manila Declaration of the Peaceful Setlement of International 
Disputes (see Part II, paragraph 5 in fine, of the Declaration). Three points, in 
my opinion, should be covered by the formulation adopted in this regard by 
Commission 4 : (i) Article 53 of the Statute of the Court does not authorize a 
non-appearing State to adopt the conduct referred to ; (ii) the Court should 
also in such circumstances proceed as provided in Article 53 in the deter- 
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mination of the procedural, jurisdictional and substantive rights of both the 
appearing State and the non-appearing State ; (Hi) the institution and conti¬ 
nuance of proceedings before the Court by the active State is not, and cannot, 
be considered an unfriendly act vis-à-vis the non-appearing State, whatever the 
latter’s views may be concerning the statutory functions and powers of the 
Court under its Statute. 

54. Finally, I do not see the need, or even the advantage to Commission 4 
when dealing with " non-appearance " situations, for going too deeply into 
” compulsory jurisdiction ” and its problems. ” Compulsory jurisdiction " is 
quite a topic in itself and not all its aspects can be tackled in a study on 
*’ non-appearance ”. There are several forms of ” compulsory jurisdiction ”, and 
certain general principles, as for example "mutuality” and "reciprocity”, do 
not operate necessarily in the same manner within each of them. Moreover, 
" non-appearance " as a " régime ” is essentially a problem concerning principles 
and rules set forth in the Statute of the Court and not a problem relating to the 
contents and scope of assumed " compulsory jurisdiction " undertakings. For 
such reasons, I am much inclined to think that passages in the draft resolution 
concerning the Court’s jurisdiction should be worded along the following lines : 
(i) to make reference to " jurisdiction ’’ only and exclusively in so far as this 
may be required by the " non-appearance ” law of the Statute ; (it) to distin¬ 
guish between ” jurisdiction on merits ” and " statutory jurisdiction ” only 
(including of course la compétence de la compétence), but without qualifying 
the first as "compulsory” or othwerwise. 

IV. The repudiation's motivations. Possible relevance thereof (Part Four) 

55. I agree with your conclusion that Commission 4 should not recommend 
that the Institute pronounce the merits of the legal and para-legal arguments 
advanced by certain non-appearing States in order to justify their conduct. 
Neither do I see the need for studying the "degree" of foundation of those 
arguments in the various hypotheses. My conclusion is based upon your 
" second reason ’’. In no case are the alternative solutions defended by certain 
non-appearing States de lege lata a cause or ground for disregarding the 
relevant obligations under the Statute of the Court. I would change my mind, 
however, if our confrères in Commission 4 could convince me that study of 
the relevant cases shows in toto or in part that the said proposition is wrong. 
The " presumable difficulty ’’ of achieving ’’ a significant degree of consensus ’’ 
is alien to my conclusion. 

56. The legal parameters for appraising the attitudes of challenge adopted and 
manifested — through conduct, communications, statements or publications — 
by certain non-appearing States should be found by Commission 4 in the 
procedural law apposite to the relevant cases. This law, as reflected in the 
relevant provisions of the Statute and Rules of Court, does not incorporate 
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" subjective elements ” in the definition and/or application of the principles 
and rules concerned. Consequently, I do not place myself at the ” motivations ” 
level ; I do not repudiate " motivations It is the actual conduct which 
matters for me. The very term " motivations " introduces " moral " and 
" political " factors on which I will refrain from passing any judgment. It is 
not the task of Commission 4 and, frankly, I do not have the elements of 
information required to make such moral or political pronouncements. Hence 
I do not exclude the possibility that at the political level there could exist 
explanations with a higher degree of credibility than those at the legal level. 
In any case, it is obvious that States which bring disputes before the Court 
and take an active part in the proceedings, are also politically motivated. But 
this is not the topic under discussion in Commission 4. 

57. At the end of this part of the report, you raise the question of whether 
justifications alleged by non-appearing States (which in the past have challenged 
statutory functions and powers of the Court) would be nevertheless "worthy 
of any consideration de jure curiae condito " and you conclude also in the 
negative. I share likewise this conclusion. But the report would seem to subject 
the conclusion to a "proviso" in its paragraph 21. If the message of the 
paragraph is that the challenge made by the non-appearing States concerned 
did not "possess a minimum of credibility" in law because they did not meet 
” some conditions ” which are in part mentioned in the paragraph, I agree also 
with this aspect of the conclusion. However, the report adds that the matter 
” should eventually be discussed within a broader context ”, What is the 
intended meaning of this reference ? Is it a suggestion or a proposal that the 
Institute should undertake such a task ? If so, I must state as from now 
that it would indeed be an ambitious and risky undertaking. It would be 
tantamount to suggesting that the Institute prepare a revision of the Statute 
of the Court and of the United Nations Charter, as well as of some fundamental 
tenets and organization of ” judicial settlement " as a means of resolving inter¬ 
national disputes between States. The only revision " worthy of consideration ” 
would concern Article 36 of the Statute of the Court, but this is not what 
certain non-appearing States had in mind when making the challenge discussed. 

58. The assertions and allegations whereby certain non-appearing States 
have challenged some of the Court’s statutory functions and powers, and the 
legal effects of its decisions, cannot be accepted as a basis of a revision of 
the Statute of the Court because their adoption would render meaningless, 
generally speaking, fundamental assumptions and principles upon which 
” judicial settlement ” is based. Their adoption would deny that means of 
settlement its distinguishing features, destroying its specific nature. For 
example, to state that a judgment of the Court has erred, in order to affirm 
the lack of binding force of that judgment for the State making such a 
statement, implies reversing the respective roles played in ” judicial settlement " 
by the Court and by the parties to the case (independently of their "appea¬ 
rance " or " non-appearance "). The States parties to a case are not the judges 
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of the Court, but the other way round. One of the characteristics of "judicial 
settlement " is that the judgments of the International Court of Justice not 
only are binding for the parties in respect of the particular case, but also are 
” final and without appeal ’’ (Article 60 of the Statute). The system of ” judicial 
settlement ’’ is not composed of two tiers. There is no second instance for 
annulment appeals before the Court, or before any other universal judicial body. 
It follows that all judgments of the Court have res judiciata force and that 
non-compliance with them incurs international responsibility. 

59. Should this be changed ? Sovereign States can always by agreement 
modify most of the rules to which they are subject, and the United Nations 
Charter and the Statute of the Court contain provisions dealing specifically 
with procedures for their amendment. I do not know, however, of any proposal 
aiming at introducing the two-tiers principle into the system of ” judicial 
settlement ". If this were done, would it prevent challenges of the kind we 
have been considering? I do not think so. The challenges, if repeated, would 
just be transferred into the second instance proceedings and the procedure as 
a whole would become unnecessarily still more time-consuming and expensive. 
I must add that, in contradiction to arbitration, there would be no basis in State 
practice and/or doctrine for construing a system for the annulment of judgments 
of the International Court of Justice. Here also, specific treaty provisions and 
State practice operate very much the other way round. It is the Court which 
is sometimes called to hear and decide on the existence, validity or otherwise 
of international arbitral awards (i.e. Arbitral Awards made by the King of 
Spain on 23 December 1906, Arbitral Award of 31 July 1989). 

60. In any case, under the present Statute of the International Court of 
Justice, following the reading of the judgment, the States parties to the case, 
appearing or not appearing, are entitled to file an application for interpretation 
of the judgment and/or an application for the revision of the judgment, in the 
circumstances and subject to the conditions set forth in Articles 60 and 61 of 
the Statute. They are not, however, entitled to question the reality of the 
judgment or its legal effects or to file an application for annulment of the 
judgment. 

6. Observations de M. M. Bennouna 
Rabat, le 1er novembre 1990 

Je tiens à vous remercier de m’avoir fait parvenir votre rapport final à 
l’Institut de Droit International sur la « non apparution devant la Cour inter¬ 
nationale de justice », ainsi que le rapport préliminaire et le questionnaire. 

En tant que nouveau membre de la Commission 4, je me propose au vu 
de ces documents de répondre à ce questionnaire. 
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1) Je ne pense pas que le travail de la Commission doive se limiter aux 
difficultés soulevées dans les cas récents de non apparution devant la C.IJ. 

2) Je pense que la Commission doit aller au-delà du droit existant et 
prospecter les possibilités d’amélioration de la situation actuelle (de lege ferenda) 
et faire des propositions en conséquence. 

3) Il me semble, d’après l’article 53 du statut, que l’apparution, en cas de 
saisine unilatérale de la Cour, est laissée à l'appréciation discrétionnaire du 
défendeur. 

4) Le choix du défendeur (d’apparaitre ou de non apparaître) est sans 
préjudice de l’application par la Cour de l'ensemble des dispositions de son 
statut et de son règlement intérieur y compris l'usage de toutes les prérogatives 
qui lui sont reconnues par les textes de base. 

5) L’Etat défendeur qui choisit de ne pas apparaître devant la Cour doit 
être considéré comme partie à la procédure devant la Cour (partie par 
défaut). En effet un Etat ne peut de par sa propre volonté suspendre l’appli¬ 
cation des dispositions du statut de la Cour ou les modifier. 

6) Il en découle que la Cour conserve pleine et entière ses prérogatives 
pour édicter des mesures provisoires (article 41 du statut) et pour décider de sa 
propre compétence en la matière (articles 36 et 53). 

7) La procédure de non apparution s’applique à toutes les phases de la 
procédure, à partir du moment où l’Etat défendeur, à qui la saisine unilatérale 
a été notifiée, a manifesté implicitement ou expressément en sa volonté de ne 
pas apparaître devant la Cour. 

8) Il en découle que la distinction entre la phase dite juridictionnelle et la 
phase dite des mesures provisoires, ne peut produire d’effets juridiques quant à 
la situation de l’Etat défendeur qui décide de ne pas se présenter devant la 
Cour. 

9) L’Etat défendeur qui décide de ne pas se présenter devant la Cour est 
tenu par toutes les obligations prévues par le statut y compris l’article 36, § 6, 
les articles 36, § 1 et 36, § 2, l’article 41 et les articles 59 et 38, § 1. 

En effet il s'agit de ne pas confondre la faculté laissée à l’Etat d’apparaître 
ou de ne pas apparaître devant la Cour et les obligations qui sont les siennes 
en tant que partie du statut. 

10) Le fait que l’Etat suspend sa participation, après que la cour se soit 
prononcée affirmativement sur sa compétence, ne change rien à sa situation 
juridique et à ses obligations au titre du statut. 

11) 11 est certain que la politique de la chaise vide ne favorise pas une 
bonne administration de la justice et est susceptible de porter atteinte à la 
crédibilité de la Cour. 
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13) Ne peut-on pas proposer, de lege ferenda, que la compétence de l’Etat 
de saisir la Cour par voie de requête unilatérale doit être liée à son engagement 
de se présenter devant la Cour s'il est l’objet de la même procédure ? 

7. Observations of Mr J. R. Stevenson 
December 7, 1990 

I believe that Parts Three and Four take the Committee beyond the 
mission that was entrusted to it by the Bureau, and I would prefer not to 
undertake this mission. I feel that if we go beyond ’’Non-Appearance" in the 
narrow sense, we will be undertaking a discussion of the effectiveness of the 
Court and the merits of judicial settlement of disputes initiated unilaterally 
on which much needs to be said and there will undoubtedly be many different 
views among members of our Committee. 

Accordingly, I would delete in its entirety Parts Three and Four. 

Secondly, I do not have the difficulty with Rosenne’s answer which you 
have. It seems to me that if the Court does not have jurisdiction and the 
claim is inadmissible then the State is clearly not a party thereafter. Accordin¬ 
gly, I would be generally sympathetic with Rosenne’s view. I do feel a 
distinction should be made as to when a state is a party, i.e., it is and remains 
a party until (but only until) the Court finds that it does not have juris¬ 
diction or that the claim is not well founded in fact or in law. This seems 
to be the intendment of the second paragraph of Article 53. 

Again let me express my appreciation for your grasp of the issues confronting 
the Court and let me indicate how much I look forward to our oral 
discussions of the final report at Basle. 

I regret that I was not a member of the Commission as originally cons¬ 
tituted or at Cambridge since many of my questions could have been answered 
at that time. 

8. Observations of Mr E. Jiménez de Aréchaga 
December 28, 1990 

Just before the end of the year I wish to send my comments with respect 
to your excellent final report on the question of "Non-appearance before the 
International Court of Justice ", 
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Allow me, first of all, to congratulate you on this very comprehensive 
piece of work, which analyzes the subject from every angle and is in line with 
the other reports on State Responsibility which you have submitted to the 
International Law Commission. As you probably know, in a recent arbitration, 
I had the need to rely repeatedly on several of your lucid and well-documented 
reports for the I.L.C. 

As to the present report on Non-Appearance, I fully agree with your view 
that the Institut should deal with both sets of problems considered in your 
paper. 

Is it perhaps your idea to prepare a draft resolution for the next session 
of the Institut, based on paragraphs 23 to 27 of your report ? 

I fully agree with your comments in paragraphs 25 and 26 and it seems to 
me that an eventual draft resolution should expressly reiterate what you 
develop brilliantly in para. 8, namely, that a non-appearing respondent State is, 
despite its default, a party to the case, subject as such to Article 94 of the 
Charter and 59 of the Statute, and thus fully bound by the judgments of the 
Court on jurisdiction or admissibility, as well as on the merits of the case. 

As to paragraph 24, I continue to believe that the Institut should avoid a 
pronouncement on the "lawfulness" of non-appearance, rather than qualify 
it as "lawful", as you seem to suggest in paras. 6 and 7. 

On this divisive issue it seems to me that a distinction should be made 
concerning the stage reached in a case where non-appearance occurs. 

A State has a "legal liberty" to contest jurisdiction by appearing or it 
may choose not to appear at the initial stage, when jurisdiction is discussed. 
But, once the Court has found by a judgment that it has jurisdiction with 
respect to the claim, the respondent State which persists in non-appearing incurs, 
in my submission, in a material breach of the treaty upon which the Court 
has found to possess jurisdiction, and, at the same time, it commits a serious 
violation of Article 36, para. 6, of the Statute. 

The following consideration demonstrates, in my view, the existence of such 
material breaches. If, for instance, a State such as Irân would attempt to bring 
before the Court any State party to the Protocol on Judicial Settlement 
annexed to the Vienna Convention on Diplomatic Relations, the summoned 
State would clearly be entitled to invoke Iran’s Material breach of that Pro¬ 
tocol, manifested by its default in the Hostages case, as a ground for 
suspending the operation of the Protocol, in accordance with Article 57, para. 2, 
litt, c) of the Vienna Convention on the Law of Treaties. 

The emergence of such a legal effect plainly demonstrates that there has 
been a material breach of two treaties, one of them being the Statute, and 
this can hardly be described as a lawful conduct. 

With that reservation, I fully agree with your Report, which should provide 
the basis for an important pronouncement by the Institut, on a timely subject. 



Draft Resolution 

The International Law Institute 

Considering the frequent cases of Non-Appearance which have 
occurred before the International Court of Justice during the period 
1972-1984 ; 

Considering that Article 53 of the Court’s Statute expressly 
provides that Non-Appearance of one of the parties shall not prevent 
the Court, under conditions set forth therein, from performing its 
functions under the Statute ; 

Considering that the said Article recognizes the possibility that 
a State may choose whether or not to appear to defend its case 
before the Court ; 

Considering, however, that the absence of a party may in certain 
circumstances hinder in some measure the most effective conduct 
of the proceedings and eventually affect the good administration of 
international justice ; 

Considering notably the difficulties that Non-Appearance of a 
party may present in some circumstances for the other party or 
parties and for the Court itself, particularly with regard to : 

(a) the full implementation of the principle of equality of the 
parties ; and 

(b) the acquisition by the Court of knowledge of facts which may 
be essential for the Court’s pronouncements with regard to interim 
measures, preliminary questions or the merits ; 

Considering further the positions which a Non-Appearing State 
has taken in a number of relevant cases in concomitance with, or 
following, its choice not to appear ; 

Considering in particular that the terms or the form in which 
the Non-Appearing party has objected to admissibility or juris- 
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diction seems, in a number of instances, to call into question the 
Court’s role under paragraph 6 of Article 36 of the Court Statute ; 

Considering further the attitude and conduct by the Non- 
Appearing State in some instances with regard to the Court’s pro¬ 
nouncements on interim measures, preliminary questions or the 
merits ; 

Adopts the following Resolution : 

Article 1 

Each State party to the Court's Statute and with respect to which 
the Court is seized of a case should consider that under the Statute 
it is ipso facto a party to the Court’s proceedings in the case 
regardless of whether it appears or not. 

Article 2 

In making a choice whether to appear and defend in a case each 
State should consider the desirability (implicit in the spirit of the 
Court’s system) that every State party to the Statute co-operate to 
the best of its ability in the proper performance of the Court’s 
judicial functions and to the preservation of full equality between 
the parties. 

Article 3 

Whenever indicated by the circumstances the Court should not 
refrain from drawing a party’s attention to the desirability that it 
appear and defend its case in conformity with the Court’s Statute 
and Rules, as regards both any objections to admissibility or juris¬ 
diction and any factual or legal aspects of the merits of the case. 

Article 4 

Every State party to the Court's Statute should recall that 
participation in the Statute places it under an obligation not to 
question the Court’s proper judicial functions and to comply with 
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any Court decision on preliminary questions or on the merits, such 
obligation being unaffected by its choice not to appear and defend 
its case. 

Article 5 

The choice of a State not to appear before the Court is per se 
no obstacle, subject to the conditions set forth in Article 53, to the 
exercise by the Court of its functions under Article 41 of the 
Statute. 

Imp. Bose Frères - 69600 Oullins • Dépôt légal n° 8774 - juin 1991 
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